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CHAPITRE PREMIER
Des possessions allodiales des laïques.
On a développé précédemment le concours des causes qu. avaient porté la plupart des propriétaires à changer eurs alleux en fiefs , pendant l'anarchie qui fit naître la hiérarchie féodale.
On a remanjuc encore que le domaine ecclésiasti(iu(>, (lui avait élé absorbe par les inféoilations excessives et par les invasions violentes des {grands vassaux, l'ut lélabii sous la troisième race par des donations faites , pour la plus {;innde partie , sur les alleux qui restaient. ., ,. ,
I. Ce fut ainsi que la propriété allodiale , après avoir clé extrêmement réduite parles inféodations, se fondit prcs(iue entièrement dans la propriété ecclésiasticiue , de sorte ([u'au treizième siècle il n'exista pins d'alleux dans la majeure partie de la Tranie.
II. Les possessions aliodiaics, «pii se conservèrent en petit nombre , dans «pu Icpus provinces, ne perdirent cependant pas leur caractère primitif; elles restèrent louiours (exemptes de tontes cliarf;es pécuniaires ; elles furent transmissibles dans les familles et absolument dispo-.
nibles. . ,
m. Ceux des laïques (pi avaient conserve des possessions allodiales demeurèrent toujours soumis aux hautes justices des seigneuries dans le ressort desquelles Ils étaient domiciliés , et les causes réelles relatives à la possession des alleux se portèrent devant la justice dans le ressort de latiuelle les alleux étaient situés. Ainsi les possesseurs d'alleux furent soumis au pouvoir seif^neurial, quoiqu'ils demeurassent exempts des charges féodales.
CIIAVITRE II.
. De la nature des cl.arges civiles et réelles des possessions féodales
dans la main des laiijues.
On a vu que, dès la fin de la seconde race, les possessions féodales étaient tievenues héréditaires dans les familles, en ligne directe et même en ligne collaltrale ; et que ces concessions pouvaient dès lors s'aliéner par ventes , échanges et donations , moyennant le consentement exprès îles seigneurs. Bientôt ce consentement
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cessa d'être exigé comme condition nécessaire et les possessions féodales devinrent ainsi susceptibles de toutes les mutations des propriétés allodiales. I V' r !^ " n^"* «caractères essentiels qui distinguaient es fiefs des alleux , et qui continuèrent à faire envisa-er la possession féodale comme la jouissance de la propriété d autrui , se conservèrent par la réserve des droits de rachat et de vente, qui rappelaient dans la main du seigneur une partie de la jouissance du fief et une partie de h. propriété du fonds, ainsi que par le droiï de retrait féodal, qui rendait les seigneurs maîtres de ventrer dans la propriété du (ief, et d 'exclure les acquéreurs qui ne leur convenaient pas pour vassaux!
IV. Les droits annuels de cens qui , sous les premières races , avaient été attachés à beaucoup de fiefs lurent remplacés par beaucoup d'autres droits onéreux' depuis le onzième siècle. '
V. L'obligation de lige étage, c'est-à-dire Toblication de f:i,re la garde, dans le château du seigneur tn eertain nombre de jours, fut imposée à u„^gL,d n^m- 1)1 e de vassaux.
fornl,.^' ^I"''''"* •'''' P''^'^*^'^»''* «^e fief s'obligèrent à lo inn a leur seigneur des aides et secours d'argent dans certan.es circonstances extraordinaires, comme
Z!t\"t "v ^'""'^ '' ''''' ^"'^ P-^onnier, quand il laisaitlevojagedoutre-mer, etc. Ces subventions furent connues sous le nom d'aides aux quatre cas. On pour." remarquer encore d'autres obligations de ce penre ou nées de la liberté des conventions féodales, difFérèJe .l
seTautrr"?" '■'' '"f-^«'--^- -.•« comme il ren ViT ?"""" '"' ^^^eptions, qui ne chan-
E 1^ ï'^'-l :5'^'Pu ^" '^''''"'' «" "^ P«'-f"'a F« plus loin le détail des charges réelles des possessions féodal»
CHAPITRE
De l'ohli galion du service militaire pour les possesseurs de fiefs.
I. Oïl a vu que, sous la troisième race , aussi bien que sous les deux premières, le service militaire fut l'obli- {ratiou essentielle tlu vassal , et ([ue tout fief dut fournna son seii^neur un j^uerritîr pour ce service. Toutes les rèf'Ies de la transmission des fiefs eurent pour objet d'assurer raceomplissemiînt de cette obli«;ation. Ce fut pour conserver l\ chaque fief le domaine nécessaire à l'entretien d'un puerrier, que le droit d'ainesse réunit dans la main d'un seul hétilitîr la principale partie des successions féodales.
II. Ce fut pour assurer le service militaire du fief, pendant la minorité des vassaux, que l'établissement du droit de bail ou d(î garile lit passer aux plus proches parents des mineurs, (|ui voulurent Taccepter , la possession du fief, avec l'obli^jation d'en remplir le service jusqu'à la majorité des pupilles, et (pu» les coutumes autorisèrent leseifjneur àjouirdu fief du mineur, s'il ne se trouvait point de parent qui voulut le desservir , comme bailliste.
II. Ce fut enfin pour assurer \r service militaire des fiefs échus h des femmes , ([ue les coutumes oblijjèrent les héritières de ces fi(;l's à s(! marier, et à ne se marier que du consentement du sei{;neur, ou à abaudoinier le iief qu'elles tenaient de lui.
CHAPITRE IV
Du devoir de riiommagc sous la troisième race.
Dès que les relations féodales avaient commencé a s'établir sous les premières races, l'hommage , joint au serment de fidélité , avait obligé les vassaux à remplir , sous les ordres immédiats de leur seigneur, le service mili-
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tane que les lois imposaient aux citoyens pour la défense de leur propre territoire, et de plus dans les armées ^énérales. Ainsi, les relations féodales, dans les temps de vigueur de la monarchie, avaient eu pour objet unique de lier toutes les forces réparties entre les membres de la société, pour en former la force publique, que le monarque dirigeait.
Dans les temps d'anarchie , où la puissance seigneuriale vint partout suppléer l'autorité monarchique, l'hommage changea d'objet sans changer de caractère; il cimenta l'obligation par laquelle les particuliers s'unirent pour se défendie , à défaut de la force publique , qui n'offrait plus de protection générale.
I. A la place de l'obligation de marcher sous la bannièie d'un seigneur à l'ordre du prince , le vassal contracta l'obligation de s'armer, et de combattre à l'ordre de son seigneur. Le serment de défendre la personne et le domaine du seigneur , envers et contre tous , fut joint au serment de fidélité , et caractérisa , sous la troisième race, Thommagc; lige ou l'hommage solide.
II. La plénitude des engagements de l'hommage ne pouvait, à la rigueur, se contracter qu'une fois, puisqu'on ne pouvait promettre qu'à un seul seigneur de le défendre contre tous. Cependant un même vassal, pouvant réunir plusieurs fiefs, pouvait aussi porter à différents seigneurs un hommage lige subordonné au premier.
Celui qui avait promis à un seigneur de le défendre contre tous, prenait le même engagement envers un second seigneur, sauf la foi qu'il avait jurée auparavant, et cle degré en degré le même homme promettait la foi lige à plusieurs, en y mettant autant d'exceptions qu il avait formé d'engagements antérieurs de la même nature; mais l'hommage lige solide était toujours le premier hommage : il ne souffrait aucune restriction. Dans le cas de guerre entre les diflérents seigneurs qui
avaient un même vassal, ce vassal, sous peine de trahison , devait combattre pour son premier seigneur, et de même dans tous les degrés de ligence les derniers engagements cédaient aux premiers.
Cet engagement si étendu n'était donc point énervé par la plinalité des hommages, ([ui ne pouvaient jamais déroger les uns aux autres, et c'était, au contraire, dans cette subordination désengagements ultérieurs aux premiers engagements, que le pouvoir seigneuii.d paraissait avec plus de force , puisqu'il ne pouvait jamais être limite que par lui-même , et qu'il mettait, dans tous les degrés de ligence , l'obligation féodale au-dessus de toute autre obligation.
CHAPITRE V
De la réciprocité des engagements f«'oflaiix sous la troisième race.
A proportion que l'intérêt mutuel et les conventions volontaires resserrèrent les liens d'union des seigneurs et des vassaux, les devoirs de seigneur et de vassal devinrent plus étroits, et la léciproeilé la plus parfaite fut établie.
La constitution primitive avait déjà posé tous les principes de ces relations; les coutumes de la troisième race les fortifièrent; elles portèrent le respect pour les engagements féodaux jus((u'à faire dépendre le maintien de la possession d'un (ief de la fidélité du vassal à ses engagements envers le seigneur, et le maintien des droits du seigneur sui- le fief, de sa fidélité à ses engagements envers le vassal.
I. On a vu (jue l'hommage lige obligeait le vassal, sous peine d(î perdre son fief, à défendre de toutes ses forces la vie, la liberté, la seigneurie du seigneur. L'engagement non moins formel du seigni ur fut de défendre la vie, la liberté et le fief du vassal.
IL Le vassal fut communément obligé à remettre au seigneur la forteresse ou le château (jui lui appartenait ,
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lorsque ces édifices devenaient utiles au seigneur pour se cantonner et se défendre en temps de guerre, ou pour détenir ses prisonniers. Mais le seigneur ne pouvait pas abuser d'un tel droit; car , dès que la nécessité cessait, le vassal avait le droit de le sommer de vider son château ou sa forteresse.
Si le vassal était lui-même en guerre privée, il pouvait refuser sa forteresse à son seigneur. Si enfin le seigneur n'avait pas une raison légitime de demander l'ouverture du château ou de la foiteresse, le vassal a\ait le droit de se refusera sa sommation.
UL Le vassal qui manquait de fidélité à son seigneiu' en entreprenant sur sa vie, en portant les armes avec ses ennemis, en l'abandonnant dans la mêlée, en attentant à riioinieur de sa femme, de sa iille, de sa soeur, perdait à jamais le fief, qui revenait mi seigneur.
Le seigneur qui attentait à la vie, h la liberté, h la propriété de son vassal, qui attentait à l'honneur de sa lemnie, de sa fille, de sa sœur, perdait tous ses droits de seigneurie sur son vassal et sur le fief que ce vassal tenait de lui , et ses droits de seigneur étaient dévolus au suzerain.
Le vassal qui avait désavoué son seigneur, qui avait cherché à lui soustraire son fief, et qui avait , sans cause, décliné sa justice, perdait son fief.
Le seigneur, qui avait lefusé à son vassal de lui faire justice dans sa cour, ou lui avait fait rendre un mauvais jugement, perdait sa seigneurie sur le vassal et sur le fief, vx ses droits étaient dès ce moment dévolus au suzerain.
On peut juger combien tant de conditions rigoureuses imposées aux vassaux envers leurs seigneurs, et aux seigneurs envers leurs vassaux, durent multiplier les cas de commise et de réversion des fiefs inférieurs aux fiefs supérieurs, et I on voit dans cette circonstance une des causes qui concourut le plus puissamment à hâter la réu-
iiioli des principaux liefs à la couronne; réunion qui devait, par succession de temps, rétablir la puissance monarchique.
CHAPITRE M
Des relations féodales du suzerain et des va<;saux mcdints.
Les relations liiérarclii(|nes des seifjneuries étaient la force du [gouvernement féodal.
I. Le vassal ol)li{;é de défendre son propre seif^neur devait employer à cette défense toutes les forces de la seifjneurie qu'il tenait de lui. Les vassaux directs ne pouvaient se dispenser de suivre leur seij^neur quand il marchait à la défense de leur suzerain.
Le seigneur obligé de défendre de toute sa puissance la personne et le iief de son vassal, ne pouvait se dispenser de se porter au secours de ses arrière-vassaux , quand la seigneurie inférieure était en danger.
Ainsi , le suzerain recevait des arrière-vassaux un service important, et leur devait une protection décisive.
Le seigneur diiect pouvait perdre sa seigneurie par sa prévarication ; mais alors le suzerain était destiné à prendre sa place; nouveau molif d'intérêt du suzerain pour la seigneiuie inférieure, et des vassaux médiats • pour la suzeraineté.
Le pouvoir de juridiction rapprochait , à un autre litre, le suzerain et les arrière-vassaux.
La juridiction suzeraine recevait les plaintes, les réclamations, les accusations des vassaux contre le seigneur qui ressortissait directement de cette juridiction ; la puissance suzeraine était donc la garantie essentielle des droits que le seigneur direct devait conserver à ses vassaux.
Le système féodal, dont toute la seconde partie de cette époque ne sera que le développement, présente partout les rapports d'autorité, de protection, de sur-
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veillance, qui introduisent le suzerain dans le gouvernement de la seigneurie inférieure, dès que les vassaux médiats ont besoin de son appui , et cette influence tutélaire est prononcée d une manière plus impérieuse à regard des petites seigneuries , hors d'état de se suffire a elles-mêmes.
D'après ces principes, les liens de l'hommage avaient Je double eflet d'attacher immédiatement le vassal au seigneur direct , et de le soumettre aux pouvoirs hiérarchiques qui ralliaient la seigneurie à un centre commun.
II. La réciprocité des engagements du suzerain envers le seigneur immédiat, l'obligeait à l'appuyer ou à le suppléer dans la seigneurie, et à veiller sans cesse sur le sort des vassaux qui lui étaient soumis.
ni. Les arrière-vassaux de plusieurs seigneuries devaient le serment de fidélité au suzerain , en même temps que la foi lige au seigneur.
|V. Ces vassaux inférieurs, partout garants de la foi qui engageait le seigneur à leur suzerain, devaient abandonner le seigneur, du moment où il trahissait le suzerain, et prêter leurs forces à ce suzerain contre leur seigneur, tant que durait sa rébellion.
V. Mais les relations féodales n'étaient pas bornées à la seigneurie et à la suzeraineté directe; elles appelaient encore l'appui des pouvoirs seigneuriaux sur les vassaux, de degré en degré, jusqu'à la suzeraineté suprême, qui fut toujours la couronne; elles ramenaient dans tous les degrés de seigneurie, et jusqu'au centre, les forces défensives des fiefs inférieurs dans les dangers publics.
Les vassaux delà dernière juridiction n'étaient donc étrangers à aucune des juridictions supérieures. Les seigneurs supérieurs ne pouvaient dénier leurs devoirs envers toutes les classes inférieures des vassaux placés sous leur ressort; et la seigneurie du roi , qui dominait et ralliait toutes les autres, ayant un titre spécial aux res-
pects et à la souinissiou de toutes les juridictions, étendait encore une protection générale sur tous les Français divisés sous les hiérarchies féodales.
CHAPITRE Vil
Des règles d'inféodation. Des partages des cadet>, « i de la tcnure cii parage.
I et II. A l'époque* où piesque toutes les propriétés de la France furent transformées en lleis, on a vu naître l'usajje du droit d'aînesse, cjui , substituant le lief au premier-né, assifjna seulement aux cadets une portion du domaine, et l'on a \u, en même temps, s'établir la règle qui obligeait les cadets à tenir en lief, des aines, le domaine (ju'ils recevaient en partage. Cet usage, qui multipliait les airière-liefs , diminuait en proportion le domaine du seigneur direct, puisque les parties de domaines démembrées de cha([ue lief , pour être inféodées aux cadets, sortaient de la mouvance immédiate du premier seigneur pour passer dans celle de ses vassaux.
III. Cet usage fut modilié par une ordonnance de Philippe-Auguste et des barons de France; elle statua que les poitions de fief démembiées et appropriées aux cadets par les partages, ne seraient plus mouvantes de Fainé, mais du seigneur direct de Tainé, et que les cadets rendraient à ce seigneur un service proportionné à la part qu'ils avaient clans le lief.
IV. L'ordonnance de Philippc^-Auguste n'eut d'autorité ([u'à l'égard des baronnies de la mouvance immédiate du prince, et les partages des cadets demeurèrent sous la mouvance de l'aine dans plusieurs provinces.
V et VI. L'institution de la teinue en parasse fut une autre modificalion du premier usage; elle obligeait l'aîné seul à porter l'hommage du lief entier au seigneur, et à acquitter envers lui le rachat et le service du fief, réduisant toutes les obligations féodales des cadets à la seule contribution extraorr'înaiee des aides mtT quatre ras ,
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aides, dont la somme se répartissait proportionnellement à ce que chacun des parageurs possédait dans le fief.
VIL Les héritiers des branches cadettes étaient aux mêmes droits que les cadets qui avaient reçu les premiers le paragedans le fief de leur aîné. Ces droits se perpétuaient jusqu'à l'extinction de la parenté, fixée, dans presque tout le royaume, au degré où les mariages entre les familles des parageurs cessaient d'être prohibés par l'église, c'est-à-dire jusqu'au quatrième degré.
MIL Les coutumes de Normandie s'écartèrent un peu des règles générales sur la tenure en parage; elles obligèrent les cadets à contribuer, en quelque sorte, au paiement des rachats et des autres droits lucratifs, tandis que l'aîné répondait seul du fief et faisait l'hommage; elles prononcèrent la durée du parage jusqu'au sixième degré après la séparation des branches.
IX. Le parage cessant, les héritiers des branches cadettes portaient leur hommage à l'héritage de la branche aînée.
X. Si l'héritier de la branche aînée aliénait son fief pendant la durée du parage , ses parageurs ne pouvaient laire valon- leurs exceptions à l'égard des nouveaux seigneurs; ds étaient de droit assujettis à l'hommage et au service de leur fief. Ainsi, celui qui aliénait son fief était étroitement obligé à les indemniser de ce qu'ils perdaient, et de tout ce que les nouvelles charges qui retombaient sur eux avaient d'onéreux.
XL La tenure en parage ne fut point admise pour les seigneuries tenues en baronnie, ni pour les chatellenies qui en relevaient immédiatement. Ces fiefs importants étaient sujets, en cas de partage, au démembrement absolu, sous l'hommage du seigneur du fief, ou sous l'hommage de l'aîné, ainsi qu'on l'a expliqué CI -dessus.
La tenure en parage fut donc imaginée pour favoriser les pai'tageants des moindres fiefs qui n'avaient pas les
facultés suffisantes pour acquitter les charges onéreuses de la féodalité.
XII. Les coutumes statuèrent enfin , qu après le parafe fini, l'héritier de la branche aînée, recevant l'hommage de ses parageurs, ne pourrait exiger d'eux, à la place du rachat, à la place du service militaire et de tout autre service, ((u'un cheval de guerre qu'ils lui devaient, seulement à chaque mutation de (lef.
Ce fut ainsi que les coutumes féodales ménagèrent aux nobles pauvres l'avantage de ne participer aux charges publiques qu'au prorata de leurs fortunes.
CHAPITRE Vin
Du caractôre des pemvoirs attachés aux diffcrrntrs justices seigneuriales.
I. Toutes les seigneuries possédées en alleux par les ecclésiastiques, et toutes celles tenues en fief par les seigneurs laïques, étaient comptées parmi les baronnies, quand elles avaient les droits de haute justice sans aucune exception de causes. Ce titre de baronnie s'appli(|uait aussi bien à de moindres fiefs qui ne joignaient aucun titre à celui debaroiniie.
II. Toute haute justice avant le litre de baronnie devait réunir sous son domaine plusieurs châtelleines ayant des hautes justices subordonnées a la sienne, et Ton voyait beaucoup de baronnies relever d'autres baronnies.
III et IV. Les barons étaient toujours seigneurs châtelains, mais plusieurs chàtellenies n'avaient pas le titre de baronnies. Les seigneurs qui n'avaient (|ue le titre de châtelains exerçaient la haute justice, mais avec quelques exceptions de causes réservées au baron seul.
V. Eniin, on appelait moyenne ou liasse justice celle qui était exercée par les vassaux inférieurs des barons ou châtelains appelés vavasseurs; leur tribunal ne pouvait counaitre (jue des causes civiles et du crime de vol.
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Les monuments de fàge féodal ne montrent point de dillërence entre la moyenne et la basse justice ; ils appliquent indifféremment ces deux titres aux justices inférieures des vavasseurs , qui partout avaient les mêmes pouvoirs.
CHAPITRE IX
De la répartition du droit de justice attaché aux possessions féodales.
I. On a vu que le droit de justice fut incorporé aux comtés et aux seigneuries à l'époque où tous les fiefs devinrent héréditaires et disponibles. On a vu de quelle sorte les aliénations, divisions et démembrements des comtés et autres fiefs, répartirent entre divers seigneurs le droit de justice qui d'abord avait été propre à un seul seifçneur dans chaque fief.
On a vu enfin, que le droit de justice, considéré comme un des émoluments du fief , fut tellement disponible, que tout propriétaire d'un fief et du droit de justice sur le domaine de ce fief, avait la faculté de séparer le droit de justice du domaine foncier, soit en aliénant ce domaine, en tout ou en partie, et s'en réservant la justice, soit en concédant son droit de justice sur une partie ou sur la totalité du fief, sans renoncer pour cela à la possession du domaine.
II. Comme les fiefs étaient aliénables, il arrivait que plusieurs fiefs se réunissaient dans la même main, et le droit de justice suivant ordinairement l'aliénation du fief, on voyait un même seigneur posséder le droit de justice sur plusieurs fiefs ; par la même cause, on voyait aussi lesdomaines des fiefs de haute justice tellement divisés et subdivisés, que plusieurs cours se formaient dans le même fief, sous différents seigneurs et sous différents suzerams, et que des basses justices, établies dans le fief du baron, relevaient d'une autre baronnie que la sienne, t.nfin, le droit de justice étant susceptible d'être détaché
(lu fief, il se trouvait aussi des fiefs qui n'avaient point de justice.
Les rois de la troisième race avant réuni à la couronne un [Tjrand domaine seifjnenrial susceptible de s'accroître, et ([iii s'accroissait en elFet de siècle en siècle, par les réversions et les acquisitions de fliverses seigneuries, eurent le premier ranfj entre les seif^jneurs cjui possédaient, à didi'rents titres, un [jrand nombre de justices.
m. Le roi, ou tout autre; sei^jneur, avait autant de cours de justice qu'il possédait de seijjneuries ayant droit de justice , et n'exij^eait dans ( liaquc; justice qu(î la mesure de pouvoir ([ui avait appartenu au seijjm'ur auquel il succédait. C'est ainsi ([ues'explif|ue la réunion des hautes, moyennes et basses justices dans la main du roi et des grands ou barons, (jui , possédant les droits de haute justice, avaient uissi sous leur puissance beaucoup de domaines, auxcfuels les droits de basse justice étaient seulement attachés.
CHAPITRE X
Dos (In)its (Ir justice dit lut ci «les soigneurs ; des officiers qui les représentèrent dan'< l'exercice de ce droit.
L Les barons, les grands vassaux et le roi, ne pour valent exercer en personne les fonctions de haut justicier que dans la première de leurs cours où ils résidaient; ils se sidîrogèrent dans leurs autres cours des olficiers auxquels ils remirent tous leurs pouvoirs.
n. Tels furent les prévôts, vicomtes, viguiers, vicaires, chargés de régir les domaines utiles des seigneuries sur lesquelles le seigneur ou le roi ne résidait pas, et d'v exercer le droit de justice.
111 , IV, V et \ L Les baillis ou sénéchaux, qui s'établirent à la fin thi douzième siècle, furent, comme les prévôts, vicomtes, viguiers et vicaires, chargés delà régie des biens du roi ou du seigneur, et exerçaient en
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leur nom les fondions du droit de justice dans les fiefs «jui leur étaient commis; mais les baillis et sénéchaux lurent placés dans les hautes justices des baronnies et {;raiides seijîneuries supérieures à celles des prévôts, et charffés de recevoir leurs comptes de recette et de connaitre des injustices qu'ils auraient pu commettre dans leur perception.
VII. La cour supérieure à laquelle les baillis et sénéehaiix rendaient compte de leur conduite, était la cour du roi ou du .seigneur dont ils étaient délégués.
VIII. Les prévôts, \icomtes, viguiers ou vicaires, et même lessénéchnux ou baillis, n'étant que les mandataires des seigneurs oudu roi, n'exercèrent généralement le pouvoir seigneurial (jue d'une manière précaire, étant subordonnés à l'autorité qui les avait institués et qui pouvait les révoquer; il parait que leurs «charges leur étaient données à ferme pour un temps limité, et qu'ils nvaient une part dans les revenus de la régie et dans les émoluments dn droit de justice.
Voilà les notions générales sur l'existence et les fonctions des mandataires du pouvoir seigneurial du prince et des grands. Il n'est pas possible de détailler les légères exceptions (,ue des coutumes particulières purent mettre a ces principes.
CHAPITRE XL
li.-union ,1e tontes les justices seigneuriales sous la protection immédiate
ou sous la juridiction suzeraine du roi.
La révolution proijressivc qui tendait à resserrer dans un petit nombre <le mains, et à reporter enfin à la couronne, le pouvoir monarchique que la hiérarchie féodale avait reparti entre tous les propriétaires de hautes jus. tics, celte révolution suivait sa marche dans la réunion desjustiees seigneuriales.
Les seigneurs puissants, les grands vassaux, augmen-
talent sans cesse leur domaine par TefTet des réversions, ou par des acquisitions nouvelles de toutes sortes de fiefs; ils multiplièrent ainsi dans leurs propriétés les cours de haute et basse justice.
Les mêmes causes aufjmentaient de la même manière , dans le domaine féodal des rois, les cours de justice supérieures et inférieures; la réunion des grands fiefs à la couronne devait rendre enfin la puissance monarchique le centre unique des pouvoirs de toutes les cours de justice, tant supérieures qu'inférieures, en en réunissant une grande partie sur le domaine immédiat du roi, et lui remettant, avec la possession des grands fiefs, les droits de seigneurie sur tous les autres.
t jp
CHAPITRE I
Des peines des crimes ]>ublics cl capiiaiix.
Lorsque In ,li^ Ision de I.-, puissance monarchique entre les . .(inen.s se.fjneurs eut dépouillé Je prince de ses dio.ls d.rccts sur Ja plu« .;,n„dc partie de ses sujets, le ..nmode lcsc-.najesté ne s'imputa plus qu'à ceux qui dépcndnicni racd.atemcnt ou immédiatement du prince
(.e crune comprit , comme autrefois , l'attentat contre la personnedn i o., et l'alliance avec les ennemis étrangers • Il J;=t sujet a la peine de mort et de confiscation, sous la troisième comme sous les deux premières races
I. Les sujets ,,ui avaient échappé aux obligations directes de (Kicl.fé et de service envers le monarque avaient contracté ces obligations envers des seirneurs directs et suzerains, seuls représentants de la puissance pul)li(pie a leur éfjard.
IL Le même crime que l'on eût appelé crime de lèsemajestc, s'il eût été commis contre le roi, fut appelé ira/nson ou crime de foi menue, quand il fut commis contre le sei{;neur ou contre la seigneurie; il fut puni de mort comme le crime de lèse-majesté.
Après le crime de lèse-majesté et de trahison , le crime lo plus sévèrement puni était la violation des traités de paix, qui suspendaient alors ou terminaient les n-uerrcs privées, par le concours des serments des parties et de
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l'autorltr (les seigneurs hauts justiciers. Tout homme ([ui faisait violence à tin autre, après lui avoir fait trêve, était pendu, et totis ses biens confisqtiés.
CHAPITRE H
Des ixlius (les moindres délits publics mi des vit>larions commises contre la fidélité jurée ni seigneur, et contre le respect du à sa personne, ;« sa justice et à son fief.
On a vu ailleurs ([ue toute action de vioh:nce commise par un vassal contre son seigneur eiUrainait la perte du îief, aux termes des (engagements léodaux. Les lois pénales avaient attaché d'autres peines à la rébellion ( t à la désobéissance des vassaux et des justici;d)l(vs contre l'autorité seigneuriale.
I. Toute voie de fait commise contre In personne du seigneur était punie de soixante sous d'amende dans la personne du geiitilhomnie, et de la perte de la main dans la peisonne de riionnue de poote ou iion-nohle. Les violences commises conlre les agents du seigneur , dans rexercice de leurs fonctions, s'expiaient par des amendes considérables .
On a vu (|ue la privation du (lef élait la peine des vassaux cpii désavouaient le seigneui', (|ui refusaient de le défendre à la guerre ou nian'iuaient à l'iiommagi!, et que des anundes élaient inlligées aux possesseurs ecclésiastiques qui refusaient de reconnaitr(» le droit de garde.
IL Les nol>les et non-nobles élaient aussi punis s'ils refusaient le service ii hun- seigneur dii'cct ou suzerain, et s'ils mantiuaient aux charges personnelles et réelles, que les Sc'igneurs axaient droil d'exig-'r d'eux sur les domaines roturiers oi4 nobles. S'ils vendaient à luie autre mesure que celle delà juridiction, ou s'ils étaient rebelles sur d'autres points aux rcgh'ments d(^ police promulgués par le seigneur, ces violations s'expiaient par des am.endes dont le taux était fixé par les coutumes.
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III. l^csameiulesélaienlln peine de toute oliensc laite a la jusucc seigneuriale, telles que la violencefaite contre une partie cv.le dans le délai donne par la justice pour la comparution, les violences commises à la coui sci Çneiinalc, l'accusation calomnieuse portée à ce tribunal lel.nsde prison, Icrccèlcmcnt de l'Iiomme banni par la justice. ^
Parmi l.s amendes de ces délits, plusieurs s'étendaient pour les noblesa lu totalité des meubles; la fixation d'une l)ai lie des autres élait laissée à la volonté du seigneur tant p(Hir les nobles que pour les roturiers. Enfin lé nsli-des amendes de ces délils avait un taux fixé parles «ou.umes; c'était une régie générale, que les amendes /IMS n elaicnt pour les non-nobles que le dixième ou le vingtième de celles qui étaient exigées des nobles de .orte que le gentilhomme payait au moins autant de livres que I.; roturier payait de sous, pour le même délit.
CHAPITRE
I»es peines .les .-.tlenlMs des seigneurs, e. de.s violations do lenrs devoir, .■..>^rs leurs vassaux et leurs justiciables; des peines des Juges pr.va:,-;"
Lcs principes de la constitution fondamentale, oui nv aient assujetti aux peines les plus grandes les prévarications et les injustices des dépositaires du droit de justice intérieurs au prince, prirent une nouvelle force sous le régime féodal, où le pouvoir seigneurial remplaçait toute autre puissance exécutrice, h l'éj^ard de ceux qui étaient placés sous les juridictions seigneuriales
I. Le seigneur qui osait refuser la justice à un justiciable de sa cour, vassal ou non vassal, perdait l'hommage de son vassal et la justice sur son justiciable; il était cusuite condamné à une forte amende au seigneur suze- •■■"", <'t pouvait même encourir la peine de mort, si la cause dans laquelle il avait refusé la justice était capitale.
Le principe qui soumettait celui qui avait compromis
un citoven par un ju^^ement ou inic accusation injuste, h la même peine dont la calomnie avait menace l'innocence, s'appliquait clans loutc sa force aux seigneurs et aux ju[;cs de leurs cours.
11. La subornation des juges et le l'aux jugement étaient considérés comme des crimes publics de la part du seigneur, s'il avait fait rendre un jugement injuste; de la part des juges s'ils l'avaient porté.
Si la corruption avait lieu pour une condamnation capitale, la peine de mort frappait le seigneur ou les juges prévaricatcui's; si le faux jugement avait été porté en cause civile, la peine était bornée à des amendes au seigneur suzerain et aux parties, à la perte de la justice pour le seigneur , et du droit de ju£:;er pour les juges.
m. IMaissi les aceiisaleurs du seigneur ou des magistrats étaient convaincus de faux, c'était à eux de subir les peines auxquelles ils avaient exposé le seigneur et les juges de sa cour par une accusation téméraire, et à expier, pour le moins par de fortes amendes au seigneur et à chacun des juges , l'injure qu'ils leur auraient faite.
CHAPITRE IV
Des ptlncs des crimes privés.
La nécessité de réprimer les violences et les crimes privés <[ui se commettaient impunément, durant l'anarchie, changea le système des lois pénales, après les deux premières races, cl lit succéder, pour beaucoup de crimes, les peines capitales et afllictives aux peines pécuniaires.
L L'assassinat, l'homicide, le viol, le rapt, Tincendie volontaire, la fabrication de la fausse monnaie, le vol, et Taclion de receler le vol, furent généralement soumis à la peine de mort.
II et III. La peine de confiscation, qui punit les innocents après le coupable, et enrichit le trésor public des
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fortunes particulières, cette peine que les lois impériales avaient créée, et que la législation des deux premières races n'admit que pour le crime de lèse-majesté, ne fut point introduite en France par les premières institutions féodales, et ce ne fut qu'au treizième siècle qu'elle fut presque généralement établie pour tous les crimes capitaux.
IV. L'admission de la peine capitale pour les crimes privés n'abolit pas entièrement l'usage des compositions. L'accord volontaire des parties civiles , joint à l'aceession du seigneur direct et du suzerain, put arracher les plus grands coupables à la mort, moyennant des satisfactions pécuniaires.
V et VI. Les amendes furent la seule expiation des délits moins graves que ceux dont on vient de parler. Les principes de la législation primitive, qui attachaient une peine pécuniaire aux moindres dommages, aux moindres outrages, à une parole injurieuse, furent rappelés dans les coutumes de la troisième race. Mais ces coutumes, en prescrivant la satisfaction due pour chaque délit, pour chaque ofTense, obligeaient sévèrement ceux à qui elles étaient adjugées à renoncer à toute autre vengeance.
VII. Enfin, le principe de la législation primitive, qui avait été d'intéresser les propriétaires du droit de justice à la punition des crimes, fut conservé sous le règne féodal. Il y eut toujours des amendes considérables attribuées aux seigneurs , en sus des satisfactions qui se payaient à l'olfensé, dans les afKiires qui se terminaient par composition, et bientôt la peine de confiscalion vint leur donner l'intérêt le plus puissant a la vengeance des crimes capitaux.
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CHAPITRE V
De la nature des droits de chasse et de p(>che sous le régime fcodaL
Peines des violations d«* ces droits.
I. Sons le réf;ime féodal, le droit de chasse fut reprdé comme un droit de propriété plutôt que comme un droit sei{;neurial : il n'eut point un autre titre (|ue le droit de péehe. La chasse ne fut interdite aux nobles et non-nol)les, que dans les {jarennes ([ue le sei|;!H!ur entretenait dans son lief , de mrme que la péclie leur Hit interdite dans ses élan[;s. Les peim\s imposées pour la violation du droit de chasse ne furent point cruelles : ces délits , envisaf^és connue; une oliénse de la part du vassal no1)le, furent punis de la perte du fief. Us ne furent punis, dans la personne des roluriers, (jue de la même amende ([ui punissait les autres invasions sur le domanie d'autrui. Chasser dans les {rnrenncs, péelier dans les étangs du seigneur, miîttn , de nuit , des bestiaux dans déjeunes bois , étaient autant de délits punis par la seule amende de soixante sous , quand il n'y avait point de circonstances capables de les aggraxtr.
L'enlèvement, fait de nuit, du gibier et du poisSon était seul considéré comme un vol préuiédité , rV puni en conséquence dans la personne du noble comme; dans celle du roturier.
IL On ne trouve point dans les anciennes coutumes féodal(\s d'autres règles pour le droit de chasse. Ces règles ne portent aucune prohibition, ni peine infligée au noble ou au non-nohie qui tue le gibier Iu)rs des garennes, et Ton ne voit naître, en France, la jurisprudence barban^ du droit de chasse c[u'aux épocpus on la féodalité avait perdu tous ses ressorts , (;t où l'arbitraire introduit dans une constitution , née delà liberté même, commençait à en violer les principes.
CHAPITRE Vl
Des règles communes aux affaires civiles et criminelles qui se transmirent des deux premières races à la troisième, et de celles de ces règles qui éprouvèrent des cliangeinents.
L C'était un principe de notre législation primitive (|ue les procédun^s et les jugements se fissent en publie. Ce principe fut conservé dans les coutumes qui régirent la France jusqu'au ([uinziènu; siècle.
II. Mais la règle qui voulait que les actes des procédmes et des jugements fussent rédigés par écrit , fut raéionnue dans la phipart des provinces du rovaimie.
III. De même (jue nos picmieis législateurs avaient obligé les juges a prononcer suivaiit le texte d(î la loi, les inslitutions de la troisième race les obligèrent, sous des peines très-sévères, à juger selon la coutume établie.
IV. On commença d'admettre, sous la troisième race, pour tous les citoyens, Ir droit d'avoir des procureurs dans les causes ciAiles, et de plaider par avocats en toutes causes. Mais le pi ocm eui- ne fut d'aboi-d accordé au cornnnni des citoyens que quand ils plaidaient en se défendant; et les ecclésiastiques, ou les personnes que des emplois publics mettaient hors d'état de plaider leurs aflaires, furent les seules autorisées à faire des demandes en justice par procureur. On exigea même de ceux qui étaient hors d'état de plaider en personne d'envoyer un procureur pour leur défense, afin que la justice s'accomplit.
V. Les corps de bourgeoisie qui avaient des communes et des municipalités, plaidaient par l'organe de l(Mii- maire et d(^ deux de leurs magistrats, toutes les fois (iu'ds étaien^ mis en cause, ou qu'ils poursuivaient pour les alîhnes de lein^ corps. Ces magistrats étaient les procureurs de la communauté ayant le droit de transiger pour elle.
VI. Les iioii-nol)ies (lu petit nombre Je paroisses qui iravaiciit point de ccrps municipaux devaient avoir un procureur pour poursuivre et défendre les intérêts de la société. Il fallait cjue la voix de tous et chacun des intéressés eut fondé de pouvoirs cet a[^ent , pour qu'il put agir pour tous, et ceux ([ui lui avaient i'(^fusé \iuvs Aoix ne pouvaient partafjer ni le }jain ni la perte qui survenait a la communauté, par le jugement qui terminait les allaiies ainsi poursuivies.
VIL Tout citoyen fut autorisé à prendre un conseil qui parlât pour lui dans les alHiires civiles et crimin(dles, et il y cul, dès lois, une classe (riiommcs spécialement dévoués à la profession d'avocats. Ccpendanl, personne ne fut forcé à se servir de leur ministère , non plus auc de clui des procureurs. On pouvait plaider soimême sa cause, prendre pour conseils ses amis, ses parenls, même des femmes de la famille , au lieu (ravocals en titre.
Comme le combat judiciaire était en usage dans prescpie toutes les causes , à Tépocpie dont il s'agit , les coutimies avaient du assurer aux parties i\Qt> champions , aussi liieii que des avocats. '
VIII. Les ecclésiastiques , les femmes, les vieillards, les jeunes gens au-dessous de vingt et un ans, furent doiu: autorisés à avoir des avoués chargés d'accomplir, à leur place, le tluel judiciaire, et ces avoués ou champions durent perdre la vie ou la main , ou être notés d'infamie s'il avaient le malheur d'être vaincus dans le comhal.
CHAPITRE VIL
Des effets de la conliiniacc civile et criminelle sons la troisième ri\ce.
I. L'esprit de la législation, relativement ii la contumace civile, se conserva sous la troisième race. Celui qui refusait de comparaître aux trihiuiaux, après les premièies citations , payait des amendes aux justiciers. Celui qui
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refusait absolument de comparaître à l'expiration de toutes les citations, perdait sa cause après l'an et jour. Mais il fallait un jugement pour débouter les contumaces, tandis que, sous les premières races, le seul fait de la contumace civile avait constamment décidé. II se fit un plus grand changement dans les lois primitives , relativement à la conUimacc criminelle.
IL Tout accusé qui refusa de comparaître, sans déclarer les causes de sa non-comparution, dans les délais de citation prescrits par les diverses coutumes, fut réputé coupable du crime dont il était prévenu, par le seul fait de la contumace , et dut être condamné, par jugement, a lu peine de ce crime.
m et IV. Le contumace ainsi condamné par le tribunal doni il ressoi'tissait, était banni à perpétuité de la jurichction où il avait été jugé. Tous ses biens étaient coniisqués; d était défendu, sous peine de fortes amendes, de le recevoir dans cette juridiction; et s'il y était arrête, d subissait sans nouvel examen le iurement porté contre lui. *^ ^ *
Ce contumace ne pouvait jamais faire revoir son jugement qu'en prouvant', devant les juges , que des circonslances forcées l'avaient empêché de comparaître, et , quen se justifiant devant eux, à moins c[u'il n'eût élé <x)ndamné dans une cour inférieure. Alors il pouvait faire revon^ son procès dans la cour supérieure, et en obtenir «n jugement.
Ce fut un droit constant des seigneurs suzerains de mettre en jugement devant eux, ceux qui avaient été 'xunns par les justices inférieures, et le jugement qu'ils laLsaiciit porter de nouveau décidait du sort des bannis.
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CHAPITRK VJII.
Dcsmov<*n8 qui servirent a ronstiiUr les litres des droits civils
et des contrats partictdiers.
Les formes ailrnises par les lois des deux premières races pour la validité des actes volontaires, se conservèrent lonfçlemps, sous la troisième race, avec de trèsfaibles modilications.
I. On !u* roinmt rusa[;e des re[;istres de haptème qu'après Iv (|ualoi /icme siècle ; et comme les aetr-s rt les jugements des tiibtniaux n\»taienl point écrits, on était ol)li[;éde prouver, par témoins, la parenté, l'à^^e , le mariajïc, la possession, c'est-à-dire roxistence des principaux tilres de fét il des personnes cl d<\s propriétés.
II. La validité des autres actes civils s'établissait, le plus souMOt, par témoins, [>arce (pu» tous ces actes avaient pu se contracter validement sans écriture. Les témoins ou j^aranls des a(!tes civils étaient souvent des particuliers ([u'il avait été libir aux contractants de
choisir.
III. Si les conlraclants avaient arrêté leurs conventions à la euur seifrneuriale , ils étaient en droit d'invo- ((uer le témoii^naj^e des jn{;(\s qui s'étaient rendus témoins et {jarants de leur contrat, s'il était contesté; et c'était ce (\nc l'on appelait la preuve de record dr cour c(ui décidait sans contestation et sans appel.
1\ etV. Dans le temps même on Tusa^re des contrats par témoins élail prédominant, il y avait pourtant des actes écrits sous si|;naluie et scellé privés, et d'autres (pu étaient rédijjés dt^vant les tribunaux, et scellés du sceau publie. Ces dernier'i eiirrnt la plus «grande autorité, et Ton ne put les altaipjd «pu- sur le soupçon de lau\.
VI. Il était de principe , sous lerèj^ne féodal , ([uepour de très-petites causes on devait éviter les plus {grandes procédures. En conséquence , on admit le demandeur ou
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le défendeur à olliir son serment, ou à exiger celui de sa partie, et par cette seule production , la cause se terminait, (piand l'objet contesté n'était pas au-dessus d'une certaine somme modique, (ixée par les coutumes.
CIL\riTRE IX.
Conservation des n-gles primitives des poursuites sous la troisième race.
I. L'accusation publicpie, qui avait été admise dès l'orif^inedc la monarchie pour le crime de lèse-majesté,
fut toujours autorisée en France , dans cette cil-constance. Le crime» de trahison envers le seignem^, que les coutumes féodales considéraient conime le crime de lèse-majesté même, fut aussi susceptible d'accusation publique.
II . Les couhunes féodales, conservant le principe de la léfjislation piimifive, n'admirent pour accusateurs des <rinu»s privés (jue les parties intéressées.
III. Dans les crimes notoires, les offensés ou leurs parents pouvaient se contenter (h dénoncer le crime au haut justieier, sans se faire accusateurs de personne, et i\vs lois le haut justicier ou ses oflicicrs ne pouvaient se dispenser d'informer.
n . Les dépositaires du droit d(> justice étaient encore oblj|j(''s de poursuivre, sur la seule notoriété , les crimes où d n'y avait point d'accusateiu'.
V. l)es règles précises, qui avaient manqué à notre hgislalion primitive, nécessitèrent, sous la troisième race, la vérilieation du corps du délit, avant l'admission de 1 accusation i\cs parties intéressées, toutes les fois qu'd s'agissait de délits matériels.
VI. Le principe qui faisait traiter l'accusation calomnu2use ou téméraire, comme» un attentat égal au crime dont clic cliargeait l'innocencf!, se maintint, et dans toute accusation possible, il fallait que l'accusateur subit la peine du crime qu'il imputait, s'il ne parvenait à le prouver.
CHAPITRE X
Conservation des principes primitifs dans les formes d'inslrucliou des afl'aires criminelles sous le régime féodal.
I et II. Sous le iTgime féodal, comme à la première époque de la monarchie , raveii de raccusé était toiijom^s re[;ar(lé comme la preuve de son crime , mais il était toujours déitiidu d'exi^jer d'un accusé le serment de dire la
vérité.
III. L'usage des tourments de la rpiestion préparatoire ne souillait poiiU encore notre code criminel.
IV. Les coutumes (éodales, à Fiiislar des lois primitives, ouvraient ii l'accusé tous les moyens de justification; il était admis il repousser Taccusation en prouvant la non-existence du délit, en prouvant son alibi ^ en prouvant enclore qu'il avait reçu, pour ce crime, sa sentence d'absolution, et s'il produisait de telles preuves, Taccusation était rejetée.
V. Si l'accusation était admise, l'accusateur devait la motiver, et en produire les preuves devant l'accusé, (pii était autorisé à répondre et à produire des preuves contradictoires.
VI et VII. Le haut justicier devait faire arrêter toute personne surprise en llaj^rant délit , pour la traduire aussitôt en jufjemcnt; tout citoyen avait le même droit dans cette seule circonstance , et celui qui tuait le coupable en sa poursuite, nepouvant le saisir autrement, n'était ponit
sujet h la pc^ine de meurtre.
VIII, IX et X. La plupart des coutumes obligeaient encore le haut justicier , quel qu'il fut , à saisir provisoirement l'homme violemment soupçonné de crime capital , \\ la charp;e de faire ensuite publier la cause de Temprisonnement, et de requérir les accusateurs de se présenter. S'il ne se présentait aucun accusateur , le haut justicier faisait faire une information appelée aprise,
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OÙ étaient appelées toutes les personnes qui pouvaient témoigner dans la cause.
Si , sûr de son innocence et jaloux de sa réputation , cet homme osait s'exposer à Tcnquéte, on lui nommait \(ti^ témoins que l'on se disposait à faire entendre; il pouvait proposer des reproches contre eux , et l'on ne receceyait leur témoignage qu'autant que les reproches n'étaient pas admissibles.
Si enfin l'homme suspect se refusait ii l'enquête, elle ne s'exécutait point; il était cependant déchargé d'accusation, au bout de l'année, pourvu que, dans l'intervalle, il ne se fut point présenté d'accusateur.
CHAPITRE XI
De Ja nature des preuves morales dont l'usage fut transmis des premières à la troisième race, ou qui furent changées ou modifiées parles coutumes féodales.
I. L'usage de la preuve par conjurateurs , qui avait été .si étendue sous la première race, déjà affaibli par les lois de la seconde, s'éteignit au premier siècle de la troisième.
II. L'on réduiî>it, sous la troisième race, le nombre des témoins exigés par nos premières lois pour opérer la conviction. Deux témoins furent jugés suffisants dans les causes civiles et dans les causes criminelles.
m. ]\Iais on ne se relâcha point des conditions rigoureuses qui avaient été d'abord exigées pour assurer l'impartialité des témoins. On exigea des hommes sans reproche, de naissance légitime, des citoyens et non des étrangers. On rejeta le témoignage des femmes pour tous autres faits que ceux de naissance et d'âge. On n'admit ponit ceux qui étaient de la maison d'une des parties qui avaient quelque dépendance directe à son égard, ou quelque liaison de société ou d'intérêt; encore moins put-on admettre ceux de sa famille ou de sa parenté. On
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rejeta cillai le lcaiui^;iia^;o dc.> cmiciiii^ dcclaiTs ilc l'accusé, et do aux ([ul pouvaient être suiipcoiiiiés d'animos\\v contre lui.
IV. Toutes ces conditions exi^jées de^ témoins étaient la matière des dillrrenls reproches que les parties pouvaient élever conlie eux.
V et VI. IjOs témoins, une fois admis, étaient ol)ligés au serment avant de faiie leur dépo.sition, ((ui devait se prononcer puhlicjuement en piésence des parties, et ils ne pouvaient se dispenseï- dv, la soutenir par le combat, toutes les (bis f|u'il était ordonner [)ar la cour; mais aussi persoiuuî n'était ol)lip;é à témoigner, (jue dans le cas où les juj;es inlbrmaient d'olllce, et où il n'y a\.dt pas Heu au combat; ce n'était donc que volontairement que l'on encourait de tels dan^jers.
CHAPITRE \il
Du flioit d'appel.
Le droit d'appeler d'un tribunal qui refusait justice, ou (pii n'olliait pas des jjiii^es com[)étenls, et le droit d'a|)pe!ei- du juj;ement d'uiî tribunal, si on raccusaitd'injustice, avaient été assurés aux citoyens , dés l'ori^jiii • de la monincliic, par les mêmes loiscpii les avaient soumis il l'autorité des tribunaux; les coutumes féodales conservèrent rexercice de cas droits parmi les modilications ([u'elles introduisiient dans l'administration de la justice.
I. Tout jusliciable (jui deciiandait justice au tiibunal aucpud il élait immédiat(»ment sujet, et (|ui ne pouvait l'obtenir, élait autorisé, après h-'î délais fixés par la coutume , à appi 1er au tribunal suzerain du déni de justice, ou de déi'aut d' (hoit.
H. Tout justiciable ét.iit également admis à refuser un jugement (pii n'était p;iN porté dans les formes de droit et par ses juges naturels.
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III. Celui qui accusait de faux le jugement d'un tribunal inférieur était admis à prouver au tribunal supérieur l'ignorance des juges qui l'avaient prononcé contre la loi , ou la prévarication du haut justicier et des juges cjui avaient volontairement corrompu le jurement.
IV. Ces appels se suivaient ainsi pour les jugements inleilocutoires et définitifs. Mais le jugement d'appel sur les interlocutoires ne terminait le fond de l'ailaire que lors([iril avait lieu après le piocès engagé, et lorsque le jugement de la cour supérieure avait condanmé l'appelant ; dans tous les autres cas, le jugement d'appel sur l'interloculoire ne terminait que la question incidente, et le fond de rallhire était lenvoyé au premier tribunal, cpiand il n'était pas manifestement convaincu de corruption.
CHAPITRE XIII
Du combat judiciaire sous le régime féodal.
L'eireur qui corrompit dans sa source notre législation prnmlive, et (puî les lois de la seconde race avaient encore propagée; l'erreur qui livrait au sort la décision de tous les intérêts des hommes, n'eut jamais plus d'empire en France que sous le rèi^ne féodal.
Louis-lc-Pieux avait déjà adapté, d'une manière spéciale, eet usage barbare aux mœurs et aux inclinations guerrières d('s Fiancs, en réduisant presque toutes les éprruves au seul combat.
Dans ranarchie qui suivit de près son règne, où l'on apjM'it le plus à décider le droit par le fait, cet usage, dcjlx établi par les lois , fut comme une conséquence du droit de guerre, et une extension des principes par lesquels les citoyens étaient gouvernés entre eux. Les liications des lois civiles primitives, et les institutions nouvelles introduites dans les coutumes féodales, se plièrent au but unic^ue de tout ramener à la décision du sort des armes.
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Enfin , cet usaj^c insensé fut si bien la base de la juiisprudence, jus(iii'à la (in du treizième siècle, que Ton ne peut se dispenser d'en rappeler les principales rèfjles, pour donner une idée complète de notre droit civil.
CIIAriTUE XIV.
Des iv"los qui appliqueront l'iisa^o du combat dans ies causes civiles et criminelles , sous la troisième mce.
On a vu (pie, dans les causes criminelles, l'accusé qui avouait librement son crime était condamné sur son aveu, et que celui ([ui manquait de comparaître ctait condamné par contumace, sous la troisième race comme sous les deux premières. Le combat judiciaire n'avait doîic pas lieu dans de telles circonstances; cette pralupic n'avait pas non plus d'application dans les causes où il n'y avait point de partie civile , et où la justice poursuivait d'oniee, connut; on l'a déjà remarqué.
l. Mais, dans toutes les causes criminelles poursuivies par un accusateur, les coutumes cxip,èrent cpi'il s'enfla {;eal au combat avec celui qu'il accusait, et il fallait cpu^ raccus<* acceptât le conibal dès que la cour l'avait ordonné, ou ([u'il fut condamné à la peine du crime dont il était prévenu.
il. Le (ombat du demandeur ou du défendein- fut autorisé, même dans les causes civiles, à moins qu'elles ne fusseiît d'une si petite importance, que l'intérêt de l'alfaire n'tut pas compensé les frais du coud^at, et jus([u'aux inlerloculoires la loi permettait de les décider par les armes.
IIL Dans les afîaires civiles, comme dans les alfaircs criminelles, les tribunaux furent autorisés ;i demander a l'accusateur de proilulre des témoins avant d'ordonner le combat, et l'accusé eut toujours le droit de démentir ces témoins, en appelant l'un d'eux à combattre contre lui, sans ([uil put s'y refuser. Les tribunaux purent
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encore autoriser l'accusé à produire des témoins contradicton-es, et alors le combat dut s'engager d'un témoin avec un autre. On n'obligeait personne a témoigner, et l'on dut s'étonner qu'il se trouvât des hommes qui acceptassent un pareil rôle.
IV. Tout témoin devait piévoir l'accusation de faux et de parjure de la part de celui qu'il chargerait, et la nécessité de combattre contre lui , ou de subir les peines des lois contre les faux témoins cl les faux accusateurs.
Le même sort l'attendait encore s'il était vaincu dans le combat, où la moindre peine d'un témoin réputé faux d'après le refus ou l'événement du combat, était d'être noté d'infanne e! de payer l'amende à la volonté du seigneur. Souvent le témoin vaincu avait le poing coupé, et (|unnd la cause était capitale , il était livré à la mort!
V. Tel était l'empire de l'usage du combat judiciaire (|ue, transmis par la première léoislation aux anciens citoyens, il s appliqua encore aux nouveaux, et devint communaux nobles et aux non-nobles; il fut admis dans les hautes juslices ecclésiastiques, il fut invoqué pour ou contre h s clercs, dans leurs causes civiles, et les clercs s y sounnrent eux-mêmes, en nommant des champions à leur place. *^
CHAPITRE XV
De l'autorité du combat judiciaire; de l'application de cette forme
dans les cours d'appel.
I. LVvénemcnt du combat était toujours un arrêt souverain. Le principe n'avait point changé; on aurait cru s opposer an ciel même en halancant l'autorité de cette preuve; celui qui s'y refusait était condamné sur ce relus, et la décision qui en émanait s'exécutait surle-ci.amp, sans qu'il lût permis de recourir à l'appel.
La jurisprudence du combat judiciaire, réduisant de nécessite le nombre des appels, en laissait cependant IV. 2
Tusap-e en plusieurs circonstances; mais pour les causes d'appel même, on revenait encore à la décision du combat.
II. Dans Fappcl de déni de justice ou de défaut de droit, où le seigneur était seul mis en cause par son justiciable, l'un et l'autre pouvaient produire des témoins contradictoires, et l'un et l'autre étaient autorisés a prendre à partie un des témoins en l'appelant au cond)i{t.
III. L'appel de faux jujjemcnl pouvait être diriiié contre le sci^nieur ou contre les jii(;es, ou ([ueUpiei'ois les accuser ensemble; mais c'élail toujours le combat d(^ l'appelant contre le sei};neur, ou contre des juges, cpii décidait de la valeur de l'appel.
11 est aisé de concevoir que Tappel de faux ne pouvait puère avoir lieu que sur des jugements interlocutoires, puis([ue pres(pie toutes les causes étaient soumises, en première instance, au sort du combat qui décidait sans
appel.
IV. Dans l'appel d'un interlocutoire en matière criminelle, le combat décidait souverainement pour confirmer la sentence de condamnation, ou pour décharger l'appelant de toute accusation.
V. Dans les affaires civiles, le cond)at déboutait l'appelant de sa poursuite s'il était vaincu; mais s'il était vainfuicur, il n'avait d'avantage ([ue sur le scigneui- et les juges, dont le jugement inlerlocutoire était annulé, et qui perdaient le droit de connaître de la suite du procès. Le jur^ement se reprenait au premier tribunal, ou au tribunal suzerain, et souvent d'un premier combat, qui avait décidé de la valeur de l'appel , suivait un second combat qui terminait la contestation prcnn'cre.
VI. Il résultait de cette jurisprudence, ([u'il ne pouvait y avoir qu'un seul degré d'appel en matière civile comme en matière criminelle, et que le même sort ((ui décidait souverainement tant de causes en première instance, donnait une solution irrévocable à celles qui
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étaient portées au tribunal suzerain. En suivant ceWincipe jusqu'il ses dernières conséquences, on eût pu sans doute voir dans une cause autant d'appels que d'actes de procédure, et autant de combats que d'appels- mais les coutumes, q.d avaient prévu cet inconvénient iiUolél rable, nva.ent interdit la répétition des appels et des combats dans une même cause, hors des termes nui viennent ri être marqués. ^
Ce fut ainsi que la dernière extension du combat fudiciane, sous la troisième race, acheva de confondre tous les principes rendit vaines les institutions qui dc^^aient <-;(;-; ' application des lois, annula les preuves morales H autorité des magistrats et des tribunaux, en livrant ^ni hasard, non-seulement la décision des causes, mais encore la décision sur la justice ou l'injustice de^ actes es plus .reportants de la puissance publique, laissant c iim le hasard arbitre de l'état, de l'honneir, de la vie des dépositaires des lois.
CHAPITRE XVJ
Des fi ai. de justice pour les parties ot les seigneurs.
On a AU que nos premières lois, qui avaient attaché au ^im.tcle justice des emohunents importants, avaient établi , pour les dépositaires de ce droit, l'obbVation de fournir a toutes les dépenses de la justice distributive de sorte que le recours aux tribunaux n'avait rien d'oné' reux pour les plaideurs, et que les jugements étaient même rendus gratuitement par les anciens scabins de même que par les citoyens associés à leur magistrature A oila les pt meipes primitifs qui, sous des formes diiférentes, reparurent au commencement de la troisième
l. Les I.;mts justiciers chargés de lenir les cours, de f.ue les ajournements, d'assurer la saisie des coupables! charges euhn defa.re exécuter les jugements, trouvaient
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dans le produit .les confiscations et des amendes, des moyens surabondants pour satisfaire aux fra.s nécessaires et à l'accomplissement de ces dilli-rentes obi.fial.ons.
Le corps des citovcns de la juridiction renfermait la force pnhli(iuc, dont la puissance exécutrice dn-igeait l'action- il formait le tribunal ([ui exerçait la puissance de iurer, ce double service était éf;alement gratuit.
il il n'y avait donc point de dépens exigés des parties dms' les causes ordinaires, car on ne doit pas compter, parmi les dépens, les amendes imposées après chaque défaut; elles étaient des satisfactions pénales, et non le nrix dé la justice et <le la protection .
Il fallait paver son procureur dans les eireonstances où il était permis d'en avoir; mais celle dépense était volontaire, puis.iuon était toujours maître de plaider soimême sa cause. _ ,. ■ i
m La seule dépense nécessaire tjui passait de beaucoup'ions les autres frais de justice, etcp.i se partageait entre le seigneur et les parties, était celle qu entraînait le combat judiciaire ; rentreticn , la préparation du champ , étaient à la charge du seigneur : .1 devait y placer des gardes à ses frais, il devait eiilin entretenir et défrayer les hommes destinés au combat.
Ceux (lui étaient appelés au combat devaient se procurer unearmure, coûteuse pour euxoupour leurs champions; cette dépense était en pure perte s ils étaient vaincus, car l'armure élait dévolue au seigneur on a son ollieier, en dédommagement des frais il'entretien du eh-.mp, et le vainqueur perdait lui-même toutes les pièces de son armure qui se détachaient pendant le
combat. , . , •
La nécessité de paver chèrement des champions était encore ircs-onércuse";. la foule d'individus qui ne pouvaient combattre par eux-mêmes. Enlin , lorsque les frais, narlagés d'abord, se réunissaient, après le combat, sur le seul vaincu, qui devait les dépens a son adversaire
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et encore Famende nu seigneur, ils montaient ;i une somme trcs-forte. Celte circonstance peut être envi sa f^ëe comme une de celles qui durent le plus modérer Tusage du combat judiciaire chez les Français du douzième siècle. Une autre circonstance plus décisive borna singulièrement cet usage.
IV. Les nobles et les non-nobles avaient chacun des armesdiirérentes. Les chevaliers, combattant à cheval, le faisaient avec toutes sortes d'avantages sur les roturiers, et leurs armes mêmes étaient plus meurtrières.
Quand le noble se portait accusateur du roturier et (ju'il y avait lieu au combat, il s'obligeait à renoncer aux armes de chevalerie et a se mesurer avec son adversaire a pied et à armes égales. Le préjugé attachait une certaine honte, pour le noble , à l'abandon de ses armes distinctives, et ce préjugé était assez puissant pour lui faire craindre d'intenter une poursuite ou une accusalion contre un roturier.
Si, au contraire, un non-noble devenait accusateur d'un gentilhomme, il contractait l'obligation d'entrer (Ml lice avec lui avec ses armes ordinaires , et de laisser à son adversaire tout l'avantage de l'armure : ainsi la juste crainte d'un combat inégal éloignait un roturier de poursuivre ou d'accuser un noble.
Par cette circonstance singulière, l'usage du combat fut presque entièrement réduit aux causes où les parties se trouvaient être de condition égale.
CHAPITRE XVII
Des règles et clrs homes des contraintes sous la troisième race.
Le respect pour la liberté et la sûreté individuelles des citoyens, que nos lois primitives avaientporté jusqu'à 1 excès, lut concilié par les institutions féodales avec une police plus réprimante. Mais toujours un acte arbitraire
fut regardé comme un attentat de la part des dépositaires de la force publique.
On a vu que les seigneurs hauts justiciers et leurs officiers, le roi et les aj^ents divers de son droit de justice, et les citoyens (jiiels qu'ils fussent étaient toujours autorisés à se saisir des coupables, avant aucun autre jugement, dans le cas de ilagrant délit, h la charge de les rendre aussitôt à la justice.
On a vu que la plupart des coutumes autorisaient é['alement les hauts justiciers à saisir les hommes prévenus de crime capital, pour les traduire aussitôt en jugement.
l. On connut encore à cette époque une autre sorte de contrainte par corps; ce fut celle que le roi ou le seirneur tenant une baronnie, put exercer contres son tenancier, s'il refusait d'acquitter envers lui ses devoirs pécuniaires ou de payer les amendes qui lui avaient été imposées en justi(!e. Ces piisonniers pour la dette du roi ou du baron devaient être loi^és , nourris, traités avec des égards particuliers , et reh'ichés après un court délai , s'ils étaient reconnus insolva!)les.
Des conditions aussi douces remplacèrent heureusement la règle barbare ([ui avait mis , dans l'empire franc, le débiteur à la merci du créancier, au point de devenir son esclave, s'il ne pouvait s'ac(|uitter envers lui par l'abandon de toute sa fortune. Voilà les seules circonstances dans les(|ucllcs les coutumes générales et les institutions particulières autorisèrent les contraintes avant le jugement.
11. Hors de ces circonstances , aucun citoyen ne put être dépossédé par les dépositaires du dioit de justice, avant ([u'un jugement légal l'eût déclaré déchu de sa possession.
Aucun ciloyen ne put être arrêté, détenu, contraint pour soupçon, (jue sur l'ordre d'un tiibunal , et s'il ne pouvait donner des cautions valables à la justice.
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III. Enfin, les coutumes £;énérales et particulières appuyées sur la constitution fondamentale, s'accordèrent pour interdire à tout ministre, à tout agent de la puissance exécutrice, la faculté d'imposer aucune peine afîh'ctive à l'homme le plus évidemment coupable, ù moins (ju'un jugement légal n'eût ordonné cette peine.
IV. Les coutrimes féodales ne furent pas moins fidèles à maintenir l'effet des règles primitives, qui refusaient aux administrateurs de la justice la cruelle faculté de retarder arbitrairement l'expédition des allaires et les jugements civils et criminels.
On a vu que le défaut de droit autorisait les parties civiles à recourir il un autre tribunal , et entraînait pour les seigneurs la perte de leur justice et des peines sévères. Les plus longs délais permis au haut justicier étaient de trois mois.
V. Les coutum.es féodales devaient aussi poiu^voir a ce que les contumaces ne suspendissent pas trop longt<'mps l'application de la justice, et à ce que cependant les absents ne fussent pas condamnés légèrement sous le prétexte de la contumace. On tint un sage milieu entre ces deux inconvénients : il fallait trois sommations répétées dans le terme de quarante jours, pour adju^^er à une partie civile lobjet qu'elle avait réclamé sur un contumax, et encore on conservait au contumax le droit de rentrer dans la possession de cet objet, par jugement, jus(|u'au terme de l'an et jour.
Oans les alfaires criminelles, ce n'était qu'après différentes citations, qui emportaient pins de deux mois, que Tori pouvait déclarer la contumace, et saisir le bien du fugiliCdéCaillanl, à défaut de sa personne.
M. Enhn la crainte d'exposer l'innocence à l'oppression, d après des soupçons ou des indices qui ne suffisaient pas à la conviction, l'emportait sur le danger de laisser Mvre les coupables, dans les coutumes de la troisième race, lorsqu'elles ordonnèrent, comme on l'a vu.
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qu'après un espace de temps (ixe , et au plus lard après l'an et jour, riiomme suspect que Ton n'avait pu convaincre, (lit déchargé d'accusation , et à l'nhri de toute
poursuite.
Ce fut ainsi que la jurisprudence de la troisième race, encore empreinte des préjujjés germani(|ues, conserva toute l'énergie des institutions primitives, pour écarter Taihitraire des pouvoirs civils et réduire les dépositaires du droit de justice aux seules fonctions d'exécuter les lois
et les jugements.
CHAPITRE WIII
De Tusago dc<> guerres privées, nppeli- droit de guerre.
On a vu de ([uelle sorte l'usage barbare de se faire justice soi-même narpiit en France de ranarclile qui suivit le règne de Cliarles-le-Chauve. On a vu quel était Tempire de cet usnge, au commencement de la troisième race, et rien ne Ta mieux démontré que la nature des mesures auxquelles les évéqnes et les rois, amis de la paix, furent obligés de se borner pour railaiblir, snns prétendre encore le détruire.
Cet usage, favorable à rindépcndance et à la licence, autant que contraire à tout ordre social, était souteini parles prissions des hommes libres qu'aucune puissance ne pouvait lier contre leur gré, et r|uoif[ue l'intérêt de tous ces chefs du gouvernement fut de replacer tous les membres de la société sous l'empire et la garde des lois, ils ne pouvaient cependant proscrire l'usage des guerres privées par un acte subit.
I et II. Les ordonnances des rois et les coutumes féodales considérèrent donc cet usage comme un droit, et autorisèrent tous les nobles à se faire des guerres particulières, pour tirer vengeance des dommages et des offenses qu'ils auraient éprouvés.
III. Les chartes de commune accordèrent le mémo
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droit aux corporations des non -nobles qu'elles régissaient, à condition que les communes l'exerçassent en corps. Mais dès que les ordonnances royales et les coutumes particulières eurent compté le droit de guerre parmi les droits dont le gouvernement devait diriger l'exercice, elles le subordonnèrent entièrement au pouvoir civil.
IV. Lorsque quelf[ue particulier avait recours a la querre privée, il était obligé de le déclarer quarante jours avant de l'entreprendre ; ce délai ménageait aux parents des parties opposées le temps de s'entremettre pour les pacifier, ou de se réunir pour les défendre.
V. Une règle précise défendait aux vassaux , sous peine de perdre leur fief, de prendre parti dans les guerres dirigées contre leur seigneur, à moins qu'ils ne fussent de la famille (jui entrait en guerre.
VI. Il n'était jamais permis, dans les guerres particulières, de tuer les esclaves désarmés, les femmes, les clercs, les personnes sans défense, de brûler les moissons, de détruire le l)étail. Les dépositaires de la force publique étaient autorisés à la déployer tout entière pour arrêter les guerres privées dans leur commencement ou dans leurs progrès.
VII. Si un particulier en guerre ouverte désirait la paix et requérait le haut justicier de la lui procurer, celui-ci devait aussitôt forcer l'ennemi à renoncer à la guerre, soit en acceptant une pacification formelle, soit en consentant un plcIc iV assurément , -pîw lequel il s'engageait, comme sa partie, à soumettre leur querelle au jugement de la justice réglée, et à renoncer aux voles de fait.
VIII. Bien plus, les hauts justiciers pouvaient, dès qu'ils le jugeaient à propos, exiger des deux parties, également animées à la guerre, un pareil engagement.
IX. Toutes les violences commises pendant les trêves, ou après les assureraents contractés , ou seulement après
que rassurement avait été ordonné par le haut justicier, étaient punies de mort.
X. Les crimes ronimis avant la guerre, et qui y avaient donné lieu, pouvaient être punis d'office par la justice ordinaire.
XI. La justice ordinaire oi donnait encore la réparation des désoi'dies commis contre le droit des gons établi pour les {çuerres privées , mais ne les punissait point criminellement.
XH. Il n'y avait (juc les violences personnelles, les meurtres et les dévastations auxfjuels IVlat de guene autorisait entre ennemis qui ne fussent pas sujets aux peines des lois.
Le droit de guerre réduit à de telles limites, perdit de sa première atrocité, et toucha de bien près à sou extinction.
Il ne donna plus au puissant le moyen d'opprimer le faible, depuis (juc Ir, consent(Mnent des deux parties fut nécessaire pour déterminer une guerre pi ivée, et dès que le pouvoir seigneurird cul assez d'ascendant pour obliger en toutes circon.slaiiiL^ les citoyens ennemis à renoncer aux voies de fait, en les ramenant a celles de droit; il n'y eut plus de guerres privées que lorsque la connivence des seigneuis les empêcha de s'y opposer.
CHAPITRE XIX
(^unclusioii (le ce livre.
Telles furent les modifications et les changements de la jurisprudence civile sons le régime féodal; on ne peut mécoiuiaître dans l'ensemble des règles, pres([ue uniformes, adoptées sous la troisième race par les coutumes locales et particulières, la tiansmission des principes primitifs qui avaient régi la France jusqu'il la fin du neuvième siècle.
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Quel était l'empire de ces principes constitutifs? La force public[ue n'avait point d'action générale pour les maintenir; la puissance législative, sans exercice, ne pouvait les appliquer aux circonstances nouvelles que des révolutions avaient fait naître; cependant ils étaient rappelés et consacrés de nouveau par toutes les corporations particulières à qui il appartenait alors de choisir et de ré.cjler leur réi^ime civil.
Cl o
Toutes les maximes conservatrices de la liberté personnelle, toutes les règles prolectrices de l'innocence contre la calomnie, sont retracées dans les coutumes féodales.
Ces institutions sévères, qui refusaient aux dépositaires du pouvoir civil la faculté d'en abuser, qui les réduisaient à la seule fonction de ministres des lois, et qui les rendaient comptables et responsables de leur administration, émanées des premières lois qui avaient fondé le gouvernement des Fiatics, vieinient encore, à l'époque la plus désastreuse pour la Fiance, tirer l'ordre du sein de ranarehie et prévenir la subversion générale de l'état, (jne la désunion des pouvoirs menaçait de si près.
Les erreurs monstrueuses, qui avaient obscurci les vues politiques de nos premiers législateurs, survivent à la l'évolution du dixième siècle, et nous font d'autant plus reconnaître, dans les Français jugés, condamnés ou justifiés par le hasard des combats, les héritiers des Germains barbares et des premiers Francs, qui soumettaient tout au sort des armes.
Le droit de guerre, introduit par la combinaison de l'anarchie et de la liberté , ne se présente plus que comme une conséquence immédiate de l'état primitif, qui autorisait les citoyens a se secourir eux-mêmes au défaut de la force publique.
Lnliu les institutions qui rendaient les lois criminelles plus sévères et les contraintes plus rigoureuses, et qui
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rendaient universel Tusaf^e des confiscations, paraissent uni(|uement arrachées à la nécessité impérieuse des circonstances, qui ne permettaient plus qu'aucune police se maintînt, sous les dilleientes hiérarchies, par la seule sanction des serments volontaires, des cautionnements et des peines pécuniaires.
LIVRE DEUXIÈME
DES FOrtCTIONS ET DES aiÂRGES PUBLIQUES DES CITOYEMS.
CIIAriTRE I".
Des lonctiolis iiiiliiaiics des nobles , sous la troisième race, à l'égard des seigneurs directs, des seigneurs suzerains et du prince lui-même.
On doit se rappeler que les concessions de Charles-le- Chauve avaient entièrement aboli , pour les possesseurs des liels, Tobli^jation du service militaire olltnsif, et Ton a déjà vu que cette innovation, concourant avec d'autres causes, hâta la transformation presque universelle des alleux en fiefs.
Les lois primitives qui prescrivaient leservice militaire oili^nsif, ne regardant plus que quelques propriétaires, dont il était impossible de former une armée, et qui, par exception du commun des nobks, avaient conservé leurs alleux, restèrent sans application à leur égard, et la France n'eut point d'armée oilensive sous le régime féodal.
Les coutumes de la troisième race conservèrent seulement les règles constitutives qui avaient appelé tous les lionnnes libres francs a la défense publique, et réglèrent les principales obligations militaires des nobles sur les obligations et les relations féodales établies entre eux.
On a vu (jue la première obligation des vassaux des seigneuries inférieures, des baronnies, des comtés, des grands liefs et de la couronne, fut de s'armer pour la défense du seigneur direct et du domaine de la seigneurie, à la réquisition de ce seigneur.
L Les aetes d'inféodation stipulèrent encore que chaque vassal ayant lui-même des vassaux en conduirait a sa suite un nombre fixe et proportionné à Tétendue de son fief, quand il serait appelé à la défense de son seigneur, et que ces vassaux, chevaliers ouécuyers; ne
-nM
pourraient se dispenser de suivi e leur seigneur direct a Tarmée de leur sei[;ncur suzerain.
II. C(!tte ol)li;;ation contractée par les jjrands vassaux envers l(; roi, lui assurait, avec leur service personnel, le service d'un noml)re de guerriers proportioinié à la vaste étenelue de leur domaine féodal. Ainsi, le pnnce avait toujours le moyen de mettre sm- pied une armée redoutable, tirée de toutes les parties du royaume, pour Topposer aux ennemis de l'état.
III. Les coutumes {générales avaient encore prévu les circonstances extraordinaires où le domaine d'une baroimie ou d'un j^rand fief serait menacé par des ennemis ([ue des forces ordinaires ne pouiraient repousser; (îlles oblif;eaienl niors tous les nobles, vassaux ou non-vassaux, habitants de la baronnie ou du {^land liel, dt; se réunir à la sommation du seigneur, et ces convocations générales étaient appelées arrière-ban.
IV. Enlin, lorsrpie le royaume était tellement menacé que les forces des (pands vassaux et des guerriei's de leur dépendance ne sulUraient pas à la défense publi(|ue, la convocation royale de l'arrière-ban réunissait à l'armée du roi tous les nobles du royaume en état de remplir ce service; et ils étaient obligés de s'y rendre, non plus à titre de vassaux , mais à titre de sujets.
Les hiérarcliies leodalos servaient seulement alors à fixer le rang i[\xc chacun devait tenir dans l'armée, en conservant aux seigneurs le commandement sur leurs
vassaux.
V. Les possesseurs d'alleux étaient nécessauTment compris dans les convocations de l'arrièrc-ban, et reconnaissaienl la puissance du commandement immédiat dans la main des seigneurs sous la juridiction desquels ils se trouvaient placés, par une suite des principes qui les avaient soumis, dés loriginc de la monarchie, au commandement des comtes, qui exerçaient le droit de justice sur eux.
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CHAPITRE II
Du service militaire des ecclésiastiques.
I. Les engagements mutuels contractes en vertu des droits de prilionage, de juridiclion ou de gnrdc, entre le roi ou les seigneurs, et les cvèques ou abbés qui ne possédaient pas de llcf, avaient le même ellèt que les engagements féodaux; ils obligeaient les évêques et abbés à maieher à la sommation tlu roi ou des seigneurs, comme leurs vassaux mêmes, pour les expéditions particulières, cl de eoniluire à leur suite un nombre fixe de chevaliei's! II. Enlin, tous les grands ecclésiastiques, vassaux oii non-vassaux, partageaient avec les nobles l'obli"ation de marcher à l'armée générale du roi , dans les cas de convocation extraordinaire de l'arrière-ban.
CHAPITRE m
Du service militaire des nou-iiobles.
f (l 11. Chaque corporation, chaque particulier de I ordre du tiers-état, ayant reçu d'un seigneur les droits de la liberté et delà propriété, avait contracté lobligalion de s'armer au besoin pour sa défense, et pour la dcbnse du territoire où il était propriétaire.
Tous les non-nobles d'un gra„d fief ou d'un fief de bir.,nnie en état de porter les armes, devaient se réunir au moment où la seigneurie était attaquée, et tous les
liabitantsdcschefs-lieuxdescampagnesdevaient se porter en corps contre les ennemis du seigneur et du fief.
Enfin, les non-nobles, aussi bien que les nobles, étaient obliges d'obéir aux convocations de l'arrière-ban, faites par le seigneur de la baronnie ou du grand fi<-f dans lequel Ils étaient domiciliés; et quand cette convocation était laite au nom du roi, les non-nobles comme les nobles ne pouvaient refuser de se rendre à l'armée générale de
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loules les parties du royaume, sous les ordres du seigneur dont ils dépendaient immédialcmcnl.
CHAPITRE IV
Ucs frais et <lc h n.esurc du service militaire pour l.s divers citoyens.
I Les lois rondamcnlales qui avaient attaché aux propriétés libres les ol)lii;ations du service militaire personnel, se retrouvaient en France mod.liécs dans es coulum.-s lëodahs. Les nobles, (pii tenaient eu het les principales propriétés, portaient dans toute leur étendue ces ohlijîations <p.l étaient un héritage de leurs percs. Le titre de chevalier, .pi'ils étaient tous jaloux d aequern-, nuind même ils ne possédaient pas les liels necessau-es au service, dévouait leurs personnes et leurs fortunes, autant <|u elles pou>aient s'étendre, à la défense du seipueur et du do.nai.u; de la seigneurie. Les non-nob .;s devenus eitovcns n'étaient appelés à concouru- a la défense commune qu'avec tous les ménagements exiges parla modicité de leurs possessions.
Il Le service délensifquc les possesseurs de bel remplissaient à leurs frais ne cessait .p.'avee l'attacp.e et le danger du seigneur et du domaine.
Ili Les règles co.umunes exigeaient seulement des „on-nobles appelés au moment du danger, qu ds se défrayassent un jour; le seigneur ne pojna.t es obligera sorti.- du fief, ni à s'éloigner de plus d une dem.-journce de leur .lomicile; s'ils allaient plus loin, cetn.t a ses frais et de leur libie consentement.
'iV Des stipulations particulières moditiaient cette vèrl.-" pour certaines communautés i. raison de leur V.sLnee ou dt. leur pauvreté; il y en a>ait qui, au lieud un iour devaient deux jours ou davant;.g<-, de service gratuit Dans d'autres, les habitants devaient atteindre de certaines limites du lief plus ou moins étendues, et ne pouvaient les passer que de Iciu- couseutcmcnt; le service
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de quel(|ues communautés, paroisses ou communes était réduit à un homme par feu, ou bien à un petit nombre d'hommes soldés par la paroisse ou la communauté; il y avait cidin de petits lieux entièrement dispensés du service militaire du fief.
V. Le service mililaire, dans les armées générales des baionnies, des grands iicfs, ou du royaume entier, obligeait généralement les ecclésiastiques, les nobles, les non-nobles h quaiantcjours de service à leurs frais, 'mais l'obligation de ce service se modifiait selon lesl;ieultés des citovens.
Les nobles, qui tenaient en pornge, qui ne pouvaient fournira leur seigneur direct que le cheval de service ne devaient rien à Tannée générale. '
Il y avait, comme aux premiers âges de la monarchie, des réductians du service des chevaliers à la moitié ou au tiers , eu égard à la modicité du revenu du fief.
Les premières règles du service défensif dans la seigneurie avaient été nécessitées par l'usage des guerres privées, qui menaçaient la moindre seigneurie comme la plus grande, et exigeaient le service de tous les habitants ; mais li mesure que la force publique s'affermit sous le ressort du prince et sons celui des grands vassaux, la chevalerie française forma le fond des armées. La flic Jl té conservée aux chefs de la puissance publique, et su] (out au roi , d'appeler tons les non-nobles , leur conserva le moyen de choisir entre eux, d'exempter les communautés les plus faibles, ou de n'en tirer qu'une élite peu nombreuse et de n'appeler à l'arrière-ban que le nombre qui leur paraissait nécessaire pour fortifier leurs armées, en le choisissant dans les lieux les plus voisins du lieu de la réunion.
Enfin, le principe qui exemptait totalement les pauvres de la participation au service de leur communauté régissait toutes les conventions particulières et générales qui associèrent le tiers-état aux devoiis du service militaire IV. 4
trf?t3ti'-j:ii
CHAPITRE V
Des peines infligées au refus du service militaire.
On a VU que rol)li[;alion du service militaire défensif , stipulée pour chaque vassal dans son acte dliommage , était si rigoureuse cjuc son inlVaclion rompait le pacte du sei{;neur avec le vassal, faisait perdre le fief a ce dernier, et le réunissait au domaine du sci^^neur.
I. Les non-nobles qui refusaient le service militaire à leur seijjneur en étaient seulement punis par des
amendes. . .t- > i i
Des amendes étaient la seule peine ndli-cc aux nobles
et aux non-nobles, aux ecclésiastiques et aux hommes de leurs seij^nenries , pour le refus du services rarméc du suzerain ou à farmée {jénérali .
H. La plus forte amende imposée aux non-nol)les, pour le refus du service militaire, était de (piarante sous. m. Le taux des amendes exigées des nobles et des ccclésia.ticnus, pour lemémereius, n'est pas précisément connu, n.ais on sait cpi'il était fixé par des coutumes locales et des stipulations précises pour chaque particulier, et ([ue CCS amendes s^inHi-eai(Mit pir le jugement des tribunaux et non par un ordre arbilrane.
IV. Les amendes du défaut de service dans Tarmée du roi, pour la défense générale, appartenaient ordinairement au roi, à moins que des stipulations précises n'en eussent réserve une partie aux seigneurs directs ou suzerains. Les monuments ne nous fournissent pas assez de lumières pour approfondir le détail de ces exceptions.
CHAriTllE VL
Observation sur les règles mililaires introduites sous le règne féodal.
Les changements qu'on vient de voir opérés dans la constitution militaire du royaume, furent la suite nécessaire de la division d(* la puissance exécutrice du monar-
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que entre plusieurs sujets puissants , et de la révolution opérée dans l'état des personnes sous la troisième race. Cependant l'esprit des lois primitives se conserva sous ces modifications nouvelles et ramena la force publicrue au centre commun dont elle avait été momentanément écartée.
Charles-le-Chauve avait détaché de la couronne le droit de réunir et de diriger Immédiatement les forces générales de l'état. L'anarchie ({ui suit cette innovation est aussitôt modérée par les associations qui réunissent les forces privées sous la disposition des eitovi^ns les plus puissants : les confédérations féodales sulliseiit à la sûreté des j)rovinces contre les entreprises des étrangers, et le seul titre delà suzeraineté ramène sous le commandement du monarque les forces immédiatement sujettes à Tauforité des grands vassaux. Bientôt le chef de l'état reprend ce droit inhérent a la royauté, par lequel il peut commander à tous les eitoyens de se réunir pour la défense publique, et nos rois convoquent l'arrière-ban, aux mêmes droits que Clovis et Charlemagne avaient convoqué l'armée des Francs.
Le titre de citoyen, uni à celui de propriétaire, emporte le droit et l'obligation d'un service personnel onéreux , sous la troisième race comme sous les deux premières, et les nobles héritent de ce droit et de cette obligation.
Les nouveaux citoyens, qui forment Tordre du tiersétat , sont associés à cette obligation par les actes mêmes qui leur confèrent la liberté. Mais les règles qui modèrent les charges du service seigneurial et le proportionnent aux facultés des non-nobles, et la règle qui dispense du service de l'armée les nobles sans fortune, empêchent cette obligation de s'étendre indistinctement sur les membres de la classe la plus nombreuse et nécessairement la plus pauvre des habitants de la Fiance, réservant le poids principal du service militaire aux princi-
paiix propriétaires, à ces anciens citoyens qui forment Tordre de la noblesse.
ciiArn iiE vu.
De runioii des fonctions civiles et du service militaire jjour les possesseurs
(le fief.
Les enrafjements féodaux , conservateurs de la constitution primitive, unirent, dans la main des possesseurs de fief, le droit de faire corps dans Tétat au droit de faire corps dans les armées, et les fonctions civiles et politi([ues aux fonctions militaires. On voit donc, sous la troisième race comme sous les deux premières, les citoyens obligés a remplir les fonctions militaire^., appelés aussi à exercer dans leurs juridictions les fonctions civiles et politic[ues.
1. Tout noble, possesseur de li'^f, avait droit d(î séance et voix délibérât ivc dans le tribunal de la justice dont il dépendait, et le seigneur avait le pouvoir d'obliger, sous peine d'amende, et même par coips, tous et chacun de ses vassaux à se rendre aux séances de sa cour.
II et lU. Ce droit et cette obligation devinreni propres aux femmes même, lorscpi'elles tinrent des llefs, et on les vit siéger en personne aux tribunaux de leur juridicv tion, à moins qu'une dispense expresse du seiiçneur ne les eiit autorisées à se faire représenter à sa cour.
CHAPITRE Vîir
De l'union du service militaire et des fonctions civiles pour les possesseurs
ecclésiastiques.
I. Le droit de séance et la voix délibérativc ii sa pi^opre juridiction furent unis à Tobligation du service militaire dans la personne des évécpics et des abbés, qui possédaient la plupart des biens cccléi>iasliques en alleux, aussi bien que dans celle des possesseurs de fief.
II. Les évéqucs et les abbés de la dépendance des grar.ds
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vassaux exerçaient a leurs cours mêmes le droit de séance qu'ils avaient exercé a la cour royale, tant qu'ils avaient été sous la dépendance immédiate de la couronne, et ceux qui n'étaient point sortis de cette dépendance immédiate continuèrent d'exercer leur droit de séance à la cour rojale, et étaient obligés de s'y trouver, toutes les fois que le roi le requérait,
CHAPITRE IX
Union du service militaire aux fonctions civiles pour les citov'eiis
du tiers -état.
Les non-nobles, sous le joug de la servitude, avaient été sujets aux juridictions des seigneuries dans lesquelles ils se trouvaient placés , sans concourir a en former les tribunaux; mais aussitôt qu'ils eurent acquis, avec la liberté civile, le droit de faire corps, et ([ue le devoir du service militaire leur fut imposé, ils participèrent aux droits des autres citoyens de concourir à la formation et composition de leurs tribunaux, et d'être jugés par leurs pairs.
Des magistrats, nécessairement choisis parmi les nonnobles de la juridiction où ils devaient exercer leurs fonctions, et ordinairement choisis par eux, formèrent dans toutes ou presque toutes les corporations municipales, le tribunal destiné à connaître en première instance des causes des habitants.
Dans les lieux où il n'y avait point de corps municipaux, dans ceux où les seigneurs avaient réservé à leurs cours le jugement de quelques causes dont les tribunaux municipaux ne pouvaient connaître; enfin dans toutes les causes qui se portaient par appel aux cours seigneuriales, après le jugement en première instance des tribunaux municipaux, on vit les citoyens du tiers-état siéger et voter avec les nobles aux tribunaux seigneuriaux, toutes les fois qu'il s'agissait de juger des hommes de leur ordre.
Il I--
Tel fut le principe d'après lequel tous les citoyens du tiers-élat furent régis sous le gouvernement féodal : il fut modifié diversement selon la diversité des institutions qui l'appliquèrent aux différentes communautés, et soullrit quehjues exceptions dont on ne traitera à fond (lue dans les livres suivants, oii l'on expliquera avec détail les relaies de la composition des tribunaux.
CHAPITRE X
De l'obligation tle prêter main-forte à la justice.
I. Tant qu'il n'y eut point en France de troupes soudovées, pour défendre l'étal au dehors ni pour faire respecter l'autorité du roi au dedans, les citoyens reconnurent l'obligation primitive de prétei' main-forte à la justice, aussi bien que le devoir de marcher pour la défense de l'élat.
Il et m. Les rois exercèrent, dès le commencement de la troisième race, l'anticpu^ droit des premiers monartiues francs de réunir leurs vassaux et justiciable^s ecclésiasti([ues et laï(jues, et les simph's citoyens de la dépendance de ces grands, lorsqu'il était nécessaire d'employer la force contre les rebelles à la justice. Ce même droit fut propre aux seigneurs hauts justiciers à l'égard de leurs va.^saux et de tous leurs justiciables nobles et non-nobles.
IV. Les non-nobles qui avaient des corps municipaux et des commîmes joignaient à l'obligation de prêter main-forte à la justice seigneuriale sous laquelle ils se trouvaient placés, Tobligalion spéciale de s'armer, à l'oidre de leurs magistrats municipaux, pour exécuter leurs décrets (;t jugements.
V. Vers le douzième siècle, les seigneurs et les rois eonunencèrcnt à soudoyer certains oliiciers subalternes, appelés sergents , pour exécuter immédialc^ment les contiaintes ; mais ces sergents peu nombreux n'avaient de
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force réelle contre la rébellion que par le secours du corps des citoyens de la juridiction, et ne pouvaient donner au prince ni au seigneur une force suffisante pour exécuter des ordres arbitraires ou des entreprises tyran niques.
CHAPITRE XL
De la répartition des charges du service militaire sur les citoyens des trois ordres. Des charges qui portaient exclusivement sur les ecclésiastiques, les nobles et les possesseurs de fiefs.
Quand la force publique est uniquement confiée aux citoyens, on doit considérer le service militaire comme leur plus forte dette envers l'état. Cette charge, comme on l'a vu, pesait bien davantage sur les deux premiers ordres que sur le troisième.
Le service personnel des nobles combattant à cheval était très-onéreux, en comparaison de celui des nonnobles.
Lorsqu'il s'agissait de la défense du seigneur ou de la seigneurie, les nobles, comme vassaux, comme chevaliers ou comme écuyers, étaient tenus a des frais d'armement et de campagne, f[ui n'avaient de terme que la fin de la guerre, puisqu'ils ne pouvaient abandonner le seigneur dans le danger, sans encourir la peine de trahison et de fol menue. Les grands ecclésiastiques remplissaient les mêmes devoirs; mais dans ces mêmes circonstances, on n'exigeait des non- nobles des campagnes et des villes, que de se transportera pied à une demijournée de leurs demeures, pour y retourner le soir, ce qui ne les constituait dans aucune dépense, et s'ils consentaient à un plus long service, c'était aux frais du seigneur.
Les citoyens des trois ordres étaient également obligés \\ quarante jours de service personnel à leurs frais dans les armées générales ; mais les règles précises qui exemptaient tous ceux qui n'avaient pas une propriété suffisante
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pour siipporlcr sans ruine cette onéreuse oblijjntion , fhvorisaieiit surtout Tordre le plus nombreux et le moins riche, l'ordre du liers-clat.
Enfin les stipulations spéciales, faites en faveur de différentes sociétés d'alfianchis et de bourgeois, avaient encore eu égard à létat particulier à chacune, et réduit pour plusieurs Tobligation individuelle des propriétaires à des contributions partagées entre tous, pour fournir le service personnel de quelques-uns d'entre eux, tandis que les ecclésiastiques et les nobles participaient aux charges de la défense publique, hors de proportion avec les autres citoyens; ces deux ordres portaient encore seuls l'obligation de former les tribunaux seigneuriaux sans en recevoir aucun salaire, ainsi qu'on l'a montré ailleurs.
Cette dernière obligation emportait pour les nobles le danger de la prise à partie, du combat judiciaire, des amendes et des peines infamantes ou afllictives, dans les cas d'appel de leurs jugements et dun combat malheureux.
Enfin lobligation de /i^e élat , qui consistait, ainsi c|u'on Ta expliqué précédemment , à faire la garde dans le château de son seigneur pendant quarante jours, et Tobligation d'abandomier à son seigneur l'habitation d'un château ou d'une forteresse, que l'on a vu qui suivait ordinairement celle-ci, portaient encore exclusivement sur les possesseurs de fief et étaient très-onéreuses.
CHAPITRE XII
Des cliarf^cs qui portaient spécialement sur les citoycrr; du tif^rs-état.
ï. Lis non-nobles, qui faisiiient seuls le commerce, subvenaient seuls aux frais d'entretien des ponts, porls, bacs et marchés, par le paiement dits droits de péage,
II. Ces droits n'étaient point arbitraires. Les règles primitives s'étaient conservées sur ce point dans toute
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leur vigueur; il n'était permis à aucun seigneur, ni ap-ent du roi, ni au roi lui-même, de percevoir un péage qu'en vertu du droit ancien, ou d'après le consentement combiné du roi et des grands, c[ui partageaient alors sa puissance dans le royaume. Il était également défendu de changer le taux du péage fixé par Fancien usage ou par la nouvelle institution.
m et IV. Les corps de bourgeoisie étaient obligés de subvenir aux frais de la police et de l'entretien de leur ville; ils étaient de plus obligés de loger et défrayer leur seigneur une fois dans l'année, ou un certain nombre de fois dans la ^ie.
V et VI. Plusieurs seigneurs avaient retenu, pour prix de la concession de la liberté ou des droits de commune, des rentes fixes et solidaires sur le corps des bourgeois, ou bien une contribution proportionnelle dé chaque habitant propriétaire dans \iis communautés. Les sommes nécessaires à l'acquit de ces charges n'étaient point entièrement prélevées sur les revenus îles bourgeois.
VIL La plupart des corps de bourgeoisie avalent une caisse publique qui subvenait aux dépenses ordinaires, et c était des seigneurs qu'ils avaient reçu le fonds destiné à l'entrelenir. Presque tous les seigneurs qui s'étaient réservé des rentes fixes ou des contributions personnelles sur les corps de bourgeoisie, leur avaient abandonné des portions de domaine considérables, qui étaient possédées par les communautés. La plupart des communautés partageaient avec le seigneur les émoluments du droit de justice exercé par leurs magistrats municipaux. Enfin, plusieurs percevaient à leur profit dans leurs villes les droits de péage et d'autres droits roturiers, que les seigneurs leur avaient cédés.
VIII et IX. Ce n'était donc que dans les lieux où les fonds publics ne suffisaient pas dans les cas de dépenses extraordinaires, que les bourgeois étaient obligés de payer des taxes momentanées.
CHAPITRE XIII
Des charges publiques (fui furent partagres entre les trois ordres ,
ou entre les deux ordres laïques.
On a vu que l'obligation de prêter main-forte à la justice était commune aux grands ecclésiastiques, aux nobles, aux cilojens du liers-élat, tant dans les juridictions seigneuriales que dans les cours de bourgeoisie.
1. Les charges de la construction et réparation des chemins publics étaient réparties également sur tous les propriétaires des trois ordres.
U. Les contributions extraordinaires aux trois ou quatre cas, ([ui étaient, comme on Ta vu, imposées aux vassaux envers le roi ou les seigneurs, s'étendaient encore sur les non-nobles de beaucoup de communes. Les ecclésiastiques n'y participaient que quand ils possédaient des iiefs; mais l'obligation de gile ou de logement et les dillërentes charges (jue l'on a vu qui leur étaient Imposées en consécjuence du droit do garde acquittaient d'une autre manière le prix de la protection. Dans la dispensation des charges publicpies, qui portaient spécialement sur le tiers-état, la plupart des conlumos avaient établi des exceptions favorables autant ([u'équitables.
III et IV. Les clercs, les nobles qui possédaient des biens roturiers dans les villes participaient sur ces biens aux charges réelles des communautés roturières. Les droits de péage n'étaient exclusifs pour le tiers-état, qu'autant cju'il recueillait les avantages du commerce; les gentilshommes et les clercs étaient sujets aux mêmes droits , du moment qu'ils se permettaient de commercer, et dans beaucoup de lieux, les ])ouigeois étaient exempts de ces droits sur la partie des denrées qu'ils consommaient.
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CHAPITRE XIV
Comparaison des charges publiques des trois ordres sous le gouvernement
léodal.
Si l'on compare maintenant les charges publiques des trois ordres, on trouvera que l'acquittement du droit de péage par les rotuiiers n'était que la compensation des dépenses extraordinaires que les deux ordres supportaient pour le service militaire; que l'obligation des corps de bourgeoisie d'entretenir leurs villes et de fournir aux dépenses de leur administration était d'équité rigide, puis(|ue les avantages qui en résultaient n'étaient propres (pi'à eux; que cette charge même était compensée par l'obligation des ecclésiastiques et des nobles, de siéger gratuitement aux tribunaux seigneuriaux, et que la compensation établie presque partout entre les fonds publics abandonnés aux communes par leurs seigneurs, et les rentes fixes retenues sur elles, tournaient plus souvent au profit qu'à la perte de la communauté.
En voyant enfin les autres charges publiques réparties également sur les trois ordres, on conclut qu'aucun ne fut priN ilégié à l'égard des autres, dans cette répartition.
CHAPITRE XV
Du droit d'imposer et répartir les charges publiques et d'administrer les revenus communs .sous le règne féodal.
L'esprit de la constitution primitive, qui avait rendu personnelles toutes les obligations des citoyens envers l'état, se retrouve dans son intégrité dans la dispensation des charges publiques sous le régime féodal.
L'obligation de former les tribunaux et les armées, l'obligation de prêter main-forte à la justice, et l'obligation individuelle des propriétaires d'entretenir les chemins, les passages, les édiilces qui leur étaient nécessaires ou utiles conservent leur premier caractère. Les
nv
oblifîalions particulières des vassaux ecclésiastiques et (les non-nobles envers leurs seigneurs peuvent être considérées sons deux aspects; i** en tant qu elles résultaient des conventions spontanées par lesquelles les seif;neurs avaient abandonné leurs propriétés à des conditions expresses; elles étaient des redevances purement domaniales; :>." en tant (|uc ces contributions étaient nécessaires aux scîij^jneurs pour soutenir le rule important de défenseurs et de protecteurs publics, elles représentaient les tributs qui! toute société policée doit à la puissance à (|uielle a confié le gouvernement et Temploi de la force publifjue.
On a vu que les charges pécuniaires imposées personnellement à cha(|ue vassal ou propriétaire ecclésiastique avaient un taux invariable.
On a vu ([uc les charges pécuniaires imposées aux communautés roturières étaient invariablement fixées par leurs ehartes, et s'acquittaient, rommc les aulres dépenses de communautés, sui' leurs fonds publics, auxquels se joignaient des subventions appelées tailles, cpii, dans ces commiHiautés, n'étaient exigées que pour les dépenses extraordinaires.
H faut examiner maintenant quelles étaient les règles de rassi(^tte, de la répartition, de la perception et de l'emploi de ces charges réelles, qui furent les premiers impôts connus en France.
i et H. Une règle, à laquelle on ne Aoit presque point d'exceptions, établissait tians chaque communauté la nécessité du concours de tous les habitants , pour déterminer une taille ou pour élire des oflicicrs revêtus du pouvoir de taxer par eux-mêmes ou par des hommes qu'ils déléguaient.
lU. Les ollieiers chargés de taxer n'exciçaient point un pouvoir arbitraire; ils ne pouvaient agir que d'après le consentement des bourgeois et de la majeure partie dVntre eux.
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Le pouvoir de taxer entraînait ordinairement la charge de percevoir les fonds et de les employer aux objets précis auxquels le vœu des contribuables les avait destinés, et ces hommes en charge étaient comptables de cet emploi au bout de l'an, et destituables, à cette époque, par la communauté qui les avait élus.
L'intervention des seigneurs ou de leurs ofliciers, dans quelques communautés, tendait seulement à assurer le bon ordre dans les assemblées où les citoyens délibéraient sur les élections, sur la perception , et sur l'emploi fies deniers pidjlics.
iV. Nulle part les ofîiciers du seigneur ne se mêlaient de taxer les habitants; mais ils réunissaient la communauté, faisaient régler les taxes en leur présence, en recevaient les rôles, et étaient présents au compte qui se rendait de l'emploi des fonds. En quelques lieux, les prévôts ou baillis prêtaient main-forte aux collecteurs, (juand il était nécessaire de contraindre. 11 y avait enfin des communautés où les officiers du seigneur étaient autorisés à faire la levée des rentes seigneuriales, après (pic les habitants ou leurs représentants en avaient dressé les rôles.
V. Les conditions les plus communes de la répartition des taxes écartaient l'oppression et favorisaient la classe indigente des habilants. Le plus riche ne pouvait être taxé au-dessus d'une somme, qui était le trentième ouïe quarantième, ou même le centième de la première classe. La contribution des propriétés médiocres était réduite au prorata de la plus forte a la moindre somme.
Enfin , presque toutes les chartes qui statuaient sur ces objets admettaient pour principe qu'il fallait avoir une propriété foncière ou mobilière, ou une industrie lucrative, pour être susceptible de participer aux charges communes.
VI. Des chartes obligèrent les hommes chargés de taxer à prêter serment solennel qu'ils n'écouteraient que la
justice dans la répartition des taxes, et ne favoriseraient point le riche aux drpens du pauvre; il yen eut même qui ëtahlirentque lesermentdes contribuables, ce hommes « de bonne renommée, » ferait foi sur la valeur des biens à raison des(|uels ils devraient être taxés.
YlIetVllI. Tout ce que la solidarité a d'odieux fut réellement étranger à la féodalité. Les rentes seigneuriales indivises sur une communauté s'acquittaient sur les fonds publics : à leur défaut ou pnr supplément , les habilanls étaient imposés proportionnellement au prorata de leurs fortunes, mais on ne voyait point un particulier atteint comuu' solidaire pour ses co-contribuables.
Les olliciers charj^és de la perception n'étaient point cautions de la somme de fimpùt, comme les collecteurs actuels des impositions. Ce qui démontre mieux que tout le reste l'équité (jui régn.iit dans ce système d'imposition, c'est (|U(î dans presque toutes les impositions perçues au prolit du scigiuur , le plus ou le moins de la somme totale qui doait lui revenir se mesurait sur les facultés des contribuables, et croissait ou diminuait, en raison de l'aisance ou de la gène des habitants.
CHAPITRE XVI
Des charges domaniales tt respectives des divers citoyens, consenties par les associations féodales et par des conventions libres.
On a vu que toutes les conditions des associations féodales se rapportèn^nt à leur principe : le seii^neur avait besoin de ses vassaux , les vassaux trouvaient leur sûreté dans la protection seigneuriale , et Ton ne sait lequel rendait le plus fun à l'autre, du seigneur, qui donnait le iief et la protection, ou du vassal , qui rendait les secours pécuniaires et le service personnel.
La même balance d'é(juité régla les charges et les obligations respectives des non-nobles et des nobles, du moment où la dépendance servile , éteinte, ne laissa sub-
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sister entre eux que des relations domaniales. On ne saurait trop appuyer sur cette vérité si méconnue.
On a déjà démontré que les tailles réelles fixes, aussi bien que les droits de champart et de terrage, n'étaient autre chose que les conditions du partage , que les nobles avaient fait, de leurs propriétés, avec les hôtes qu'ils avaient appelés dans leurs domaines, et avec les esclaves qu'ils avaient affranchis.
Les conventions spéciales et diverses qui entretinrent la dépendance des non-nobles à l'égard de leurs seigneurs, jusque dans les moindres détails, assurèrent, pour la plupart, la protection immédiate d'un grand propriétaire aux petits propriétaiies et aux pauvres, plutôt que de leur imposer des charges.
I et II. Les habitants des bourgs et des campagnes tiouvérent chez leurs seigneurs des moulins et des fours banaux, dans lesquels ils venaient moudre leurs grains et cuire leur pain , en payant un droit pour la mouture et la cuisson ; mais ce droit, autant ou plus modéré que la part attribuée aux meuniers et boulangers qui travaillent aujourd'hui pour leur compte, dédommageait seulement les seigneurs des frais d'entretien des moidins et des fours.
III. L'obligation de moudre et de cuire au moulin et au four du seigneur n'entraînait d'autre peine que la perte de la denrée portée au moulin ou au four étranger.
Si le meunier ou le fournier avait mal servi quelqu'un ou l'avait fait attendre vingt-quatre heures, on était par le fait même en droit d'aller au moulin ou au four étranger, et de requérir le dédommagement. On avait su imaginer les moyens les plus sûrs pour prévenir toute tromperie de la part des meuniers et boulangers seigneuriaux, et mis tous les risques de leur côté.
IV. Si quelqu'un se plaignait de n'avoir pas reçu autant de farine qu'il en devait prétendre pour son blé, il
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était cru à son serinent, et à moins que le meunier ne pût prouver, par témoins, que l'imputation était fausse, il était puni et obligé à (lédommageraent. C'était aux meuniers à prendre leurs précautions, mais le peuple des seigneuries n avait point a craindre leurs exactions.
V. Le soigneur lui-même était si étroitement oblige à bien servir le public, qu'il encourait l'amenrle arbitraire si l'on prouvait que son moulin banal n'était pas en bon état.
Tel était l'état du peuple à cette épotjue, la plus heureuse qu'il ait connue, qu'on n'y voyait pres([ue point de familles dépourvues de propriétés , et dont l'existence dépendît de ti'a\aux à la joMrr«éc , qui sont aujourd'hui la seule ressource d'une nombreuse partie des gens de la campagne.
VI. Les dillérentes corvées, (|ue beaucoup de seigneui's retinrent sur les hommes (pi' ils alFranchirent, étaient nécessaires ii l'exploitation de leurs domaines, et l'obligation de nourrir leurs corvéables ou de payer leurs corvées, que ces seigneurs contraclèrenl , ota à ces charges ce qu'elles avaient de plus onéreux; d'ailleurs, ces services personnels, acquittés par les habitants des campagnes , furc nt bien compensés par les concessions {Çratuites, qui leur firent trcnner chez leurs seigneurs plusieurs objets (futilité premicVe.
VIL II fut permis aux paysans , dans un grand nombre de seigneuries, de lâcher leurs bestiaux dans les prairies, marais, domaines et terrains Aagius du seigneur, et de ramasser le bois mort dans ses forêts. Il y eut même plusieurs seigneurs (jiii portèrent la libéralité jusqu'à fournir à leurs villes et à leurs campagnes le bois nécessaire aux constructions et réparations des maisons, aux fortifications des villes et aux instruments de labourage, en pcTmettant aux hai)itants de couper ce bois dans les forets, sans en payer aucun prix.
VIII. Quelques chartes particulières purent déroger
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aux principes généraux qui fixèrent le sort des citoyens du t.ers-etat de la France; mais la liberté civile acquise ofînt toujours a ces mêmes citoyens, un moyen infaillible d éviter 1 oppression en changeant de domicile, et l'intérêt que chaque seigneur avait à retenir les habitants de ses domaines , portait ceux mêmes qui avaient imposé a leurs airranchi. des conditions trop dures, h rectJfier et adoucir k-s dispositions de ces chartes. Enfin, l'on a vainement cherché dans les collections les plus étendues des momiments français de l'âge féodal , un seul exemple de ces chartes cruelles et tyranniques , sur lesquelles noire Mincie a prétendu juger le système de la féodalité. S'il existe des chartes semblables qui aient échappé aux recherches faites dans cette immense collection, elles tombent de rares exceptions, ou appartiennent à des <^on 1 ces étrangères à la France. Il faudrait donc envisager 1 exception a la pince du principe, pour méconnaître 1 esprit d impartialité et de justice (pfi triompha dans la révolution a laquelle les citoyens du tiers-état durent l^urs propriétés et leurs droits civils.
DE LA
LlVRIi TROISIÈME.
COMPÉIKNCB BÏS DIVERS TRIBCNAUX , IT DU LA JURIDICTION D'ATPEI..
CHAPITRE
De la juridictiou directe des seigneurs.
I. Toutes les causes réelles qui intéressaient le tioinaine et lès droits féodaux du scijjneur sur ses vassauî^et justiciables, se portaient à sa propre cour et y étaient jugées en première instance, de même <|ue les réclamations des vassaux et tenanciers contre le sei^jncur, s'il avait attafiué leurs propiiétés et leurs droits réels.
II! Lorscjue la violation des en{;a{;oments féodaux donnait lieu à des poursuites criminelles, c'était à la cour du seirneur oHiinsé que les accusations étau>nt portées.
111 .'t IV. La juiidiction seif^neuriale s'étendait encore sur toutes les causes réelles, relatives aux domaines particuliers qui étaient renfermés dans la seigneurie, et sur toutes les causes personnelles des laïques qui y étaient
domiciliés.
V. Eidin les coupables surpris en Ilagrant délit, demcuiaieiil sujets à la juridiction sous laquelle ils avaient commis le crime, tandis <nie les autres accusés devaient être renvoyés au jugement de la justice où ils étaient domiciliés, s'ils étaient seulement prévenus de crime dans une justice étrangère.
CHAPITRE II
Ue la conipi'tence |>rivil<'gii-e des baronnies.
On a déjà montré , dans cet ouvrage, des distinctions établies entre les hautes justices tenues eu baroiinie, et les hautes justices qui n'avaient que le titre de châtellenie; et l'on a vu (pie les droits île baionnie n'étaient ac-
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cordés à aucune seigneurie qui n'eût dans son domaine plusieurs châtellenies dont les hautes justices étaient subordonnées à celle du baron. Il reste à établir ici en quoi consistait la supériorité des haules justices des baronnies sur les hautes justices des châtellenies.
Cette supériorité s'établit d'abord par la rèple nui voulait que toute action qui intéressait les droits de la baronnie et mettait le baron en cause , ne put jamais se porter aux justices inlérieures à la sienne.
letll. Au nombre des causes dont la connaissance était réservée aux cours de baronnie, dans toute l'étendue de Ja suzeraineté , étaient les accusations élevées entre Gentilshommes sur la violation des tréi>es et assraements qui avaient été contractés ou garantis par l'autorité du baron • les causes où le baron réclamait pour lui les droits dé seigneurie ou de justice ; les causes sur lesquelles il avait droit de requérir des cautions ou des amendes; l'accusation de bris de prison de la baronnie; les offenses faites contre les officiers du seigneur.
m. Les réclamations de ceux qui avaient été dépouillés d une possession dont ils étaient en jouissance depuis 1 an et jour, ou qui avaient été troublés dans leur jouissance par des voies de fait et des actes de violence, ne se portaient qu a la cour de baronnie.
IV. Lorsque le seigneur immédiat avait mis en saisie les toiens d un de ses justiciables contre le droit et avant le jugement, le seigneur était obligé de le dessaisir, s'il of- Irait de satisfaire à la justice sur ces mêmes biens, après Je jugement; le seigneur qui manquait à cette obi i^^a (ion était cite de droit à la cour de baronnie, et non-seulement la plainte sur l'abus de pouvoir du seigneur, mais encore le fond de la cause, se terminaient à la cour du baron.
V. Le baron exerçait, dans toute l'étendue de sa juridic tion suzeraine le droit de faire juger à sa cour les causes qui, dans 1 ordre ordinaire, appartenaient aux justices
il;
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inférieures, lorsf,ue ces causes étaient portées devant lui p r des parties <,ui .«'avaient pu obtenu. just.ee de leurs TicMieurs immé!lints,à moins ,,ue ces seigneurs ne pusent prouver que c'était sans motif que l'on avait deel.ne leurs W^lices , et ne réclamassent les causes avant qu elles fussent en>'a"ées à la cour supérieure.
E."in "l. s l.nutes justices, tenues en baronn.e, npnclaient i. ell.s toutes l.s causes .riminelles pendantes Tux cours inférieures dans les.,u..lles les coupables avaient échappé au jugement cl a la l\e;"0^.'^o'; '•"^^ ^ droit et par la faute du haut justicier, soit qu .1 eut autorisé une pacilication entre les parties sans I accord du baron , soit <|u il eût laissé échap,H.r le coupable de ses prisons , par connivence ou par défaut de gar.le.
CHAPITRE
n U in,l,lictlo„ «lUecte du n„.n.-.r,,u.., ex-Tcée sans p.rlase sur tous les *^ : ," tT s,in.u.s e, ...ïnnes .1,. ...v,„.n,e so,.< les < enx pre,„„.,es '« a perd,.- une partie He son étendue par la rev. ut,..n ,p,. ava ■lev-'urpuislance seignennale des gran.ls vassaux, dans le passage de la seconde à la tioislrnu» raco.
Cette iuridietion directe ne s'exerçait plus à l'égard des évècr .es (lui avaic.t reconnu l'autorité des grands :::sa..x! me ne s'exerçait plus à l'égard .l'un ,rand nombre de seig.ieurs et de nobles, que les enj.i.semenls féodaux soutiiettaienl à d'aut.es. , „ r ^
1 La iuri.liclion du monarque, a 1 epo.pie ou elle lut le plus réduite, eonli.n.a cep.iulani de s'exercer sur le plus ,'rand nombt e des évêchés dont les titulaires avaient ions..véla.lépend.u.ce .li.ecte de la cour du prince, lors de la soumission .le leurs provinces a l autorité des
grands vassaux. ... j
11. Les laï.nies (|ui portèrent le titre de grands vassaux, c'est-à-di.-e le petit nond>.e de a^vM^h .jui étaient restés sous l'hommage du roi et n•a^ aient point .autre seigneur .jiie lui , ne co.iuurenl pas non plus d autre
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juridiction que la sienne, excepté dans les causes réelles (fui intéressaient le domaine et les droits féodaux des sei[i;neurssur les justiciables, qu'on a vu qui sejufjeaient en première instance à la cour seigneuriale.
La juiidiction immédiate du prince ne fut léduite à ce point que dans le temps qui s'écoula depuis le règne de Chnrles-le-Chauve jusqu'à Textinction de sa race.
CHAPITRE IV
Du droit d«^ justice restitué aux rois capétiens par la réunion des grands (icfs. De ceux qui, entre les nouveaux justiciables du roi, jouirent de la jiréroTntivp âo imrter dirertenient leurs causes au parlement.
L'élévation de Hugues Capet réunit d'abord le duché de France à la couronne. L<'s réunions successives des autres grands llefs, depuis Henri T*^ jusquà Philippe-le- Bel, ajoutèrent sans cesse à Tétendue du domaine foncier et du domaine féodal du prince, et lui rendirent les droits de juridiction directe sur la plus grande partie de son domaine.
î et H. Lr^s évéques et les abbés qui étaient sortis de la dépendance directe de la couronne par la révolution qui l'avait dépouillée, recouvrèrent, aussitôt après la réunion des grands fiefs dont ils dépendaient, le droit primitif des chefs du clergé, de ne répondre à aucun tribunal laïque autre que celui du prince.
ni et IV. A la réunion de chaque grand fief, le monarque, prenant la place de l'ancien seigneur, étendit sa juridiction directe sur tous les vassaux immédiats qui avaient jusqu'alors porté leurs causes à la cour seigneuriale du grand fief réuni à la couronne, et qui , par cette réunion, acquirent le droit de porter immédiatement leurs causes ù la cour rovale.
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CHAPITRE V
Des droits privil/^gîés de la cour du roi.
La justice du roi conservait, à Tégard des grands fiefs, des ëvéclics, des baronnies, qui dépendaient immédiatement d'elle, les droits essentiels de supériorité que les baronnies exerçaient à l'égard des justices des cliâtelle-
nics.
I. Toute cause (pii intéressait le domaine foncier ou féodal du roi, et ses droits civils cl militaires, ne se jugeait quà sa cour, de même que les voies de fait commises contre les officiers du roi dans Texercice de leurs fonc-tions. Cette évocation avait lieu non-seulement pour les causes des justiciables des juridictions seigneuriales , mais encore pour les causes des justiciables des seigneuries tenues par les baillis ou sénéchaux royaux.
II. La justice du roi avait encore le droit de poursuivre dans toutes les juridictions du royaume, les amendes dues pour déia\it de st^rvicc à l'armée du prince.
IIÏ. La violation des trêves ou assuremenls contractés par Tautorité de la justice du prince , entre les justiciables immédiats des barons, n'était jugée qu'a la cour
royale.
IV. La justice du roi pouvait connaître, par prévention ^ des causes ordinairement sujettes a la juridiction des barons, quand les parties et les barons laissaient ces affaires s'engagera la cour royale , sans former de réclamations.
La cour royale avait enfin le droit et l'obligation d'informer, de poursuivre et déjuger toute accusation élevée contre les baillis et sénéchaux qui exerçaient le droit de justice du roi dans les principales seigneuries du roi et de son domaine.
CHAPITRE VI
Des moyens de réclamation que les institutions féodales araîent ménagés aux justiciables contre l'oppression des tribunaux. De la juridiction d'appel ou juridiction suzeraine.
L Le premier droit d'un justiciable cité devant son tribunal immédiat, était de récuser la juridiction du seigneur et les membres de sa cour, et si les moyens de récusation étaient valables, il portait sa cause au tribunal suzerain.
II. Quand un justiciable accusait de faux le jugement qui avait été prononcé contre lui par les vassaux de la seigneurie, son premier recours était au haut justicier, qui pouvait lui offrir un nouveau jugement à la même cour, a condition qu'il y réunit un nombre suffisant de juges qui n'eussent point participé au jugement contesté. Comme tous les vassaux étaient juges aux cours seigneuriales, et ne pouvaient refuser d'en remplir les fonctions à la sommation du haut justicier, et comme dans les juridictions considérables, le seigneur, le bailli ou le sénéchal ne convoquait qu'une partie des vassaux pour former sa cour, on trouvait souvent dans le nombre des vassaux qui n'avaient pas siégé a un jugement contesté, les juges du premier appel, et ce n'était qu'a défaut du nombre compétent de ces juges, que l'appelant était admis à porter son appela la cour suzeraine.
III et IV. L'appel de faux jugement dirigé contre le seigneur, appel par lequel le seigneur était accusé d'avoir partagé la prévarication des juges, l'appel de défaut de droit et l'appel du seigneur lui-même, contre le jugement que sa cour avait porté dans sa propre cause, remontaient de droit à la cour suzeraine.
Vet VI. Lorsqu'un seigneur avait attenté de quelque manière au droit et a la propriété de son vassal, c'était au seigneur lui-même que ce vassal devait porter la première réclamation; si, après plusieurs sommations, le
lî *
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seigneur s'ol)slinalt à lui refuser justice, il devait invoquer rinlervenlioii du suzerain , pour qu'il obligeai son seiqneur l\ lui laiie droit par sa cour, et ce n'était qu'après toutes ces formalités qu'un vassal pouvait iuterjcler, contre son seii;neur, l'appel de déiaut de droit dont le premier acte était la renonciation à l'hommage» de ce seigneur. Mais dans les alfaires criminelles, le principe était différent : tout seii^neur accusé devait répondre devant le tribunal auquel il était immédiatement soumis, et non à celui où il exerçait le droit de justice. Ainsi, lo]\s(|ue le justiciable accusait son seigneur de crime, il l'appelait à la cour su/eiaine du lief , qui était la cour immédiate de ce seigneur, etc'était laque raliiiire était jui:;ée en première instance.
VU. Le justiciable qui avait appelé son seigneur de déni de justice ou de faux jugement, et celui qu[ l'avait accusé criminellement à la cour suzeraine, étaient exempts de sa juridiction pour toutes leurs autres causes, jusqu'au jugement de fappel ou de l'accusation, et le seigneur suzerain était chargé de les protéger contre les injustices et les violences qu ils pouvaient craindre d un seigneur offensé.
VIII. Dans toute juridiction seigneuriale, la suzeraineté déterminait la juridiction d'appel. Les cours de baronnies recevaient les appels des jugements des châtellenies et des basses justices de leur ressort.
IX. La cour du roi recevait les appi Is des cours des grands vassaux et des cours des autres baronnies qui lui étaient immédiatement soumises.
X et XL Les jugemenis p(;rtés devant les prévôts, l)aillis, sénéchaux et autres ofliciers des seigneurs ou du roi, étaient sujets aux mêmes appels que si ces cours avaient encore été tenues par les premiers. Ainsi lorsqu'un seigneur avait plusieurs hautes justices relevant de dillërentes seigneuries, les baillis, sénéchaux, prévôts répondaient ,,par,^appel aux suzerains, des hautes
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justices qui leur étaient commises; ce n'était que dans les justices sur lesquelles le seigneur réunissait le droit de suzeiainelé à la propriété, qu'il pouvait recevoir luimême les appels des cours présidées par ses ofliciers ; et c'était paî'ce que le roi avait le ressort direct sur presque toutes les justices de ses domaines que les appels du grand nombre de cours tenues par ses ofliciers revenaient a la cour rovale.
XII et XllI. Enfin, le droit d'appel des cours inférieures aux cours supérieures, hors les cas où le combat judiciaire avait lieu, n'était borné par aucune règle, et Ion pouvait appeler, de degré en degré, sur la même cause, de la moindre cour seigneuriale à la chatellenie suzeraine; de la chatellenie h la baronnie; de la cour de baronnie à celle du grand fief; et la cour royale fut, dans tous les temps , pour tous les justiciables du royaume le dernier terme des appels.
CHAPITRE VIL
Des droits de juridiction des seigneurs directs sur les magistrats municipaux.
Les chartes de bourgeoisie et de commune qui conférèrent à la plupart des citoyens du tiers-état des villes, bourgs et chefs-lieux de campagne, le droit d'avoir des tribunaux municipaux, n'établirent point de règles générales sur l'étendue et la compétence de leurs juridictions.
I et IL Quelques seigneurs réservèrent h leurs justices la connaissance et le jugement, en première instance, de certains délits capitaux, à l'exclusion des corps de bourgeoisie. Beaucoup de seigneurs abandonnèrent aux tribunaux municipaux la connaissance et le jugement de toutes les causes qui s'élèveraient dans leurs juridictions, sans exception.
III. Tous ou presque tous les seigneurs qui instituèrent des corps de bourgeoisie, et le roi lui-même ,
'iii
S obli{îèrent a soumettre aux tribunaux municipaux le jugement des causes civiles qu'ils pourraient intenter aux communautés ou à leurs membres.
IV. Toutes les chartes de bourgeoisie confirmées par le roi ou le suzerain, le furent sous la condition que la cour royale ou la cour suzeraine connaîtrait immédiatementdes réclamations des bourgeois contre le seigneur, sur la violation de leurs privilèges.
V. Ce fut un droit commun à tous les bourgeois qui eurent des tribunaux propres de former appel de défaut de droit on de faux jugement, contre les magistrats de ces tribunaux; et leurs appels se portèrent toujours a la cour seigneuiiale dont ils dépendaient immédiatement. . . ,
VI et VIL Parmi les cours seigneuriales qui avaient la
juridiction d'appel sur les tribunaux municipaux de leurs domaine s, on peut compte r toutes celles qui étaient tenues par des baillis, sénéchaux et autres ofliciers des seigneurs ( t du roi; et comme toutes les cours seigneuriales propres au roi, dans toute l'étendue de son domaine seigneurial , étaient tenues par ses ofliciers, ce ne fut que p^n- des privilèges spéciaux qu'un petit nombre de corps d(î bourgeoisie purent porter les premiers appels de leurs tribunaux h la cour royale même.
Vlll. Ce fut enfin un droit commun à tous les ciloyeuis du tiers-état, sous quelque juridiction qu'ils fussent placés, de pouNolr porter leurs appt Is, de degré en degré, de leur premier tribunal jusqu'à la cour royale; et ni les ecclésiasti([ues ni les nobles ne se réservèrent k cet égard aucun avantage sur eux.
IX. Il y eut une seule exception à ces règles qui fut dictée par Te spritd\Hiuité. Les réclamations des communautés sur la violation de leurs droits et privilèges ne purent se porter devant les tribunaux municipaux qui étaient parties, ni devant la cour du seigneur, qui était accusé; ces causes furent expressément réservées a la
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cour du roi ou du seigneur suzerain , en première in-
stance.
CHAPITRE VIIL
Conclusion de ce livre.
Les règles qui dirigèrent Texercice du droit d'appel, sous la hiérarchie seigneuriale, eurent cela de particulier qu'elles furent adoptées dans un état de choses où les circonstances rendaient réellement illusoires la plupart de leurs dispositions. En vain tous les degrés d'appel étaient-ils offerts aux citoyens qui défendaient leur vie ou leurs intérêts les plus chers; l'usage universel des décisiojis souveraines du combat terminait la plupart des causes sans appel, ou au premier degré d'appel.
L'abolition de l'usage du combat judiciaire devait faire disparaître le seul obstacle qui bornait ou contredisait l'application de ces lois protectrices qui devaient, par la subordination des juridictions, assurer à tous les Français des moyens infaillibles de conduire leurs causes jus([u'à la cour souveraine du prince, et rétablir en même temps l'influence générale de la justice royale et le ressort primitif de l'autorité monarchique.
Enfin, les règles de compétence et de juridiction consacrées sous le gouvernement féodal conservèrent, dans toute sa force, le principe fondamental de la coîistitution française, qui mettait la personne des rois au-dessus des lois pénales. Jamais la cour du seigneur, composée de ses vassaux , ne pouvait prétendre à juger sa personne, et la cour suzeraine de la seigneurie, composée des pairs du seigneur, avait seule le droit de connaître des causes intentées contre lui.
Il(»,
CHAPITRE I
Plan (!«' Cl* VwTc.
On a montrr, dans les livres préeédents, eoniment le jrouvernemeul féodal, en clianj^eant la dispensalion des pouvoirs cpie la eoiistilulion primitive avait créés, conserva cependant aux anciens citoyens les droits clvds et politiques qu'ils tenaient de cette constitution, et autorisa les actes par lesquels les descendants des premiers Francs assocituent à leurs droits les nouveaux citoyens qu'ils venaient de rendre libres.
On a vu, en effet, sous tous les degrés des relations féodales, les citoyens ecclésiastiques et lauiues, nobles et non-nobles, exerçant le double droit de former farmée destinée à défendre leur territoire el le tribunal où ils recevaient la justice. On a vu encore les seigneurs étroitement obligés à rendre à ceux sur (pii ils avaient acquis le droit de justice, les mêmes tribunaux, la même administration civile, dont avaient joui les premiers Francs, sons les comtes, les missi doniinici et les possesseurs d'immunités.
On a vu enfin, dans la constitution des tribunaux accordés à la plupart des corps de bourgeoisie, les institutions qui appelcTcnt les citoyens du tiers-état à participer aux droits des anciens et premiers citoyens d'être
jugés par leurs pairs.
11 s'agit maintenant d'examiner les modifications introduites dans les règles primitives, d'après lesquelles les justiciables exercèrent le pouvoir déjuger, et les seiqneurs, le pouvoir d'exécuter les jugements dans le res-
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sort de chaque juridiction seigneuriale. Il faut aussi examiner les conditions auxquelles ces pouvoirs furent communiqués aux magistrats des communes et des municipalités.
Il s'agit de reconnaître comment, au sein de la révolution qui déplaça les pouvons politiques , et, après cette révolution, la cour royale ou parlement de France conserva l'existence, la supériorité et les droits politiques qu'elle avait reçus de la constitution primitive.
CïlAriTRE II.
De la composition des tribunaux seigneuriaux sous la troisième race.
Les tribunaux seigneuriaux destinés à représenter dans chaque seigneurie, les placités des comtés et des hautes justices des immunités , durent a des circonstances impérieuses, les seules différences qui se trouvèrent entre eux et ces premiers tribunaux.
Les comtés avaient sous les deux premières races, renfermé des provinces entières; les hautes justices avaient été communément attachées à de vastes domaines; les subdivisions innombrables des justices sous le règne féodal , établirent des tribunaux jusque dans les moindres fiefs.
Un siècle d'anarchie, où la force décidait presque seule des intérêts civils, avait replongé dans l'ignorance la plus profonde presque tous les particuliers, avant de faire naître le gouvernement féodal. Les coutumes, ayant pris la place des lois écrites, régissaient par des règles différentes les difrérv.nts fiefs qui divisaient chaque comté et seigneurie. Enfin, la dernière extension donnée par les coutumes à l'usage du combat, soumettait la plupart des affaires contentieuses aux décisions du sort.
I. Toutes ces causes concoururent à faire disparaître les magistrats légistes, les anciens scabins des justices seigneuriales. Les corps de citoyens de chaque fief ne fournissaient pas assez d'hommes instruits pour remplir
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ces oflices, et la décision des causes les plus importantes tenait à des prijicipes si simples, que tous les citoyens paraissaient capables de les terminer.
II et m. Les institutions féodales appelaient les vassaux et nobles de chaque juridiction à la cour du seigneur, et se conformaient ainsi aux lois primitives, qui avaient assuré à tous les hommes libres de chaque juridiction, le droit de séance et la voix délibérative à leurs tribunaux, toutes les l'ois cju'ils voudraient l'exercer.
IV, V et VI. Les institutions féodales appelaient encore les vassaux et nobles de chacjiie seii^neurie à la cour du sei^neui' sur toutes sortes d'allàires publiciues, et faisaient dépendio de leur consentement tous les actes importants du pouvoir seijjneurial.
Vil. Le droit de convocation fut illimité dans la main des seigneurs iéodaux , ou des olliciers qui les représentaient ; ils pouvaient obliger tel nombre de ^assaux qu'ils voulaient à venir exercer le pouvoir déjugera leur cour, quand leui* justice était requise. Ils pouvaient égaleaient convoquer la totalité des vassaux de la juridiction pour les alla ires importantes.
VIII et IX. Le droit de convocation reconnu dans la main des seigneurs, quels qu'ils fussent, et des officiers qui tenaient leurs cours ou les cours des domaines particuliers du roi , les autorisa encore à fixer les époques des séances ou assises, de mois en mois, ou à les éloigner ensuite de deux mois en deux mois; mais ils conservèrent le droit de convoquer extraordinairement leurs cours, toutes les fois qu il s'élèverait des causes dont la décision ne pourrait être différée qu'au préjudice de la société ou des particuliers.
X. Les coutumes particulières varièrent sur le nombre des juges vassaux nécessaire pour porter un jugement; le moindre nombre exigé fut de deux ou de quatre, et dès que lesalikires fuient importantes, ce nombre put s'accroître iuiiuiment.
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XL Ce nombre s'accrut par l'intérêt que le seip^neur avait à rendre les jugements de sa cour respectables, et à éviter les dangers de l'appel. Ce nombre s'accrut encore par le droit commun à tous les vassaux d'y prendre séance quand ils voulaient, et par l'intérêt des parties, de solliciter leurs amis et leurs pairs de venir augmenter le nombre des juges.
XII. Enfin une règle admise dans tous les tribunaux seigneuriaux procura pour les grandes allàires, la réunion d'un grand nombre de vassaux, et souvent celle de tous les pairs de la juridiction. Les juges convoqués en petit nombre par le seigneur, furent autorisés à refuser de juger jusqu'à ce que les autres vassaux, leurs pairs, vinssent juger avec eux ; et ils avaient le plus giand intérêt a user de ce droit , pour partager aAcc un plus grand nombre de juges les riscjues des appels et de la prise à partie.
XIII. Comme il y avait des cours judiciaires dans les moindres fiefs, on voyait quelquefois des cours qui ne pouvaient réunir assez de pairs pour former le tribunal; dans ces cas le seigneur était obligé de faire venir à ses frais des pairs de sa juridiction suzeraine pour juger devant lui, sinon, la cause se portait, en défautde droit, à la cour suzeraine.
Dans toutes les cours seigneuriales, les jugements se portaient à la pluralité des voix, mais il arrivait souvent que les voix étaient balancées, surtout quand il y avait très-peu de juges; la jurisprudence féodale traça deux règles différentes pour terminer les afîàires dans cette cnxonstance. Dans de certaines coutumes, à égalité de voix, le jugement favorable à l'accusé ou au défendeur avait toute autorité. D'autres coutumes obligeaient en pareil cas, le haut justicier à recueillir toutes les pièces servant à l'instruction de l'aflàire, et les avis opposés de chaque partie de la cour, pour remettre le fond de la cause a la décision des juges suzerains.
Enfin , dans les cas de récusatioji des juges ou d'accu-
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sation de leurs jugements, les causes remonlaieiit immédiatement à la cour suzeraine, ainsi qu'on l'a dit ailleurs. On doit remar(juer dans la combinaison de ces diverses règles, combien la hiérarchie des justices seigneuriales était favorable aux justiciables.
CHAPITRE
Du droit de bourgeoisie.
Dans chaque ville, dans chaque 1)Ourg, dans chacjue chet-lieu de campagne, les corps dcbouigc oisi<î formaient la municipalité , mais tous les habitants des lieux piivîlép"iés, tous les justiciables donnciliés dans le district des corporations municipales n'étaient point nécessairement bouri^eois.
I et 11. Le droit de bourgeoisie ne pouvait être séparé du titre de propriétaire, que l'on estimait nécessaire pour attacher un particulier a sa patrie, a sa cité. Il fallait, au moins, la possession d'une maison ou d'un modi([uc revenu dans la ville ou le territoire pour être reçu bourgeois; il fallait endn à un citoyen plus de six mois de domicile de lui-même, de sa famille ou d'un homme à ses gages, pour pouvoir exercer le droit de bourgeoisie dans sa municipalité.
III et IV. Le droit des corps de bourgeoisie était d'être régis par des municipalités formées de citoyens pris parmi les bourgeois et presque partout choisis par eux , et de ne reconnaître que dans ces citoyens leurs magistrats directs, leursjuges immédiats. La plupartdes corps de bourgeoisie élisaient eux-mêmes ces magistrats. Les différents noms de maires, jurés, échevins, syndics, gardes des communes, prud'hommes, désignaient dans les différentes contrées les dépositaires dci> pouvoirs civils dans les municipalités et les communes.
V. Tous les non-nobles habitants des domaines régis par des municipalités, étaient soumis à la juridiction
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des corps de bourgeoisie sans pouvoir partager leurs fonctions, jusqu'à ce qu'ils eussent acquis un titre de propriété qui les y associât , et l'on peut encore comparer leur état civil à celui des hommes libres, non-propriétan^s, de l'empire franc sous les d(ux premières races, qui ayant à titre de citoyens la faculté éventuelle d'entrer dans les armées et dans les assemblées générales, n'étaient admis à l'usage de cette faculté, que quand ils avaient la possession requise.
CIIAPITIIE IV.
Des insliiuiions qui firent exception aux règles communes sur la compoMtion
des corps municipaux.
Comme aucune règle générale ne gêna la liberté des conventions qui fondèrent les municipalités et les communes, tous les corps municipaux n'eurent pas la même constitution.
I. Il y eut quelques exemples de municipalités où les magistrats en charge avaient le pouvoir abusif de nommer ceux ([ui devaient leur succéder.
IL Dans quelques lieux, le pouvoir seigneurial conserva beaucoup d'influence sur la composition des tribunaux municipaux, et snr l'administration de la justice municipale. Le roi, les seigneurs, les ofîiciers qu'ils se substituaient, nommant une partie des magistrats tandis ([ue l'élection désignait les autres, on choisissait le maire sur trois sujets proposés par la communauté; il y eut même quelques exemples de municipalités où le seigneur nomma seul, sans élection préalable.
III. Dans un assez grand nombre de municipalités et de communes, les seigneurs ou les officiers tenant à leur place les cours seigneuriales, partageaient avec les magistrats des corps de bourgeoisie, les fonctions du droit de justice et de la puissance exécutrice, ou les exerçaient sans partage, rassemblant eux-mêmes les jurés, consuls
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OU cclu^vin» , destines à jucer et à pourvoir à Texc^culion de leurs iu^jornents. ,
On a vu aill.Hns «jne quchines se.!;ncur3 réservaient a leurs cours nue p:...ic <le la juridietion cr.m.nelle sur les eitoyens des communes et des municipalités.
IV et \ Il y eut enfin des corps inunieipaux en trcspetit nombre, parmi les.jnels on .omple la ville de Pans, nui n'eunnt aucune part à la juridiction civile et criminelle, et<iui ,rstèr.;nt soumis aux cours des prévois seigneuriaux et royaux.
CHAPITRE V
Des principes gOm-.aux ,,u, ,,„>. lurent Uans la constitution des corps
municipaux.
I Les maires et autres ma{;istrats municipaux furent annuels dans les municipalités, et cette ixfile sénérale pouvant appeler successiveme.it tous les l,o..r{îeois aux fonctions publicpie. île leur^ communautés, leur ollnt les mêmes avaiitaj;es (pii pouvaient résulter pour les nobles du droit individuel dedélibéier à lein s tribunaux, en mèt^c temps «luil écarta d'eux les dai.içers de 1 oppression d'un petit nombre de magistrats ; tout, dans la plu-
partde ces institutions paruldictcparrespnlde la liberté. U Les magistrats étaient ordinairement iiombicux;
le nombre le plus commun était de dix ou de douze : dans
certains lieux considérables, il allait justprà vingt -cinq;
dans les moindres lieux ils n'étaient pas au-dessous de
quatre. ,
m Ces magistrats étaient comptables envers leurs communautés, pour toutes les parties de leurs fonctions et de leur gestion , et liés 1. la lidélilé par ini serment reli-
yieux.
IV Plusieurs chartes défendirent de nommer les mêmes magistrats deux fois de suite, de nommer ensemble les proches parents; enfin les chartes qui donnent
TROISIEME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE IV, CllAP. VI. 83
le détail des formes des élections, montrent qu'on avait combiné tous les moyens de les rendre irréprochables.
CHAPITRE VI
Du concours des magistrats et des citoyens du tiers- état au pouvoir de jucer des cours seigneuriales, dans les causes qui intéressaient les citoyens de leur ordre.
I, Il et III. Il y avait quelques particuliers non-nobles qui ne dépendaient d'aucun corps municipal, et i élevaient immédiatement du sei[;neur; il y avait quelques corporations d'Iiotes et d'allrancliis qui n'avaient point de municipalité; et un petit nombre de corps de bourgeoisie, dont les municipalités n'exerçaient point le pouvoir de juger; les uns et les autres ne connaissaient d'autre tribunal immédiat que la cour du seigneur. Plusieurs seigneurs avaieut réservé la juridiction directe sur leurs boui'goois dans certaines causes majeures. Dans toutes les causes, les justiciables des tribunaux des municipalités pouvaient être traduits, par appel, aux cours seigneuriales.
Mais, dans quelques circonstances que ce fût, le principe qui établissait pour chaque citoyen, le droit de réclamer dans toutes ses causes le jugement de ses pairs appelait dans ces cours seigneuriales les membres du tiersétat pour le jugement des personnes de leur ordre. S'il s'agissait d'un hôte ou autre non-noble, qui n'eut d'autre juridiction que la cour du seigneur, on y réunissait des non-nobles de la même seigneurie; s'il s'agissait de jup-er un bourgeois par évocation ou par appel, les magistrats municipaux dont il dépendait, prenaient séance au tribunal du seigneur.
L'introduction des citoyens du tiers-état dans les cours seigneuriales, n'acquit point à cet ordre le droit déjuger les nobles, les vassaux et les ecclésiastiques. Le droit d'être jugé par ses pairs resta en entier aux premiers citoyens qui y avaient associé les autres, et toutes les causes
'^^&)mS^^
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réelles, «|»i nouvaie..l èl.e intentées aux eccliV.asliq.as et aux nobles . pour des propriétés situées dans des j«. tdiclions municipales, se jugèrent aux tr.bunanx se.rneuriaux où les magistrats municipaux lurent seulement
témoins.
CHAriTllE Vil.
Con.i„>.alio.. de i'exist.nce et des lo,.ctiu„s <le la cour u..\c ou lu.lcmeut
«!«' Fr.Tncc
Le prineipe qui , dès rorijjine de la monarel.ie réserva k un tribunal (ixe et nombreux le juj;. ment «.e toutes les airains eonlentieus.s dn ressort de la juruiiet.on du prinee, ce prineipe Ibndanuntal du placite du ro> ma.nlinl l'existenee, les fonctions et les droil.-,dece Ird.unal, sous la troiMeme race eonnn«! sous les d. ux prem.eres.
Le tribunal du roi fut encore dési{;n.> sous le nom de plu-ilé, sous les premiers capétiens; il prit ensuite les noms de cour du roi et de parlement. .;l toutes les causes qui se portèrent devant le prince dncctement ou par appel, appartinrent à ce tribunal.
CHAPITRE VUl
De. barous du royaun.e; de leur droit <lc séance à la cour <lu roi
OU parlement.
On a vu ([uc le titre de baron fut appliqué d'une mauières<^néri(iu(s depuis rétahlissemc ni du gouvernement féodal, à lous eeux qui tenaient des hautes justices en hîironnie, dans les évèehés, comtés, vicomtes et autres fiefs. Il faut distinguer ici le titre de baron du royaume ou de baron de France, synonyme de celui de grand, parce (lue les titres de baron ou de grand du royaume emportèrent une prérogative importante et conférèrent une véritable magistrature à ceux qui l'avaient acquis.
I. Les grands vassaux tenaient le premier rang parmi les grands du royaume. Tous les évéques, avant l'époque
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(|ui en avait soustrait quelques-uns à la juridiction immédiate du prince, en les soumettant à la puissance des grands vassaux, et tous les abbés qui dépendaient immédiatement du roi, furent mis au rang des barons ou grands du loyaume. Tous les seigneurs tenant en baroniïie, qui, après avoii" relevé immédiatement des grands vassaux, étaient passés sous la juridiction royale par la réunion des grands fiefs à la couronne, o])tinrent le titre et les droits de grands ou barons du royaume.
11 et 111. Les barons du royaume, évéques, abbés, vas.saux iumiédiats du loi , généralement appelés grands, a\ai(;îi! tous (hoil de séance et voixdélibérativeà la cour du roi ou parlement. En un mot, le corps des barons de France ou des grands du royaume, leprésenta exactenient sous la troisième race, le corps des possesseurs d honneurs ([ui, seuls justiciables immédiats du placité du roi, avaient eu seuls la prérogative d'y prendre séance et d'y délibérer, toutes les fois qu'ils le voulaient, avec les magistrats léijistes.
CHAPITRE IX
De.s st'unces fixes de la cour rovale, et du droit de convocation du roi.
On vient de voir que les grands ou barons du royaume, tant ecclésiastiques (jue lakjues, avaient le droit individuel de prendre séance et de délibérer avec les magistrats légistes a la cour du roi ou parlement; mais ce droit ne devait être exercé le plus communément que par les grands voisins de la cour, ou par ceux qui avaierjt un intérêt marqué h de certaines causes qui y étaient portées. Les olHciers de la couroinie et les conseillers attachés a la cour, devaient donc former et formaient en eifet la partie essentielle de ce tribunal dans les causes ordinaires.
I. La rèi^le primitive qui exigeait sept juges pour décider une cause, avait conservé toute son autorité; le droit
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du prince de (-onvociuer à sa cour ses ministres et conseillers et ceux des grands quil voulait , sétait également conservé. Le prince obligé à rendre son tribunal compétent, et intéressé à le rendre respectable, y réunissait presque toujours beaucoup plus de juges (pie le nombre requis, et jamais moins. , , . ,• ^^
11 et m; Pour faciliter aux grands ecclésiastiques et laïques l'exercice de leurs fonctions à la cour royale , . fui convenu , dès le règne de Robert I'. qu .1 y aurait trois époques dans l'année pour les grandes tenues de la cour royale ou parlement. Là, le plus grand nombre des orands ou tous les grands, selon la nature des allaires et l'importance des circonstances, étaient reuins par la convocation expresse du monarque; ils venaient juger les dilFérentes causes qui avaient été rapportées a la cour depuis la séance précédente, et traiter avec le monarque des plus importantes alfaircs publujues. . , , .
Cependant le droit de co.uocation du roi n était pas borné par la convention <|ui avait détermine les époques des séances ordinaires, non plus .|«c le droit des justiciables <le la cour royale de réclamer la justice en tout temps, sur les causes dont le jugement ne pouvait être différé (ni'ii leur préjudice.
IV et V. A (luelque moment (pic dis allaires publiques se présentassent, le roi pouvait convo.|»er tousles grands pour délibérer avec lui.
Les causes instantes des particuliers portées devant le roi , dans les intervalles des s,^anc<s fixes, se terminaient de la même manière, par la réunion des officiers de la couronne, des magistrats ou grands domicil.es a la cour, nul ne pouvaient refuser de rendre justice , a la re<|nisition du prince , dès <p.'ils étaient en nombre compétent.
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CHAPITRE X
Des pairs de France.
Les monuments de l'histoire ne nous donnent point d'idée précise de l'origine des pairs de France. Le tal)leau de la constitution des premières races a montré que leurs distinctions ne furent point instituées ni même préparées par les lois fondamentales. On ne voit pas non plus que leurs prérogatives aient été liées au système féodal , puisque les hiérarchies féodales étaient toutes établies avant que le nom de pair fut connu.
Les évéques pairs ne durent point le droit de pairie à ravantii^n^ d'être toujours demeurés sous la dépendance immédiate de la couronne, et les pairs laïques ne durent point ce droit au titre de grands vassaux , puisque plusieurs évéques , ayant le même avantage et les mêmes titres, ne furent point comptés parmi les pairs.
L Ce n'est que sous le règne de Louis-le-Jeune que l'on volt, pour la première fois , douze grands ecclésiastiques et laïques, de la dépendance Immédiate du prince, se distinguer des autres barons par le titre de pairs de
France.
Les pairs ecclésiastiques furent l'archevêque de Reims et ks évéques de Noyon , de Beauvals, de Châlons-sur- Marne, de Langres et de Laon.
Les pairs laïques furent les ducs de Normandie, d'Aquitaine, de Bourgogne) les comtes de Champagne, de Toulouse et de Flandres. Le duc de Gascogne et le comte de Barceloinie, grands vassaux, n'obtinrent point le même titre.
Si les distinctions des pairs de France s'établirent sans litre exprès et sans délibération connue, c'est qu'elles n'entraînaient point, comme aujourd'hui, des prérogatives réelles, et donnaient seulement quelques prééminences sur les autres grands.
:ilil
80 rois POLITIQUES DE LU FRANCE.
du prinre de <onvof[uer à sa cour ses ministres et conseillers et ceux des {grands ([u'il voulait, s'était éf;alement conservé. Le prince obligé h rendre son tribunal compétent, et intéressé à le rendre respectable, y réunissait presque toujours beaucoup plus de juges que le nombre requis, et jamais moins.
II et IIÏ.' Pour faciliter aux grands ecclésiastiques et laùiues l'exercice de leurs (onctions à la cour royale, il fut convenu , des le règne de Robert I % qu'il y aurait trois épof[ues dans l'année pour les grandes tenues de la cour royale ou parlement. Là, le plus grand nombre des tçrands ou tous les grands, selon la nature des allhires et l'importance des circonstances, étaient réunis par la convocation expresse du monarque; ils venaient juger les diliérentes causes qui avaient été rapportées à la cour depuis la séance précédente , et traiter avec le monarque des plus importantes affaires publiques.
Cependant le droit de couNOcation du roi n'était pas borné par la convention (|ui avait déterminé les époques des séances ordinaires, non plus (|ue le droit des justiciables de la cour royale d(^ réclamer la justice en tout temps, sur les causes dont le jugement ne pouvait être différé (\nl{ leur préjudice.
IV et V. A quel([ue moment que des allaires publiques se présentassent, le roi pouvait convo([uer tous les grands pour délibérer avec lui.
Les caus(»s instantes des particuliers portées devant le roi , dans les intervalles des sî'anc('S fixes, se terminaient de la même manière, par la réunion des officiers de la couronne, des magistrats ou grands domiciliés à la cour, qui ne pouvaient refuser de rendre justice , à la réquisition du prince , des ({u'ils étaient en nombre compétent.
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CHAPITRE X
Des pairs de France.
Les monuments de l'histoire ne nous donnent point d'idée précise de l'origine des pairs de Fiance. Le tableau de la constitution des premières races a montré que leurs distinctions ne furent point instituées ni même préparées par les lois fondamentales. On ne voit pas non plus que leurs prérogatives aient été liées au système féodal , puisque les hiérarchies féodales étaient toutes établies avant que le nom de pair fut connu.
Les évéques pairs ne durent point le droit de pairie à l'avantage d'être toujours demeurés sous la dépendance immédiate de la couronne, et les pairs laïques ne durent point ce droit au titre de grands vassaux, puisque plusieurs évéques, ayant le même avantage et les mêmes litres, ne furent point comptés parmi les pairs.
I. Ce n'est que sous le règne de Louis-le-Jeune que l'on voit, pour la première fois , douze grands ecclésiasti(|ues et laïques, de la dépendance immédiate du prince, se distinguer des autres barons par le titre de pairs de France.
Les pairs ecclésiastiques furent l'archevêque de Reims (X les évéques de ]Noyon , de Beauvais, de Châlons-sur- Marne, de Langres et de Laon.
L(!s pairs laïques furent les ducs de Normandie, d'Aquitaine, de Bourgogne> les comtes de Champagne, de Toulouse et de Flandres. Le duc de Gascogne et le comte de Barcelonne, grands vassaux, n'obtinrent point le même titre.
Si les distinctions des pairs de France s'établirent sans titre exprès et sans délibération connue, c'est qu'elles n'entrainaient point, comme aujourd'hui, des prérogatives réelles, et donnaient seulement quelques prééminences sur les autres grands.
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IF. Le dioil des pairs était de tenir le premier raiii; aux assemblées du pailciiieut, où les autres grands siégeaient et délibéraient avec eux ; ils étaient distingués à la cérémonie; du rouionnement; eux seuls entouraient le prince, ( t portait :it la couronne, comme pour la soutenir.
III, IV et V. Les pair^ ne pouvaient être ju^és à la cour royale, sans qu'une con\ocation expresse y eût appelé les autres pairs; mais dans le jugement, b-s autres {nvuîds avaient la même >oixqueles pairs. Loi's(jue ceuxci ne s'étaient pas rendus à la convocation, le pair accusé était jugé par les barons et maijistrats en l'absence des autres pairs.
Si Ton voit aujourd'hui les pairs ecclésiastiques et laïques en possession du droit de ne pouvoir être jugés ([ue parla cour du roi, on doit se sou\enir que ce droit appai tenait tie mênui à tous les grands ou barons du royaume. Si le droit de siéger et délibérer au parlement av(Mî les magistrats est aujourd'liui la plus importante prérogative des pairs de France, tous les justiciables immédiats de ce tribunal la possédèjcnl en même temps et la partagèrent longtemps avec eux. En un mol la prérogati\e réelle des pairs de France est d'avoir seuls conservé les droits que la constitution primitive avait attribués à tous ceux qui se trouvaient placés sous la juridiction immédiate de la cour rovale.
CHAPITRE XI
Coiiciusioii (\c ce livre.
On doit conclure du tableau oHert dans ce livre que les révolutions arrivées dans le passage de la seconde à la troisième race n'altérèrent en aucune sorte les principes fondamentaux qui avaient constitué les droits de justice et les tribunaux.
En elTet, si la révolution changea la dispensât ion du
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droit de justice, en l'attachant, comme propriété, aux dillérentes seigneuries, elle n'en changea point la nature. Les anciens citoyens retrouvèrent à leurs tribunaux, sous le régime féodal, l'exercice de tous les droits que la constitution primitive avait stipulés pour eux, et la tradition des principes de cette constitution produisit encore les institutions nouvelles des tribunaux accordés au
ti( rs-état. • ' • ' j
Le droit de justice du prince, les droits privilégies de la justice souveraine et de ses justiciables immédiats et souverains, lurent transmis sans altération de la première à la troisième race.
Depuis la naissance de la monarchie jusqu'au quatorzième siècle, la cour du prince fut toujours le dernier ressort sur toutes les cours judiciaires du royaume. Les justiciables immédiats du roi possédèrent individuellement le droit d'être jugés à sa cour et d'y être jugés par leurs pairs. Les grands oftlclers de la couronne et les magistrats légistes ne séparèrent jamais les fonctions de conseillers du prince et de membres du tribunal souverain , et ces fonctions augustes furent aussi propres aux autres grands du royaume qu'a eux.
Enfin, les conseillers du roi, les palatins ou docteurs en lois furent les mêmes magistrats que la loi salique avait app^és sagi-barons, et qui , sous le titre de scabins du palais et de convives du roi , avaient été, pendant plus de cinq cents ans, les membres de son placlté, comme la cour royale ou parlement fut, sous un nom nouveau, la continuation du premier placité du roi, que l'on a vu naître avec la monarchie.
Plus tard ce corps, rendu sédentaire sous Philippe-le- Biîl, éprouvera des modifications nouvelles (pil cependant lui conserveront toujours ses droits essentiels et sa constitution primitive.
ri
CHAPITRE I
Plan de ce livre.
Après avoir établi dans les livres précédents comment les institutions féodales maintinrent les relies primitives qui fixaient Tétat civil, les propriétés, les droits et les fonctions publiques des ciloy* ns, on va démontrer (|ue le droit féodal , en appelant les srigncurs au partage des droits monarchiques, conserva aux dillerents pouvoirs politiques qui passèrent dans leuis mains ou qui se conservèrent dans les mains des premiers capétiens, tous les caractères qu'ils avaient reçus de la constitution primitive. En sorte que le gouvernement féodal n'éleva point sur les Français une puissance nouvelle, mais obligea les citoyens a invoquer la puissance monarchicjue, résidant dans la main des seigneurs, et non plus dans la main du roi , partout où les engagements féodaux avaient soustrait ces citoyens à la dépendance immédiate de la couronne.
11 sera aisé de conclure de ce tableau qu'au moment où la puissance accidentelle des seigneurs s'éteignit pour s'absorber dans la puiss.jnce moninrliique, les rois de la troisième race durent rentrer en possi^^-^ion des mêmes pouvoirs politiques quiî les lois tondainentales avaient attachés à la royauté.
CHAPITRE
Du sciuieut de micljie.
Le principe fondamental cjui avait obligé tous les citoyens à prêter serment de fidélité au roi, et qui avaitsub-
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ordonné tout autre engagement humain à cet engagement sacré; ce principe, premier garant de la constitution monarchique, souffrit une altération momentanée sous le gouvernement féodal,
La puissance seigneuriale prit tellement la place de la puissance monarchique à l'égard de tous ceux qui s'y trouvèrent soumis, qu'ils portèrent à leurs seigneurs le serment que tous les Français avaient auparavant fait au roi.
On a vu que le serment de fidélité était inséparable de l'hommage. Il liait donc immédiatement chaque vassal a son seigneur dans les différents degrés de féodalité.
On a vu que l'engagement de l'hommage et du serment obligeait à servir son seigneur envers et contre tous, sans aucune exception, et que l'effet de cet engagement était d'armer au besoin les vassaux pour le seigneur contre le su/xrain, et au besoin contre le roi. La fidélité jurée au seigneur de première ligence excluait donc pour tous les possesseurs de fiefs, qui ne relevaient pas de la couronne, le serment de fidélité au monarque.
L Chacun des ecclésiastiques séculiers et réguliers soumis par les droits de garde et de protection à un seigneur pai ticulier, lui prêtaient serment de fidélité, et les seuls ecclésiastiques placés sous la dépendance directe de la couronne prêtaient ce serment au roi.
H et in. Enfin, les citoyens du tiers-état devaient tous le serment de fidélité aux seigneurs sous la protection desquels ils se trouvaient pfacés, et les seuls nonnobles du domaine royal prêtaient serment de fidélité au roi comme seigneur.
IV . Ce déplacement des obligations personnelles pour la plupart des citoyens, scella l'indépendance du gouvei^ nement des seigneurs et les subdivisions de la puissance monarchique ; il réduisit le nombre des fidèles du roi au nombre des citoyens de sa dépendance directe. Le titre
fi i
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de lidèles du roi n'appartint plus qu'aux grands ecclésiasliqut's et laujues qui fbruiaient le corps des harons jusliciables de la cour du roi et membres de cette cour. Le titi-e de lidrles des seifjneuis fut attribué à tous les Français de Icui- dépendance, à rexelusion du litre de fidèles du roi; cnlin , cette expression énervée cessa bientôt d'être lamllièi e, et lorsque les cboits monarchiques renlrèrent dans la main du roi, on eut à re{^retter encore la perle de ce litre expressif de fidèles du roi , de ce lien relijjicuix «lu serment de ficléliU' (jui rappelait et intimait persoiuicllement à ciia([ue Fiançais mi devoir commun à tous.
CHAPITRE III
Du maintien tirs droits fl<* coniiuandement et de juridiction militaires
des rois «*t des seigneurs.
On doit se rappeler que le droit de commander les forces militaires de fétat, ou de conférer le pouvoir du commandement avait été ori{jinairement un droit moiiarchicpie. En ellét, les comtes, les vassaux royaux recevaient du roi seul les char<jes, les bénéfices auxquels était attachétî l'obligation de diriger la forcer publique dans leurs juridictions respectives.
On a vu au contraire, sous hî gouvernement féodal , chaque seigneur direct exercer, indépendamment d'aucune autre puissance, le droit de connnander en personne les nobles et non-nobles de sa dépendance, ilans les expéditions où il s'agissait de sa personne et de sa seigneurie, et dans les guerres privées. On a vu en même temps que chaque seignein- suzerain exerçait les droits de commandait en chef sur ses vassaux , et sur les guerriers nobles et non-nobles de sa seigneurie.
On a vu de pbis que c'était comme le premier de tous les suzerains, que le roi appelait à sa suite, avec ses vassaux immédiats, les vassaux et arrière-vassaux de ceux-ci.
TROISIÈME EPOQUE, PART. II, LIVRE V, CHAP. IV. 93
et qu'il exerçait le droit de commandement sur la plus grande partie des forces de son royaume.
On a vu enfin que la convocation de Tarrière-ban obligeait indistinctement tous les citoyens nobles ou non-nobles, à se réunir sous les étendards du baron, du grand vassal ou du roi sous la juridiction duquel ils se trouvaient placés.
Le pouvoir du généralat ou du commandement en chef exercé par les seigneurs suzerains ou par le roi lui-même, comprenait, comme aux premiers âges de la monarchie, îe droit de diriger la marche de l'armée, de recevoir les soumissions des vaincus, de décider du sort des prisonniers (\i) guerre, de disposer du butin et des conquêtes, d'ordonner, sur le champ de bataille, du sort des rebelles saisis dans l'action du ciime de trahison, et de punir arbitrairement, et sans jugement préalable, les délits qui se commettaient dans les armées.
CHAPITRE IV
Limites du droit de commandement railiti»ire dans la main du roi
ou des seigneurs.
On a vu dans les livres précédents que le refus de service dans les armées des seigneurs directs et des suzerains et dans l'armée générale du prince, était sujet à des peines fixes et infligées par les coutumes; que le pillage dans les marches guerrières faites au loin dans le royaume, et les dévastations commises contre le droit des gens établi pour les guerres privées, étaient assujettis à des réparations légales;
-Que la peine de mort était infligée a ceux qui livraient en trahison les forteresses ou châteaux des seigneurs ou du roi ;
Que le refus de service aux armées du seigneur ou du )'oi était puni pai" la perte du fief, quand il avait lieu du vassal au seigneur, et par des amendes légales dans tous les autres cas ;
if; :
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Que la désertion et la fuite entraînaient pour le vassal la perte du (ief et une note d'infamie, et pour les nonnobles des amendes.
Tous les crimes commis dans les armées étaient ainsi assujettis aux peines des lois.
1 et II. La rèj;le primitive qui voulait qu'après chaque campagne, les peines ne fussent inlligéi^s aux guerriers prévenus de crimes que par un jugement civil, conserva toute sa ibrce , sous le gouvernement féodal, même pour les prisonniers faits dans l'action de In rébellion ou de la trahison.
Ainsi la puissance du généralat expirant avec la guerre, l'intervention des jugements des tribunaux civils lut toujours nécessaire, en temps de paix, pour punir les citoyens des crimes commis à Tarméc.
CIIAPITIŒ V.
Un droit des gens admis sous le rrgiip féodal.
Pendant tout le temps que la puissance féodale fut divisée entre une multitude de seigneurs, \vs guerres étrangères offensives auxquelles auraient concouru toutes les forces de l'état étaient presque impossibles, et n'eurent jamais lieu que pour les croisades.
Le zèle qui dirigeait les chrétiens dans les entreprises de ce genre était trop aveugle pour qu'on puisse chercher les règles de leur droit des gens dans leur conduite à l'égard des infidèles, qui avaient eux-mêmes un droit des gens barbare.
On a vu que les règles nouvelles consaci ées pour les guerres privées, interdisaient les dévastations, les pillages, les incendies, les violences inutiles et le massacre des personnes désarmées.
Ces règles, qui diminuaient les lléaux de la guerre, sans en arrêter le succès, convenant également à tous les peuples, les principes du droit féodal les firent prévaloir
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en même temps dans presque tous les empires européens, et ce droit des gens, consacré pour les guerres privées, devint bientôt le droit des gens chez toutes les nations. Ainsi le rrouvernement féodal, mettant un freni aux désordres anarchiques (|ui avaient fait naître l'usage des rruerres privées, donna à l'Europe ce droit des gens sage et modéré quelle reconnaît encore, et dont les principes avaient été ignorés des peuples les plus policés de 1 antiqui te.
CHAPITRE VI
Du droit tic faire !a paix et la guerre.
On a VU que, sous la troisième race, le roi clans son ressort, les grands vassaux et les barons dans leurs seigneuries , réunissaient leurs vassaux et les nobles depend uits d'eux , pour défondre leur territoire et pour prêter main-forte à la justice contre les rebelles, et quMs pouvaient encore , de leur seule autorité, rassembler par la convocation de l'arricre-ban toutes les forces du royaume, du grand lief ou de la baronnie, pour les guerres detensives irès-importantes.
Ce pouvoir des rois et des seigneurs d'employer la force publique à la défense du royaume ou des .seigneuries et au maintien des lois , était le même pouvon- que la constitution primitive avait confié aux rois seuls .sous les deux premières races.
Le principe qui partageait entre le ro. et le corps du peuple le pouvoir de déterminer les guerres oflens.ves n'était pas sans application sous la troisième race, quoique les lois de Charlcs-lc Chauve eussent ote au chet de la puissance publique presque tous les moyens de réunir des armées pour des entreprises de ce genre.
Ce principe se retrouvait dans les coutumes qui refusaient aux seignems le droit d'entrainei- hors de la seigneurie les guerriers nobles et non-nobles qu ils avaient
ly
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réunis pour la défenclre ; à moins que ceux-ci ne consentissent expressément à suivre leurs seigneurs hors du ll(^f, parce qu'alors l'expédition devenait olFensive.
Ce principe se retrouvait encore d.nis les rc{jles qui réduisaient à quarante jours i'oblijjation du service des guerriers à Tarmée du seigneur suzerain et du roi ou à Tarricre-ban , et qui faisaient dépendre de Taccord absolument libre du chef et des membres de Tarmce la prolongation de la guerre.
Les guerres des croisades monireni par rie grands exemples l'application de ce principe; elles finenl l objet des délibérations du corps des i»iands ( t du roi , et ce fut ensuite rengagement volontaire et piM-soiniel de chacun des guerriers qui recurent la croix , (jui réunit sous les étendards des grands et du roi, les immenses armées de Français (|u'ils conduisirent en Orient.
Les traités de paix étaient au nombre des alFaires publiques qui intéressaient l'état de la seigneurie ou du royaume, et sur lesquelles les seigneurs et le loi se reconnaissaient obligés d'invoquer le suffrage de leurs cours.
Ainsi le principe qui , des l'origine de la monarchie , avait appelé tous les citoyens qui concouraient à la guerre, à délibérer sur les propositions de paix, était conservé sous le gouvernemLjnl féodal , comme leur droit de consentir les guerres offensives.
CIIAriTKE MI.
Des fonctions du droit de justice et de la j arfic publique sous le règne
féodal.
On a vu que chaque seigneur à sa cour, le roi .m la cour rovale, les baillis et les auties officiers exerçant le droit de justice au nom des scignt^urs ou du roi, avaient tous l'obligationderéunir les tribunaux destinésàjuger devant eux. Les hauts justiciers présidant leurs tribunaux y
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exerçaient plusieurs fonctions importantes; ils entendaient les propositions d'accord faites entre les parties, et en les ratifiant, ils pouvaient terminer les causes sans procédure.
Lorsque les causes devaient se terminer par juj^ement, c'était au haut juslicicîr de l'acillter aux juges les moyens de s'éclairer, ut aux parties les moyens de faire valoir leurs droits. U) haut justicier, (|uel (ju'il fut, était donc obligé à exiger des juges un rapport circonstancié des prétentions des parties. S'il voyait (juc les juges s'écartassent des règles destinées a diriger le jugement, Il devait réclamer pmn- la partie dont le droit était lésé.
Rien plus, le haut justicier avait le droit de renvoyer la cause à une autre séance, lorstju'il voyait trop de division entre les juges et prévoyait un jugement précipite ou injuste; mais il pouvait aussi requérir les juges de prononcer, lorsqu'il voyait la cause instruite et les délais
nécessaires remplis.
Chamie seigneur à sa cour, le roi à la cour royale, les baillis et sénéchaux aux cours qui leur étaient commises, étaient charges , comme on l'a vu, delà poursuite des crimes publics et privés, à défaut de parties civiles ou concurremment avec elles.
On a vu aussi que toutes les causes qui Intéressaient le domaine des fiefs ou le domaine royal étaient poursuivies et défendues par les seigneurs, le roi ou les officiers qus tenaient des justices en leurs noms.
Enfin, les seigneurs à leurs cours seigneuriales, le roi à la cour royale , et les officiers des rois et des seigneurs dans les cours qu'ils tenaient en leurs noms , étai^^nt spécialement chargés, comme parties publiques, de la protection des causes des églises, des pupilles, des veuves et des orphelins.
C'était ainsi que sous le régime féodal le& fonctions de haut justicier exercées par le roi, h s seigneavs ou leurs agents, dans la foule innombrable des juridictions ^ei-
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gneurialos, conservèrent iidclcnient tous les caractères qui leur avaient été attribués par nos premières lois tians la main des rois et des possesseurs d'immunités.
CHAPITUE Vin.
De la puissance exécutrice sous le régime fcoH.il.
Le pouvoir d'employer la force puhlif|ue pour assmer à la puissances de juper son exercice et aux jupenients des tribunaux leur exécution, l'ut toujours inséparable du droit dejustice , dans la main des seigneurs, du roi et de leurs a^T(»nts, ([ui tenaient pour eux des haules justices seiiçneurialcs ou royales.
On a Ml i[\w c'étaient eux ((ui doaient citer les parties et les accusés h leurs tiibunaiix; qu'eux seuls avaient le droit de dirij^er la l'orce publicjue, poui' saisir les coupables en llayrant délit et les accusés de crime capital.
On a vu encore (pie les dépositaires du droit de justice étaient étroitement obli;îés (rordomicr Texécution des
jugements civils et de la procurer par la Torce, en cas de résistance; cpie dans les causes criminelles, ils étaient exclusivement chargés de garder les accusés et de faire exécuter les arréls interlocutoires, (pii inlligeaient des peines adlichvcsou capitales.
On a vu (jue l'obligation des citoyens de chaque ressort de prêter main-forte à la justice contre les rebelles était inséparable de l'obligation où étaient les hauts justiciers, quels qu'ils lussent, de réunir et diriger les citoyens à cette fin.
On a vu enfin ([ue la puissance exécutrice des seigneurs directs était, dans tous les cas, aidée, secondée, suppléée par celle des suzerains , si la première se trouvait insuffisante ou en défaut , de sorte que la force publique des juridictions supcM'icures et de la juiidiction suzeraine garantissait r.'tccomplissf'mesit des jugements et l'empire des lois jusque dans les moindies seigneuries.
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On reconnaît a tous ces traits la parfaite conformité des principes qui réglaient la puissance exécutrice des seigneurs, du monarque et de leurs mandataires, sous le règne féodal , et des principes primitifs qui constituerent cette puissance des l'origine de la monarchie.
L'usage des guerres privées imposa cependant un nouveau devoir à la puissance exécutrice, et l'on a vu que ce devoir se réduisit à faire servir la f6rce au rétablissement de la paix, en contraignant, k la réquisition d'une des parties en guerre, celle qui refusait la paix à soumettre sa querelle au jugement des tribunaux, et en contraignant les deux parties à cette pacification, toutes les fois que le haut justicier le jugeait à propos.
CHAPITRE IX
De la puissance de juger dans les juridictions seigneuriales.
La maxime fondamentale qui séparait le pouvoir de jurer du pouvoir exécutif dans les juridictions seigneuriales, adoptée et consacrée dans les coutumes féodales, devint la base des rapports politiques des seigneurs et des citoyens de leur dépendance.
I, II et m. le pouvoir de juger les causes dévolues à chaque justice seigneuriale, n'appartenait qu'aux membres de cette cour de justice, qui l'exerçaient sans le concours du seigneur ou de ses officiers; il y avait même plusieurs coutumes qui pour écarter plus sûrement toute influence du haut justicier sur les jugements de sa cour, lui défendaient d'être présent à l'acte du jugement, et autorisaient les juges à refuser de prononcer devant le haut justicier toutes les fois qu'il leur plaisait.
IV. Enfin quand les causes des non-nobles étaient portées aux cours seigneuriales, à défaut de tribunaux municipaux, en vertu des réserves faites par les seigneurs de certaines causes majeures, ou par l'usage des appels, on voyait les non-nobles siégeant avec les hommes de
im
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lief de la seigneurie, exereer le pouvoir tle juger à la (-our du seigneur, avec entière indépendance de son suflrage.
CHAPITRE X
De la (listiil)ution du pouvoir He juj;er dans \v ressort clos trllmnaux
itiuiiicipnux.
La nécessité de la séparation des pouvoirs de juger et d'exécuter les jug(*nients l'ut tellement reconnue sous le gouvernement féodal , que Ton vit presque tous les Ibndateurs des juridictions nuniicipales établir sur ce principe les tribunaux dos non-nobles.
On a donné dans les livres précédents tous les délails relatifs à la constitution de ces tribunaux. Dans bî plus jTand nombre, le maire exerçait seul le droit de justice et celui de la puissance exécutrice, tandis que les magistrats, échevins, jurés ou prud'hommes jugeaient devant lui sans le concours de son sullVage.
Si dans un petit nombre de nunncipalités les pouvoirs (le juger et d'exécuter étaient réunis, c'était dans la main du maire et des magistrats, sans aucmi concours de la puissance seigneuriale.
Dans les municipalités où les seigneurs avaient réservé à eux ou à leurs ofllciers, le droit de justice et les fonctions (exécutrices, les magistrats municipaux avaient toujours exclusivemcnit le pouvoir de juger devant les sei- {Tiîcurs ou devant leurs oOiciers, sans le concours de leurs suHriiges.
Ainsi le pouvoir seigneurial, seul capable de fiire prévaloir l'arbitraire dans les tribunaux des non-nobles, y était aussi séparé du pouvoir déjuger, qu'il l'était dans les cours seigneuriales.
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CHAPITRE XI
Du maiiirien de la distribution du pouvoir de juger sous la juridiction
souveraine du roi.
On a déjà \u que la cour royale ou parlement de France conserva au milieu des révolutions qui déplacèrent presque tous les pouvoirs de l'état, la constitution qu'elle avait reçue de nos premières lois; et le principe qui séparait le pouvoir de juger de la puissance exécutrice s'y maintint dans toute sa force.
I et II. L'on vit donc depuis Hugues Capet jusqu'à Philippe-l(»-Bel, comme on avait vu depuis Clovisjusqu'à la fin de la seconde race , les membres de la cour royale exercer seuls la plénitude de la puissance de juger, et les causes rapportées à la cour furent toujours jugées en présence, mais sans le concours du suli'rage du monarque, qui convoquait la cour et ordonnait l'exécution des jugements.
CHAPITRE XII
Du maintien des règles qui fixèrent les bornes du pouvoir exécutif
et en prévinrent l'abus.
Les coutumes de la troisième race, qui conservèrent au pouvoir déjuger, son caractère primitif et sa distribiition première dans la France régie par le gouvernement féodal, transmirent avec une égale fidélité toutes les règles destinées à prévenir les abus possibles du droit de justice et de la puissance exécutrice; et ces coutumes circonscrivirent encore davantage ces redoutables pouvoirs dans la main des seigneurs et dans celle des rois, qu'ils ne l'avaient fait sous les deux premières races.
On a vu en détail ces règles rigoureuses et précises, et il n'est ici question que de les rappeler.
L'ordre public demandait que la force publique agit avant la puissance déjuger, pour saisir les coupables en flagrant délit, et qu'elle prévînt l'évasion des hommes
il."
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{gravement suspects de crime capital; mais des règles uniformes ofDli[>,eaient étroitement le haut justicier quel qu'il fût, à mettre sans délai en jugement l'homme surpris dans le crime, et l'homme arrêté sur soupçon. 11 y avait même plusieurs coutumes dans lesquelles la crainte de prêter des moyens à l'arbitraire l'emportait sur Tintcrêt de la sûreté commune. Ces coutumes défendaient absolument au haut justicier d'arrêter, snns jugement préalable, Tliommc^ quelque suspect ([u'il put être, s'il n'avait été surpris en (Ingrant délit.
Le roi, ni aucun seigneur dépositaire du droit de justice, ne pouvait déposséder un citoyen, ni le saisir sur le soupçon d'un crime non capital, sans un jugement préala1)le; et même apivs une détention ou une saisie légale, les dépositaires dudroit public devaient relâcher celui qui donnait caution, el rendre à celui qui donnait sûreté la jouissance de son bien propre.
Les délais de justice étaient lixés et bornés, et le haut justicier ne pouvait les dépasser impunément. L'exécution des biens des conlumaces se faisait d'après des règles précisément tracées par les coutumes, et spécinlement appliquées par les tribunaux , de sorte (pie l'arbitraire ne pouvait inlluer sur ces exécutions, et ([ue les droits des absents étaient ménagés autant ([u'il était possible, snns altérer les droits de ceux <{ui réclamaient, et sans laisser la justice impuissante à l'égard des coupables fugitifs.
Les seigneurs, le roi et les divers agents de leur droit de lustici», somuis eux-mêmes aux arrêts de hîur cour, ne pouvaient s'empêclu r de référer a son jugement les causes civiles qui leur étaient personnelles, et ne pouvaient se refusera einployerla force exécutrice à l'accomplissemrnt des jugements portés devant eux rpiand ils n'étaient pas susceptil>les d'appel.
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CHAPITRE XllI
Bornes de la puissance exécutrice militaire.
Les seigneurs et les suzerains étalent obligés de déployer toutes les forces dont ils disposaient contre leurs vassaux en état de rébellion ouverte; ou qui traduits à leur cour, refusaient de comparaître, ou refusaient d'obéir au jugement rendu contre eux; mais les règles qui dirigeaient la puissance exécutrice dans ces actes nécessaires étaient précises. Pour que le seigneur, le suzerain , le roi même, pussent employer la force contre les rebelles, il fallait que l'état du flagrant délit ou plusieurs défauts constatés par autant de jugements, eussent établi le refus de droit et fait prononcer la contumace; il ndiait, enfin, qu'un arrêt de la justice autorisât le seigneur, le suzerain ou le roi , h poursuivre les rebelles par les armes, àla condition expressede cesser cette poursuite au mom(nit où le rebelle donnait assurance de sa soumission à la justice. Ainsi les abus qui avaient introduit les guerres privées et les coutumes qui avaient constitué cet usage en droit, pour les particuliers, avaient respecté les principes politiques qui avaient enchaîné la force publi([ue par les lois, dans les mains des dépositaires de cette force.
Un noble pouvait attaquer un noble son égal, au lieu
de le citer en justice; les voles de fait préférées par eux
à celles Je droit, pouvaient terminer leur querelle; mais
ini jugement n'intervenait, un suzerain, un roi, ne
-s'armait contre un vassal ou un sujet coupable , qu'après
que tous les autres moyens de le soumettre à l'autorité
des lois avaient été épuisés.
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CHAPITRE XIV
Des règl«s (jiil continrnit )r jiouvoir exécutif clans les bornes qui lui étaient
prescrites.
En rnppol.int ce qui a été dit sur la force des institutions réprimantes ([ui {garantirent la réciprocité des engagements féodaux, qui licicnt les scigneursà TaccomplisseiTient de leurs engai^n^ments par la menace des peines les plus sévcies, et qui armèrent contre tout seigneur préyaricateur autre que le roi, la force supériiîure d'un suzerain, on reconnaît que les coutumes féodales avaient encore ajouté à la sanction des lois primitives destinées a contenir le pouvoir exécutif dans ses limites.
1. Le s(ign<îin' (jui refusait justice à son vassal, à son justiciable, quel rpi'il fi'it, ou (|ui faisait porter un jugement injuste contre hii, perdait Tlionmiage du vassal et la justice sui' le justiciable; il était traduit lui-même en jugement à la cour suzeraine ([ui constatait son ciime et prononçait la peine.
Les moindres peines du déni de justice ou de faux jugement , étaient des amendes considérables et la pertcî du droit de justice; si les motifs de la prévarication étaient inexcusables, et si elle avait lieu en cause capitale, le seigneur était condamné l\ la mort.
IL Les actes arbitraires vX les voies de fait, (|ue les coutumes générales avaient interdits au pouvoir seigneurial, autorisaient Taccusation formelle contre le seigneur, et c'<''tait la cour suzeraine qui recevait cette accusation et qui devait infliger au seigneur coupable la peine d<*s lois.
111. La récusation du tribunal seigneurial étaif autorisée comme lappcl de ce tribunal.
Si le seigneur refusait de faire droit dans sa coui', sur les réclamatioïis ci\iles dirigées contie lui, il était cité de droit à la cour suzeraine.
C'était a cette cour de ses pairs et non à celle de ses
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justiciables, que le seigneur accusé de crime répondait en première instance.
Enfin, les communautés non-nobles avaient acquis, aussi bien que les nobles et les possesseurs de fief, le droit de traduire leur seigneur devant ses juges naturels s'il avait violé les privilèges de leurs chartes. Ainsi, les degrés de seigneurie étant tels qu'il n'y avait point de seigneur particulier qui n'eût un suzerain, le pouvoir seigneurial trouvait toujom^s un modérateur et des juges dans les cours souveraines.
CHAPITRE XV
Des causes particulières qui concouraient à garantir la protection des suzerains aux justiciables inférieurs.
Un seigneur traduit par ses vassaux à la cour suzeraine y était jugé par des hommes qui étaient à la fois seign(;urs et vassaux, et qui, à ce double titre, opposés il la rébellion contre le pouvoir seigneurial, en même temps (|u'à l'abus de ce pouvoir, devaient tenir la balance de l'impartialité.
Un intérêt direct et personnel excitait les suzerains a favoriseï' les appels des cours infériem^es, et pouvait plutôt les rendre partiaux pour les appelants que pour le seigneur accusé.
Le seigneur suzerain acquérait le droit de justice que perdait le seigneur inférieur condamné à la cour suzeraine sur l'accusation de défaut de droit et de faux jugement ; et si le seigneur suzerain refusait de faire droit sur rapp(>l , il encourait lui-même l'accusation de défaut de droit à la cour qui avait le ressort sur la sienne.
La puissance du suzerain vraiment coercitive à l'égard du seigneur inférieur qui était son vassal, était seulemcMit protectrice à l'égard des justiciables médiats soumis directement à ce vassal.
La protection spéciale du suzerain garantissait les
accusa Irnrs de Iriir sei{;neur de roppression nt dos violences ^priLs auraient pu (Plaindre de lui, et les soustrayait à la jui'idictioii de ce seifjneur, pendant toute la durée de la cause; d*appel.
Dans touti's les circonstances, un justiciable dépouille de sa possession, ou troublé dans sa jouissance par des voies dv fait ou des actes de violc^nce de son sei[^neur , avait soîî recours direct à la cour sii/ciaine, à l'exclusion de la cour de sa seigneurie immédiate.
L'liO!nm(* prévenu de crime dont le bien avait été saisi avant l(^ jugenu nt, et qui ne pouvait obtenir du seigneur d'aci'cpler la sûreté cju'il lui olllait, et de le ressaisir de son bien jus([u'au jiigenu'nt , était autorisé à réclamer la justice suzeraine et à y citer le seii^neur.
Tous les justiciables des couis inférieures dépendantes des cours de haronnie ou de la cour royale, pouvaient porter h dis causes en premici c instance devant le l)aron ou rievant \r roi , et ces causes étaient admises, si le justi(Mer dire(!t nv. se hâtait de les léclamer.
Les seigneurs supérieurs surveillaient par ollice , l'adminiNlralion delà jiislicedans les juriflictionssubalternes; ils a(H'omplissaient la justices -ui défîuit des seigneurs leurs vassaux ; ils faisaient ressaisir les accusés ou les coupables convaincus, échappés par connivence ou par défauîde g;n'(h* d(\s piisons des seigneuries inférieures ; ils en faisaient justice par le jugement de leur cour.
Enfin, les cont'.nnaces bannis, cpii n'avaient plus aucun moyen de rappeler et de faire juger leurs causes dans leurs propres juridlctious, pouvaient obtenir un nouveau jug(Muent à la cour suzeraine et être remis dans leurs droits.
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CHAPITRE XVI
Conservation do l'ancienne prérogative du prince d'être au-dessus des lois pénales. Des princi])es qni prévenaient les abus de pouvoir de la part des monarques, et qui maintenaient les droits des citoyens soumis à sa juridiction.
Il était deTessence de la constitution monarchique que le prince fut toujours au-dessus des lois pénales , et que sa cour fiit U^ dernier degré de toute juridiction. Ces deux principes furent religieusement conservés sous le gouvernement féodal.
I. Tous les actes interdits aux autres dépositaires du droit de justice, comme abus de pouvoir, était également interdits au roi, et toutes les régies qui limitaient son (boit de justice étaient au nombre des lois qu'il faisnit serment d observer, en recevant la couronne.
II. jNIais le prince n'était point sujet aux peines que tous les autres hauts justiciers subissaient pour les abus de pouvoir. Aucun tribunal ne pouvait recevoir d'appel des jugements de la cour du roi; la constitution et la composition de cette cour répondaient seules a la patrie et aux divers citoyens, de sa lldélité l\ garder les droits de chacun.
lil. La cour du roi réunissait un grand nombre de citoyens de toutes les parties du royaume et de toutes les classes de la société. Les principaux propriétaires, les principaux vassaux y avaient séance. Les membres de ce corps inspiraient donc Tesprit public plutôt que ces passions servi les que le despotisme enfante et nourrit près des cours. En défendant les droits civils et politiques de 'leurs pairs traduits devant eux, les membres de la cour royale défendaient leurs propres droits; en résistant aux entreprises de l'arbitraire, ils repoussaient le joug qui les eût opprimés les premiers; en maintenant les lois protectrices des droits de leurs pairs, ils maintenaient le gage de leurs propres droits les plus précieux, et si quelques membres de la cour manquaient à ce qu'ils de-
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vaient à rintc'nH comimni , cet intérêt leur opposai! infailliblement une majorité décisive.
Ainsi le roi cl la cour royale, dernic r terme des pouvoirs exécutif et judiciaire, n'étaient pas moins liés par Itîs lois qui proscrivaient l'arbitraire, que les dépositaires inféiieui\s de ces pouvoirs ne l'étaient parleur responsal)ilit('' et par la sanction des peines.
CHAPITRE XVII
L)< s iJeniiers moyens d'ojjpo>ilion et de nsistance iiiéiiagts aux va<;sanx et justiciables contre l'oppression et la violence.
Les lois fondamentales avaient prononcé l'inviolabilité de la personne du roi et l'irrévocabilité de ses prérogatives; elles avaient lixé les bornes de son pouvoir par les droits politiqiu's qu'elles avaient (conservés au peuple; mais ces lois n'avaient point réf;lé le mode d'opposition par la(juelle les sujets pourraient arrêter les entreprises arbitraires des rois, et cette omission, dans un temps où le corps délibérant du peuple avait en soi toute la force de l'armée, n'était redoutable que pour l'autorité royale.
I. Ce fut ce qu'éprouva Charles-le-Chauve. Ce prince, après avoir provoqué l'abus de la force du peuple par des abus de pouvoir sans nombre, fut réduit à clicrclier la sûreté du trône dans une loi qui fixât à jamais les principes et l'application du droit d'opposition du peuple, loi qui devait allier par des dispositions précises, l'inviolabilité des prérogatives royales avec l'inviolabilité des droits des sujets.
Ce pacte solennel , dont Charles-le-Cliauve présenta lui-même le projet au placité général de Cliierci-sur- Oise, rappela le corps du peuple à tout<^s les obligations de la fidélité envers le prince, en même temps que le prince obtint de ce peuple réuni l'aveu et la reconnaissance des devoirs dont ce même peuple s'était écarté. Ce
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pacte resserra enfin par un nouvel et mutuel engagement, l'union des fidèles et du prince, et l'union des fidèles entre eux, et donna au roi pour garant de la fidélité de chacun de ses sujets , le corps entier du peuple
franc.
Le roi ne put obtenir ces sûretés nouvelles d'un peuple que des abus de pouvoir et des vexations de tout genre avaient mis dans une juste défiance, qu'en lui accordant toutes les siiretés que ce peuple lui-même consentait à
donner au roi.
Le roi désavoua, devant ses fidèles, les actes attentatoires à leurs droits, et scella de nouveau ces droits par une reconnaissance expresse. 11 fut statué de plus, que si dans la suite le roi, entraîné par sa propre faiblesse, contrevenait à ces devoirs (ju'il venait de rappeler, « il « serait averti par ses sujets, hoiniêlement et avec res- « pect, afin (lu'il pût réparer l'infraction et conserver w la loi due , reconnue et accordée au peuple par ses préce décessci us et par lui-même; » (jue si enfin une volonté abso!u(îdu roi résistait a Tacte légitime par lequel le peuple réclamerait des droits communs violés envers tous ou envers un seul, l'union de tous les citoyens, « autorisée et cimentée en ce jour par la volonté et le '( consentement du prince, serait l'appui du droit comii mun ou l'appui du citoy(Mi opprimé, afin que le roi, (( ((uand même il le Aoudrait, ne |)ùt agir contre la loi, (( la droite raison et le just(î jugement. »
Ce projet présenté par Charîes-le-Chauve au placité <Ténéral de Chierci-sur-Oise , fut solennellement adopte par le placi'.é général deVerberie, et rappelé sans cesse par le roi pendant tout le reste de son règne comme loi fondamentale de l'état. Celte loi également précieuse au roi et aux sujets, donnait pour terme à la coalition des NJijets contre les violateurs des droits du prince, la saisie des personnes, le jugement et les peines légales encourues par les coupables.
Par une; (liflëiTiice essentielle , la même loi hornait à une résistance cléfensi\e Topposition du eorps du peuple à tous actes qui, au nom du prince, attenteraient aux: droits du peuple et au\ lois de l'état. Cet acte conservait ainsi les principes l'ondamenlaux qui rendaient les prérogatives du roi sacrées , et assuraient l'inviolabilité de sa personne, (m arrêtant h son égard la puissance de juger, et conséqu(Mnincnt l'application des lois pénales.
11. Les dispositions de la loi de Cliarles-le-Cliaiive et du placité général de \ eiherie, furent n produites dans les institutions (jue les Français portèrent dans le royaume de Jérusalem, et qu'ils avaient puisées dans leur patrie.
« Tous les hommes du royaume étant li<''s les mjs aux (c autres, roppriuK' auquel le roi ou le seigneur refusait ,« la justice, avait recoui's à ses pairs, » (jui usinent de prières^ de nVpiisitions, d'instances, et essuyaient tous les refus , avant de se permettre aucmie action. Leur action , quand elle était devenue nécessaire, se réduisait à tirer de prison riionnue détenu arbilraireuient ou à ressaisir, par la force, l'iiounne arbitrairement dépouillé.
Si le seigneur ou le roi s'avançait en personne pour s'opposera l'exécution, les sujets ne pouvaient engaf^er le combat parce ((u'il leur était interdit de diriger leurs forces et leurs armes contre le corps de leur seigneur; mais ils signiliaient à ce seii^neur qu'ils lui retiraient leurs services jusqu'à ee({u'il eut satisfait à leur réquisition.
IIL La loi de Charles-le-Chauve fut en France, comme à Jérusalem, la base du droit d'opposition par la force, mais elle ne s'aj^pliqua pas de la même manière dans cet empire où le gouvernement s'était réglé d'après les circonstances, que dans celui où un système combiné avait fondé spontanément une mon;ircliie féodale.
Le service que le vassal devait au seigneur ou au roi envers et contre tous, tant que le seigneur ou le roi lui accorderait la justice de sa cour, cessait en France,
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comme à Jérusalem, du moment du déni de justice. SI cette perte ne suffisait pas pour engager le seigneur ou le roi il céder aux lois, le justiciable, au lieu de se coaliser avec ses pairs pour sa cause, sommait ses propres vassaux de l'aider à recouvrer son droit par la force. Mais les vassaux inférieurs ne pouvant allier le respect dû au suzerain ou au roi et la foi duc à leur seigneur, qu'en vérifiant préalablement ])ar eux-mêmes le déni de justice, il arrivait que cet acte des vassaux, annonçant au roi ou au suzerain l'action qui se préparait, les mettait encore une fois à même de la prévenir ,• et si de nouveaux refus de droit rendaient cette action nécessaire, elle ne s'ellectuait du moins qu'après toutes les certitudes acquises de l'abus de pouvoir et de la volonté évidemment ennemie du chef qui la provoquait.
L'opposition armée d'un vassal réduite aux seules forces qu'il tirait de son fief, ne pouvait menacei' l'autorité légitime du suzerain ou du roi ; si elle suffisait à repousser l'oppression ou à réintégrer celui que la force avait injustement dépouillé, c'était parce que les lois appuyant cette action , défendaient aux vassaux de la juridiction supérieure d'en arrêter le cours; niais dès l'instant où cette action eut dépassé les bornes étroites du droit dans lesquelles elle était circonscrite, toutes les forces de la seigneurie suzeraine ou de la couronne se seraient réunies pour la réprimer.
1\' et V . Ce dernier terme des sûretés accordées à ceux qui sont gouvernés, contre les excès par lesquels ceux qui gouvernent tenteraient de subvertir les lois qui fondent leurs libertés et leurs droits politiques, fut comme inutile en France aux vassaux des seigneurs. L'ascendant de l'autorité suzeraine était pour eux un point d'appui plus solide contre l'oppression des seigneurs directs, que la coalition tie leurs forces privées, et le pouvoir de juridiction du suzerain les rappelait presque toujours à la justice , lors même qu'ils tentaient d'employer, indépen-
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(lîjmincnt d'elle, ropposltion par la force pour rccoinier l(;urs droits.
Ce droit d'opposilion par la force , fut donc pi iricipalement destiné à [garantir les justiciables de la couronne contre l'abus de pouvoir et le déni de justice d'un chef au dessus dn((uel il n'existait aucune jurifliclion, et qui ne pouvait être réprimé, jugé, puni, par aucune justice. iMais ce droit qui (ixait la sécurité des sujets, ne compromettait pas l'autorité ni les prérogatives du
trône.
VI. Le refus de service et l'opposition pai* lii forc(î, étaient réservés pour la circonstance unique où l abus d'autorité d'un seul le mettait lui-même en état de guerre contre ses sujets. Cet état de guerre commençait au mom.ent où le chef i-efusaiL l'intervention de la justice entre lui et le citoyen (lu'il poursuivait. Les sounnations publiques destinées à constater l'acti; du déni de justice, acte éclatant par lui-même, et (jui ne pouvait être supposé, (U'\ aient ordinairement borner, dans le fait, l'usage du droit d'insurrection à la menace de l'insurrection, puisque ces sommations préstaitaient au roi ou au seigneur, ia nécessité inévitable de céder aux lois et de s'acquitter envers la justice. Enfin ce chef, du moment où il rendait aux lois leur empire, arrêtait juscju'à l'insuirection commencée. VIL Une importante dillércnce élevait sur cet article la prérogative royale nu-dessus des droits du seigneur féodal. Le seigneur en portant la résistance aux lois à la dernière extrémité, déliait ses vassaux du serment de iidélité; ils cessaient d'être ses hommes, passaient sous une autre autorité, ne voyaient plus en lui qu'un ennemi dévoué à la vengeance des lois et au sort des armes.
Mais il n'était jamais permis à ceux qui poursuivaient leurs droits contre le roi de renoncera la lidélité, et de venger à son égard, l'usurpation du pouvoir arbitraire, par la destruction ou la moindre altération du pouvoir légitime.
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II suffisait qu'un prince se sentit éloigné des passions violentes qui dépravent la volonté, pour qu'il fût hors de toute crainte du refus de service et de l'opposition armée, et pour qu'il ne vit dans ces moyens extrêmes que le rempart de son autorité légitime contre les divers grands de l'état. En eifet, la loi qui autorisait le i -fus de service et l'opposition armée, régissant toutes les seigneuries (|ui ressortissaicnt du tronc, dépouillait les vassaux rebelles des forces qu'ils auraient pu diriger contre le roi, et armait de ces mêmes forces le roi contre ces vassaux.
Quel aut] e moyen eût contenu, sous le gouvernement féodal , ramI)ilion de ces grands qui dominaient des pro- ^ niées entières , de ces rois d'Angleterre, qui possédaient la moitié de la France? S'ils avaient pu diriger contre le tronc toutes les forces dont ils disposaient, ils étaient assez puissants pour prononcer leur indépendance et pour la maintenir : mais ils ne pouvaient entraîner à leur suite leurs vassaux contre le prince, qu'après des dénis de justice, réels ou prétendus; et ces vassaux étaient désarmés de droit, dès que le roi olliait à leur seigneur la justice de sa cour. Aussi les insurrections les plus hardies des i5rands vassaux de la couronne finirent-elles toutes par un retour simple à la soumission, et jamais ils n'osèrent poursuivre contre le roi, la vengeance des torts soulFerts.
Ainsi , les insurrections temporaires et le droit d'opposition des sujets dans toutes Jes seigneuries, sans excepter même le trône, ne s'étendaient jusqu'à lui que pour le protéger, et Tépoque où l'autorité royale devait absorber les pouvoirs politiques des seigneurs était le terme où ces institutions cesseraient d'être nécessaires.
On verra, plus tard, les monarques rétablis dans leurs droits primitifs, devancer le vœu de leurs sujets, en leur donnant des gages certains contre ie déni de justice et contre les exécutions tvranniqucs , à la place
FF
fi'
fhi
Ht
des moyens de force que les coutumes féodales a\ aient été obligées de donner pour frein aux pouvoirs seigneu-
riaux.
CHAPITIIE XMJl.
Des principes cpii maintinrent contre l'arbitraire les droits des citoyens
du tiers-état.
Il sufïit de rappeler les principes développés dans les livres précédents, pour montrer (pie les citoyens du tiers-état n'eurent pas de moindres garanties que les nobles, contre l'emploi arbitraire du pouvoir exécutif.
1. Les magistrats de leur corps étaient élus, annuels et comptables. Comment auraient-ils pu opprimer? En supposant aux seigneurs ou aux nobles de la seigneurie Fintérét et les moyens de corrompre ces magistrats pour faire triompher ensuite leurs prétentions injustes devant la cour seigneuriale, au premier appel qui y serait porté contre eux, Tappel à la cour du suzerain devenait la ressource des justiciables. Cet appel rappelait leurs causes à celui qui devait obtenir sur la communauté les droits que le seigneur direct perdait s'il était jugé prévaricateur. Ainsi l'intérêt du suzerain s'opposait à sa collusion avec le seigneur direct et promettait sa faveur aux appelants plutôt qu à l'appelé.
Les degrés d'appel accoidés aux non-nobles comme aux nobles n'avaient de tenue que la juridiction souveraine du roi : toutes les juridictions municipales avaient donc au moins les deux degrés d'appel. Presque toutes celles qui se trouvaient sous la juridiction royale les avaient également, parce que la cour seigneuriale dont elles ressortissaient immédiatement, était tenue par un bailli ou autre ofîicier royal, et que ses jugements étaient susceptibles de l'appela la cour du roi. Enfin, le trèspetit nombre de villes qui, par des exceptions spéciales, portaient leurs premiers appels à la cour royale, trouvaient sans doute plus d'avantage a la protection immc-
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diate de cette justice qu'à celle des autres tribunauux, puisque le privilège qui mit certaines villes sous le ressort direct du parlement, fut envié et sollicité comme une grande faveur.
Le défaut de monuments ne permet pas d'assurer que e droit d insurrection , transmis des premiers hommes libres a leurs successeurs, dans la personne des nobles, ait ete généralement attribué aux membres des corporations municipales : les chartes peu nombreuses qui l'attribuerent expressément à certaines communautés le in en t avec toutes les conditions nécessaires pour en prévenir 1 abus. ^ *^
II. Philippe-Auguste borna ce droit pour les bourgeois de Compiègne , Villeneuve, Sens et Senlis, à la tacultcde se secourir en corps pour repousser IWession de quelque agent que ce fut du pouvoir arbitraire
A Uommart et Bernarville , toutes les fois que les officiers du seigneur avaient saisi arbitrairement la personne ou les biens d'un citoyen, les habitants avaient le droit de requérir élargissement de ce citoyen, ou la délivrance de ses biens, en offrant des cautions, et pouvaient au refus du bailli, délivrer la personne oiî reprend^et'
Les bourgeois de Nevers avaient des droits presque semblables; ceux deDijon et d'Auxerre, encore plL favo! rablemen t traités par les ducs de Bourgogne et les comtes de devers, étaient sous la garantie spéciale de leurs sei- Cneuries, de sorte que l'insurrection des vassaux devait avoir heu en faveur des bourgeois opprimés, pour prc teger eux et leurs biens contre le seigneur. Enfin la charte de Montferrand assurait aux citoyens, avec le droit de refuseï^ toute imposition arbitraire, le droit de résister par la force à sa perceprion.
CllAFlTllE XIX.
1)11 (Irdit (!«• faire grâce.
Le droit H(' l'aire j;ràce , attache à la eonronne dès ror^'in^', fut paiia^jé sous le [;ouveriiemeiit féodal entre le inonarciue et l<'s st'ljjueurs (jui possédaient en ha-
roiuîie.
I. Pour la plupart des eiimes, les accusés eonvainens en justice, p()U\alent, sous toutes lesjuiidietions, écliapper aux p<'incs aillic'tives, si les olfensés voulaient bien se contcntriMriiue satisfaction pécuniaire et pardonner. Mais il rallait nécessairement la sanction du roi ou du baron pour autoi is<*r de tels accords dans leurs propres cours et dans les cours de leurs vassaux qui n'avaient pas les droits de baroiniie.
Lorsciu une ^^ueire privée se terminait à la cour du roi ou du baron par une concilialion centre les parties et non par un ju<;euient, Tnci-ord du roi ou du baron était une condition essentielle. Leur accord était également exipé Iors(ji\e ces conciliations s'airétaient dans les cours (\yû dépendaient d'eux et n'étalent pus tenues en baronuie. Ainsi , dans toutes les circonstances où il y avait un crime à expier, et dans lesquelles une conciliation sousliayait le coupable auju^ement et à la p(^inc ainictivc, il f dlait une i^race, et le roi ou le baion avaient seuls 1(^ droit de Taccordcr.
Il et III. ï^^' l'oi et le seignem- tenant en baronnie pouvaient encore remettre ou commuer, dans toute l'étendue do leur jurklictlon directe ou suzeraine, les peines (iécernées pai" jui^'einent ou eiuourues par Tévéjiement du combat; ils pou\ai(Mit enlin rappeler les contumaces baimisdans les juridictions Inférieures, et leur remettre b s peines auxquelles ils avîU(*nt été condamnés. IV et V. En principe, le roi ni les barons ne pouvaient exercer le (boit de grâce qu'à l'égard de leiu's justiciables
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médiats OU immédiats, et à regard des coupables que le profères des appels pouvait conduire à leurs cours, des juridictions les plus éloii^nées; mais le roi, ayant le dernier degré de juridiction sur toutes les cours du royaume, retrouvait dans son essence le droit de pardonner à tout sujet, droit que la constitution primitive lui avait attribué, et dont la multitudtî des juridictions et Tusage du combat judiciaire arrêtaient l'application sous le gouvernement féodal , en arrêtant le progrès des appels.
VI. Quant aux hauts justiciers qui ne possédaient point en baronnie, ils n'avaient aucune part au droit déglace, et ne pouvaient se dispenser de laisser les accusations suivre le cours de la justice, de faire exécuter les jugements criminels dans toute leur rigueur, et de livrer les vaincus à la peine qu'ils avaient encourue par Tévénement du coml)at, à moins que ces hauts justiciers ne sollicitassent et n'obtinssent du roi ou du baron, la grâce (ju'ils ne pouvaient accorder de leui" seule autorité.
CHAPITRE XX
Du privilège clérical.
Le privilège clérical, établi par les lois fondamentales de la monarchie, fut conservé par les coutumes de la troisième race. Les cours seigneuriales ni la cour royale n'a\aientle droit de juger les ebrcs et les moines, tant (ju'ils conservaient le caractère ecclésiastique. La puissance exécutrice civile devait poursuivre et arrêter les clercs surpris en flagrant délit, ou ceux qui étaient prévenus de crimes, mais c'était pour les traduire devant les tribunaux ecclésiastiques et poursuivre à ces tribunaux leur condamnation et leur déposition. Enfin, aussitôt la sent(?nc(^de déposition prononcée, les clercs coupables devaient être rendus aux tribunaux temporels pour subir les p(Mnes criminelles qu'ils avaient encourues. Cette
118 I.CHS POLITIQUES DE r\ FRANCE.
condilioi) , sans laquelle le priviléfje clérie«nl aurait ontrainé rimpuiiilc des clercs, fut maintenue jusqu'au règne de Thilippe-Auguste; et ce fut depuis ce règne que des innovations autorisèrent la puissance ecclésiastique à remettre la peine de déposition , et donnèrent ainsi le moyen de soustraire les clercs convaincus, à la puissance temporelle qui ne pouvait leur imposer la peine des lois, tant qu'ils conservaient le caractère du sacerdoce.
CHAPITRE I
De riiiteiTuption de la puissance législative générale, et des coutumes
qui suppléèrent les lois générales.
Lanéantissement de Tautoritc royale, qui nécessita la cessation de l'usage des placités généraux annuels, avait plongé l'état dans Tanarchic, en suspendant l'exercice de la puissance générale.
Le gouvernement féodal, établi sur les ruines de Tautorité loyale, fit d'abord renaître la puissance publique dans chaque seigneurie directe et suzeraine, en revêtant les seigneurs des pouvoirs politiques qui avaient été détachés de la couronne.
Bientôt après, ce nouveau gouvernement commença à relever l'autorité monarchique, en réunissant dans la personne de Hugues Capet les droits du plus grand fief à ceux de la couronne.
Sous le règne de Hugues Capet, la puissance royale, renfermée dans les bornes de la seigneurie directe et suzeraine du prince, ne s'exerçait cependant que sur les justiciables médiats ou immédiats de la couronne et du duché de France, dont les droits étaient désormais confondus; et l'influence de la couronne; sous les premiers successeurs de Hugues Capet, ne s'étendit qu'en proportion de l'augmentation du domaine seigneurial des rois par les réunions des nouveaux fiefs.
Cr n'était qu'après que le progrès de ces réunions auicul replacé tous les sujets sous la dépendance directe du prince que l'on pouvait se flatter de voir reparaître m'^^f i '^'i|^%¥fiCj f Ip, ,1^ ,cp.u|q^^ v> l'ail tprité^ i^éçepaire à .^:^PJPÇ%)I^ ?^Wh fm^çais à l'eferqicp d^ s;^,pujs^ai?cç .(|^-Jégi^lative avec son roi.
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Pcndaiil (oiitc la dumî du gouvernement féodal, il ne se l'oinja donc, el il ne pouvait se former, aucune loi générale nouvelle, et ce ne fut cjue dans les coutumes du royaume et dans les coutumes particulières et locales recoiniues sous la juridiction du prince et sous celle des seigneurs, que les citoyens soumis aux différentes hiérarchies féodales retrouvèrent la ti adition des droits politiques que la conslilulion primitive leur avait attribués.
Tout concourt;» prouver que la sanction des coutumes admises dans chaque ressort résulta de Taccord libre du chef de la puissance publique dans le ressort, c'est-aclire du roi ou du seigneur et des citoyens soumis à sa juridiction.
Les « iigagements féodaux qui furent la base des coutumes de la troisième race étaient des actes libres, contractés entre le roi, les seigneuis et leurs vassaux respectifs. Ces engai>ements, et les coutumes qui en résultèrent, avaient rendu le concours des volontés et des forces des justiciables nécessaire aux seigneurs et au roi, pour leur application dans les jugements et pour l'exécution de ees jugements.
Les coutumes particulières aux communautés roturières n'avaient été réglées par le roi ou par les seigneurs <{ue de concert avec ceux qu'elles devaient régir.
On verra enfin, dans la suite de ce livre, que dans toute juridiction le vœu des justiciables était nécessaire pour déroger ou ajouter aux coutumes, dernière preuve que ce vœu avait concouiu à les établir.
CHAPITRE IL
De Facitoritc Wt-s rontunies .;énéi.iles et particulières dans la France régie
par le gouverneinent ffixlal.
On a vu que les coutumes avaient tracé les pouvoirs que les rois et les seigneurs exerçaient à leurs cours dans leurs fiefs, ainsi que les règles positives qu'ils ne pou-
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vaient enfreindre et qu'elles avaient également établi les droits et les devoirs des justiciables envers le seigneur et la seigneurie, sous la sanction des diverses peines que les jugements de leurs cours devaient infliger aux violateurs.
L Non-seulement le roi était obligé d'obéir aux coutûmes généralement établies, aux coutumes des principaux Uefs et des fiefs inférieurs qu'il possédait, il était encore expressément chargé de maintenir ces coutumes et d'assurer leur observation partout où il commandait.
Il et III. Les grands vassaux, les barons^ les seigneurs inférieurs étaient étroitement obligés à observer et à maintenir les coutumes adoptées dans leurs provinces ou dans leurs fiefs, et le roi succédait a leurs obligations dans les grands fiefs ou baronnies qui revenaient à la couion ne, par réversion ou par acquêt.
IV. On a vu que dans toutes juridictions les com-s étaient obligées de conformer leurs jugements aux coutumes. Toute l'autorité propre aux justiciables qui formaient les tribunaux seigneuriaux était donc destinée à maintenir l'empire de ces institutions consacrées.
y . Les cours même des seigneurs suzerains, qui connaissaient par appel des causes élevées dans les seigneuries inférieures , ne pouvaient les juger que selon les dispositions des coutumes propres à ces seigneuries , et non selon la coutume qui régissait la cour suzeraine.
L'autorité du roi ni celle d'aucun seigneur ne pouvaient déroger seules aux dispositions des coutumes générales ou locales , dans les provinces ou seigneuries inférieures soumises à ces coutumes. Les justiciables de ces seigneuries n'y pouvaient pas davantage déroger par leurs seules volontés.
VI et VU. Enfin, quand quelque point des coutumes était contesté dans une juridiction, les justiciables réunis à la cour donnaient rinteiT)rétation de ce point contesté, sans s'arroger le droit de prononcer une disposition
nouvelle, et jaraaw> les dccisions de ce {jenre n'étaient livrées au hasard du combat judiciaire.
CHAPITRE III
De la compétence €lu pouvoir législatif de chacpie seigneurie de la couronne.
I. La puissance léf^islative, qui s'exerçait sous la juridiction immédiate du prince, n'étendait point son autorité dans les juridictions desbaronnies dépendantes de la couronne , l\ moins que les nouvelles institutions promulfjuées dans les ordonnances royales n'y eussent reçu une sanction expresse par l'adoption de la puissance léf;islative qui réj^issait ces juridictions.
IL La puissance léjjislative, qui s'exerçait dans la juridiction des baroiLs, n'étendait point son autorité sur les membjrs des jinidictions inférieures aux baronnies, à moins que les actes de cette autorité n'eussent été expressément consentis et adoptés dans ces juridictions.
III et IV. La sanction dji roi n'était point nécessaire pour autoriser les actes de la puissance législative des juridictions qui relevaient immédiatement de lui. Les seigneuis pouvaient néanmoins invoquer la sanction royale poui' Tortilier la leur, et Tinvoquaient en eflët dans les actes auxquels ils désiraient donner toute l'authenticité possiJde.
\ . Les juridictions ecclésiastiques, dans lesquelles les principes de la constitution monarcliique s'étaient conservés plus qu'ailleurs, soumirent ordinairement les ordonnances nouvelles qu'elles adoptèrent à la sanction du prince.
VI. Aucune institution nouvelle ne pouvait s'établir <'^??TViHi'i^)^^.W>^MWcf;f ^^^ vassaux d'une juridiction dépenr^P^P- 4 Wt^^arpiipie, sc^ns Jfts;i,uctiQn c^vprcise (^u baron ,W5^f:^>'is?,7l .*^M3Â.^ !fl pJf^^^ '^lii J^vVPn, parce quç k jn,- ?iii!JVteirf"'Wtf^' j^;(^tf^i|;,p4?,inttoUïlement abandonnée au
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seîpjneur immédiat de ces justices, mais était partagée avec le baron.
CHAPITRE IV
Du partage du pouvoir législatif entre le roi et les citoyens soumis
à son autorité directe.
I. Le principe qui, des l'origine de la monarchie, avait partagé la puissance législative entre le roi et le peuple, se conserva sous la troisième race pour les citoyens qui restèrent soumis à l'autorité directe du monarque.
IL Les premiers princes capétiens qui, comme on Ta vu, se reconnaissaient obligés a soumettre à la délibération du corps des grands du royaume , réunis à la cour royale , toutes les affaires qui intéressaient l'état, reconnurent avec raison qu ils ne pouvaient faire prévaloir aucune institution nouvelle, aucun règlement susceptible d'opérer quelque changement dans l'ordre établi, sans le consentement du corps de leurs justiciables.
IIL 11 y eut peu de lois nouvelles écrites, et ces lois lurent peu importantes pendant toute l'époque où l'étendue de la juridiction du prince fut mesurée sur letendue du ressort de sa justice. Mais ces lois et tous les règlements nouveaux, qui tenaient, en quelque manière, à la législation, proposés à la cour royale d'après la délibération du corps des grands et des autres membres de cette cour, ne purent être promulgués par le roi que de leur consentement, de leur volonté, de leur conseil, depuis le règne de Hugues Capet jusqu'à celui de Philippe-le- Hardi.
Ainsi, pendant tout le temps où la puissance co-législative du roi ne s'exerçait qu'à 1 égard de ses justiciables directs, le pavlement la pai:ta§€ait et.rexçrçak au ti|[;^e le plus iucQu tes table, pi^ûsquil iT^ri|'issait Iç cor|^ des citoyens qui élevaient i^ç/raupv^^^l^^^^ ijqnties. . '*
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CHAPITRE V
Uu partage du p<»uvoir h'gislalif eijtie les seigiit'uis ou le un tcn.int en haronnie, et les cit«)yen.s dépendant d'eux.
Les citoyens drs diverses sei{jneuries , comme les citoyens de la dépendance directe du roi, héritèrent de I antique droit des Français de parta^jer le pouvoir législatif avec les sei^jncurs devenus propriétaires de Taulorité monarchique.
[ et II. Les grands vassaux et les barons qui , comme on Ta déjà vu, étaient oblijjés à soumettre à la délibération du corps de leurs grands, toutes les ailaires qui intéressaient Tétat de la seigiïeurie, ne promulguèrent que dans leurs couis, d après la volonté, le consentement, le conseil du corps des vassaux, le pelit nombriî de règlements qui changèrent (juelque chose à la législation de leurs seigneuries ; et quand les règles nouvelles qu'il s'agissait d'autoriser, furent susceptibles d'inlliu r sur d'autres justiciables que les vassaux qui formaient la cour, ces justiciables furent appelés aux délibérations de la cour.
in. L'admission des lois et des règlements proposés aux cours des grands (lefs, après avoir été promulgués dans le ressort de la couronne; Tadmission des lois et des règlements (jui étaient proposés aux baronnies inférieures, après leur promulgation dans les suzerainetés, dépendait, dans chaque seigneurie, du concours des mêmes volontés qu(i les institutions qui prenaient naissance dans ces seigneuries.
IV. Dans les baronnies que le roi possédait à titre particulier, il n'exerçait (jue le pouvoir de baron ; il fallait qu(î les rèiçlements nouveaux qu'il proposait dans ces baronnies fussent sanctioiniés par la cour des vassaux; il fallait que les justiciables des arrière-fi(»fs adoptass(»nt librement ces règlements , pour qu'ils pussent les ol)liger ; la cour royale ne réunissant point les justiciables
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de ces baronnies, n'avait aucun pouvoir législatif à exer-
cer sur eux.
CHAPITRE VI
Observation sur la nature de la ptiissnnce législative sous le gouvernement féodal, et sur le droit co-législatif conservé à tous les héritiers dt;>i mtmiers l'iancs.
H n'était pas impossible que la puissance législative exercée dans la juridiction loyale par le roi et les justicial)les, atteignît un point de réunion et produisit des lois générales. 11 suffisait , pour cela , que des motifs d'intérêt commun, qui avaient dicté une loi au prince et à sa cour, pré.^entés par les grands et barons aux justiciables et vassaux qui dépendaient d'eux , les portassent à l'adopter, et que cette loi fut ainsi admise successivement pai' le vœu des citoyens, dans tous les degrés de juridiction. On ne vit toutefois point d'exemples, |)endant la duiée du gouvernement féodal, de ces réunions de toutes les volontés paiticulières à une volonté générale ; elles dépendaient de trop de circonstances.
Ces réunions étaient moins difficiles dans les limites des grands fiefs et des baronnies qui renfermaient plusieurs juridictions, et l'on en vit quelques-unes donner à des règlements émanés de la première courduf^rand fief ou de la baronnie , une autorité générale sur les justiciable s médiats ou immédiats cpii y étaient renfermés. Jamais cependant ces règlements ne devenaient la loi commtuie qu'après que les justiciables des juridictions inférieures avaient uni, pour les adopter, leur délibération et leur vœu à celui des justiciables immédiats de la cour suzeraine, a celui de la com^ du sei^i^neur.
C'est ainsi que le droit co-législatif du peuple français, plus ou moins divisé dans son exercice, conservait toujours son essence primitive; et si l'état était privé de l'aNantage d'une législation générale, tous les héritiers des premiers Francs, sous le gouvernement féodal, con-
servaient, sans altération, le dioit précieux de n'obéir qu'aux lois qu'ils auraient expressément consenties.
CHAPITRE Vil
De l'autorité des chartes de coinnuinautés du tiers-état. De Texercice i\c la puissance législati>c daus ces conunuiiautés.
Les rois, les seijTjneurs, les nobles et les ccrlésiasti(|ues qui restituèrent à la liberté les habitants de la France, ne concevaient pas (jue la liberté politi<|ue put (H rr séparée de la liberté civile, et les mêmes dispositions, par les([uclles ils délrnisircnl la servihide , stipulèrent pour les nouveaux li lodens le droit de ne pouNoir éfrc soumis qu'aux refiles lixes qu'ils avaient adoptées en devenant libres.
l. Les chartes de municipalités et de communes firent partie du droit coutumier : les sei{jnenrs étaient oblifjés de se conformer à leurs disposif ions , et ne pouvaient en chanjijer aucun article pai' letn* seule volonté.
Les bourjjeois y trouvaient leur léfjislation piutieidière et les rè{^les de leur {^ouvernemenl. Les maj^istrats trouvaient dans ces chartes la mesure de leurs pouvoirs, les règles de leurs jugements, et étaient expressément chargés d'en maintenir l'autorité.
IL La plupart des seigneurs prévinrent le vœu de leurs hommes non-nobles, en prodiguant aux chartes qu'ils leur accordaient les sanctions les plus redoutables; ils s'engageaient par la religion du serment à les conserver inviolables, et oblij^eaient leurs successeurs a prendre le mém<* engagement; ils appelaient les suzerains, rois ou seigneurs, à s'en rendre garants contre eux et leurs successeurs. Plusieurs allèrent jusqu'à appeler, en troisième garantie, l'autorité ecclésiastique, se soumettant, eux et leurs successeurs, à la peine d'anathème, s'ils trahissaient envers leurs hommes non-nobles leurs devoirs et leurs serments.
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IIL Les rois, aussi bien que les seigneurs, garantirent par des engagements exprès, pour eux et leurs successeurs, les chartes qu'ils accordèrent.
IV. Quand des fiefs auxquels des municipalités étaient attachées, furentaliénés, les nouveaux possesseurs succédèrent à toutes les obligations des fondateurs des premières chartes, et furent expressément astreints a les reconnaître.
V. Les chartes qui constituaient les différents droits des corps de bourgeoisie, étant ainsi consacrées, ne pouvaient souffrir aucun changement sans le consentement exprès des bourgeois; et tous les règlements nouveaux établis dans les municipalités furent, ou accordés par les seigneurs à la réquisition des bourgeois, ou proposés par les seigneui's aux corps de bourgeoisie, et expressément consentis par eux ou par les officiers municipaux qui les représentaient; partout où le roi exerçait les droits de seigneur, c'était aux mêmes conditions!
M. Enfin, lorsque les barons, et le roi dans les baronnies qu'il possédait à titre particulier, désiraient donner à des institutions nouvelles une autorité générale sur tous les hommes nobles et non-nobles de leur dépendance, ils ne se contentaient pas de requérir les délibérations et le consentement des vassaux médiats et immédiats de la baronnie; ils invoquaient encore celui des corps de bourgeoisie représentés par leurs officiers municipaux, comme une condition nécessaire à la sanction de la loi qui devait s'étendre sur toute la communauté.
Le droit commun a toutes les classes des citoyens de ne pouvoir être soumis à aucune imposition qu'ils n'eussent consentie , fut une des circonstances du droit co-législatir conservé aux Fiançais sous le gouvernement féodal. 11 n'y a presque rien à ajouter à ce qui a été établi a cet égard dans les livres précédents.
On y a vu que la plupart des obligations représentées aujourd'hui par des impôts, s'acquittaient encore par le
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s(:r\ire personnel des citoyens. On y a vu par rapport aux nobles et aux ecclésiastiques, ([uc leurs cliarfjes persoinielles pé(*unlalres envers leurs self;neurs, étalent des ohlipations consenties en devenant vassaux, ou en se soumettant à la fjarde, et que les sei^jneurs ne pouvaient changer le taux de ces char[jes.
On a aussi montré que le taux et les proportions des rentes annuelles, et des autres cliai'rj(\s pc'cuniaires ordinaires et exlraoïclinaires auxquelles les lioirmesairranchis se reconnaissaient assujettis, étaietit réglés dans chaque communauté par des chartes au\([uelles Tautorité du seipneur ne pouvait ajouter ni retranchei-, et que les taxes nécessaires à renq^lir les oblijjations des communaulés, quand les fonds pnl)Iics ne sullisaient pas à les acciuitter, ('talent déterminées el imposées d'après les délibérations d(\s corps de l)Ourgeoisie, ou des hommes autorisés (ît élus par la communauté, sans (|ue l'autorité seirjneuriale y eut aucune inihuînce.
Toutes les {garanties c|ui assuraient aux possesseurs ccclésiasti(|ues, aux nobles et aux non-nobles, (ju'ils ne seraient point soumis aux lois qu'ils n'auraient pas expressément consenties , les assuraient donc que les propriétés ne sciaient grevées d'aucune» nouvelle charjje, à moins que l'Intel et commun ne les portât h accepter d'euxmêmes ces nouvelles charges.
Enfin, les rois et les seigneurs reconnaissaient si bien l'empire de ce principe allermi en France par une tradition de huit siècles, (|u'on les vit ajouter encore aux dispositions des chartes ([ui réglaient les charges publi- <pies des non-nobles à un taux fixe, l'engagement de ne jamais augmentei' ces charges par des impositions arbitraires, sans le consentement des contribuables.
CHAPITRE I
Idée de ce livre.
Le pouvoir seigneurial des baronnies émanait de la puissance royale et devait s'y réunir. On doit considérer à la fois et sous les mêmes rapports, les régies c|ui régissaient et transmettaient le domaine des baronnies et le domaine de la couronne pendant toute ^'époque où la puissance monarchique fut partagée entre le roi et les seigneurs féodaux.
CHAPITRE iï
De la nature des domaines quifformaient le patrimoine des seigneurs
et du roi.
I. Depuis les affranchissements, le principal domaine du prince et des seigneurs qui gouvernaient des provinces entières, consistait dans les droits de cens, de terrage et des rentes fixes sur les biens roturiers dont la propriété avait été abandonnée à des hommes allîanchis; dans les droits de rachat sur les terres inféodées et dans les droits de ventes qui se percevaient sur les roturiers et sur les nobles dépendants du fief.
De tels revenus n'exigeaient point de frais de régie, ne présentaient aucune difficulté dans la perception; les prévôts, baillis, sénéchaux, suffisaient pour les recueillir^ et la vérification de leur recette était très-simple.
Ces domaines qui faisaient le fond principal de la propriété seigneuriale et royale, étaient destinés a l'entretien au roi ou du seigneur, de sa famille et de sa maison;
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estait un p:Ui linoinc propre îloiit ils jouissait nf. coinnic personnes p^iivérs.
II et III. Les casderommiso, les coiifiscnlioiis l(Va|(»s et les acquêts accrurent sans cesse ce patrimoine, surtout «lans les juridictions des sei(;neurs, et dans celle du piince depuis IIujjucs Capct jusqu'à saint Louis.
CHAPITRE ni
Des revenus publics des piiiicipaux seij^'ueurs et «lu roi. De la (K-stiiiiitioii
de ces revenus.
Les rois et les seifjncurs , chefs du {gouvernement et chargés de toutes les dt'penscs de l'administration du rojaunuî, de la province ou de la seifjneurie, trouvaient dans les amendes et dans les divers émoluments du droit de justice, d(î fjuoi subvenir aux dépenses orcliiiaires de l'administration.
L'aide aux trois ou quatre cas, était une ressource ménaf^éc aux rois et aux seionems pour soutenir les dépenses extraordinaires. ï c produit des péages fournissait à rentretii;n des ponts , ports, hacs et places de marchés nécessaircîs au commî.'rce. Tous les citoyens fournissaient indistinctement aux < utrctiens dco routes et chemins publics, par des con!rii)utions proportionnées à leurs facultés. Enfin, la grande chaj'g(; de la formation, lentretierî et la réunion de l'armée, ne portait ni sur le roi ni sur les seigneurs, puisque les citoyens avaient conservé l'obligation de former les aîint'os cl d'y servir à leurs frais.
Danscetordrc de choses, les impots n'étaient pas nécessaires, toutes impositions arbitraires étaient interdites aux chefs du gouvernemenl, et les citoyens de tous les ordres jouissaient de cette exemption de tributs qui caractérisa primitivement la liberté germanique et franque.
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CHAPITRE IV
Des conditions de Paliénnbilité des domaines seignenrianx et royaux.
Les lois de Charles-lc-Chauvc avaient rendu les domaines fœdaux, jusqu'aux d.oils politiques qui y étaient attaches, al.énables en même temps qu'héréditaires. On a vu comment ces lois hâtèrent les progrès de l'anarchie après le règne de ce prince; mais lorsque les coutumes leodales soumnent à des règles fixes le gouvernement des se.gneurset du roi , la règle qui exigeait le concours des vassaux et des justieial.les à tous les actes nui pouvaient .niluer sur l'élat de la seigneurie ou du domaine royal, leur attribua le droit de s'opposer aux aliénations excessives qu, auraient diminué le pouvoir du roi et des soigneurs en divisant leurs domaines, et concilia ainsi le droit de propriété pour les seigneurs et le roi, et le droit des citoyens do conserver dans son intcprité la puissance destinée à les protéger.
F et n. On vit les seigneurs et le roi exercer le droit de propriété sur leurs domaines et leurs fiefs, par des concessions partielles, deséchanges ctdesdonsaux éHises et aux particuliers. On les vit consentir même des aliénations capal)les d'opérer «n changement important dans 1 état de la seigneurie; mais le concours, et le consentement exprès des vassaux furent requis comme la sanction nécessaire a la plupart do ces actes.
CHAPITRE V
De la succession aux grands liels el aux baroiinies.
, S'-''j!'''-!f:J?'''"'^'' ^^•-''^ prononcé l'hérédité linéale et 1 indivisibilité des comtés. Cette règle fut inviolable pour les grands fiefs et fut même appliquée à toutes les baronnios; elle laissa an père, au frère, ou à la sœur à défaut d héritier mâle, le droit et l'obligation de pourvoir au sort dos cadets c-xclus du partage, mais à condi-
tioii que le principal domaine appartiendrait à Taîné. Les coutumes ne fixèrent même pas d'une manière positive la part qui serait distraite de rhëritafje pour les cadets des familles, et, plus attentives à fixer IVtat du fief que celui des individus, elles se réduisirent à défendre au père de séparer plus du tiers de l'béi itage féodal pour le parta{je des cadets, en quelque nomhre qu'ils fussent, et quelque modique ([ue fut l(^ domaine. Mais les coutumes n'exigèrent ni du père, ni du frère, de garder cette proportion dans les fiefs assez étendus pour faire la fortune des cadets par un moindre démembrement.
CHAPITRE VI
De la succession h la couronne.
Les règles d'hérédité consacrées pour les grands fiefs et haronnies, furent adaptées à l'hérédité de la couronne depuis le règne de Hugues Capet, h la seule dilférence que ieslilles restèrent toujours exclues du droit de succession à la couronne que la constitution fondamentale leur avait refusé.
Hugues Capet et s( s trois premiers successeurs, firent couronner leurs (ils de leur >ivant dans l'assemblée des grands, c'est-à-dire des seuls citoyens dépendants alors de la couronne, et par leur consentement. Louis VI fut couronné immédiatement après la mort de son père, comme héritier né de la couronne, et les Français n'hésitèrent pas entre lui et ses frères; Louis Vil et Philippe- Auguste furent couronnés du vivant de leurs pères et régnèrent avec eux. Depuis Philippe-Auguste les fils aînés des rois furent élevés au tiône aussitôt après la mort de leurs pères, sans jamais entrer en concujTence avec leurs frères cadets.
Enfin, on verra dans la suite, qu'à l'époque où les états-généraux reproduisirent des assemblées générales du peuple, les représentants de la nation reconnurent
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expressément la loi de l'hérédité linéale, que l'observation constante de trois siècles avait placée au rang des coutumes générales du royaume, lesquelles suppléaient les lois écrites.
CHAPITRE VH
Des apanages.
Le droit primitif du peuple d'élire ses rois dans la famille royale , autorisant en même temps l'acte par lequel le corps du peuple épuisant son droit d'élire, attacha pour jamais le droit d'hérédité de la couronne au droit d'aînesse , les cadets de la maison capétienne n'avaient aucun droit à opposer, dans le présent, à l'élection qui couronnait l'aine, ni à la loi qui fixait, pour l'avenir, l'hérédité linéale de la couronne.
Les cadets des rois réduits au titre de premiers sujets, étaient, dès lors, destinés au même sort que les cadets des familles des grands vassaux. L'État leur devait un entretien conforme à leur rang, et jusqu'au (juatorzième siècle, les rois régnants furent arbitres de l'étendue des domaines qui formèrent les apanages de leurs fils ou de leurs frères puînés, sans qu'aucune convention, ni aucune règle génat à cet égard leurs dispositions.
Nous voyons depuis Hugues Capet jusqu'à saint Louis les apanages absolument inégaux et toujours déterminés par la seule volonté des rois. Quelquefois la libéralité d'un père abandonne à son fils puîné, la seigneurie d'une province entière. Dans une autre occasion, la nécessité d'économiser le domaine de la couronne réduit Tapanage des cadets à des seigneuries peu considérables ou à des rentes. D'abord, les princesses reçoivent des seigneuries en dot; ensuite ce ne sont plus que des sommes d'argent qu'on leur donne. Enfin , depuis Philippe-Auguste, les apanages ne leur sont donnés que sous la condition de réversion à la couronne, dans le cas où les princes apanages mourraient sans enfants.
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CHAPITRE VIII
Du l.,-.il <les fief, d.u,s les ...inorités, et de la garde de la personne
<les licrifiers.
Les coiitimics leudalcs avaien!, comuK' ou Ta vu, fixé a MiiPteiuii ans, la majorité des possesseurs de (lefs. Elles voulau«nl (,ne le liel' fût tenu en hail par un des parents du mineur ou (|ue le st .^jneur le réyît jusqu'à la majorité, a eondUion que la soumie néeessnire à l'entretien du pupille fût prélevée sur le revenu annuel; mais «a j^arde de la persomie de l'héi-itier du lief nVtait point confiée au hadli.ic, qui se trouvait souvent Theritier présomptif du fief, et <,ue la cupidité eut pu portera attenter aux jours du pupille : un autre parent, sans croit a 1 lierita{re , était cliai-é de la {jardede la personne du mineur.
Il n'y avait d'exeeption à eette règle que pour le père ou la mère. A la mori de l'un d'eux, l'autre pouvait reunir la j^arde de la persouiu> et du fief dévolu ix leurs eulants.
CHAPITRE IX
Do l'âge do h rr;,jonte do. rois, et <lc la n'gence du royaumo.
Les coutumes féodales ne déro{;èrent point aux principes constitutifs qui assuraient le titre et les attributs delà royauté à fliéritier du trône encore au berceau, qui oblirjorent les .ujels U lui prêter serment de fidélité, et qui lui attiibuèreut le souveruement de l'état, dès qu'il pourrait paraître aux assembJécs publiques et dans les armées.
Les coutumes féodales qui fixèrent la majorité des seigneurs à vingt et un ans, qui appelèrent le plus proche héritier de la seigneurie, durant les minorités, au bail ou gouvernement de cette seigneurie, et qui séparèrent le bad de la garde de la personne du mineur, ne s appliquèrent point à h couronne.
Tuoisn:.>n- hroQLi:, rAirr. ii, ijmu: vu, chap. ix. 135
Depuis Hugues Capctjusqu'à Philippe-le-Hardi , quatre princes parvinrent au trône dans la première jeunesse, riiilippe l" qui sortit de tutelle à quatorze ans, Louisle-Jeunc qui fut roi à quinze ans et n'eut point de régent, Pliilippe-Auguste ([ul parvint au trône au même âge (luc son préciécvsseur, cpii fut cependant mis en tutelle jusquà l'âge de dix-huit ans ou environ, saint Louis, qui, dès l'âge de douze ans, gouverna par luimême quoique sa mèie eut le titre de régente.
La garde du roi mineur et la régence du royaume furent toujours confiées à la même personne, et la nomination à la régence dépendit seulement du choix des grands : Baudouin fut choisi par les grands pour régir le royaume pendant la minorité de Philippe I". Cependant la reine mère vivait ; i5audouin n'était parent du roi que par les femmes, et il y avait. des princes du sang royal en Bourgogne. Philippe, comte de Flandres, oncle maternel de Philippe -Auguste, fut chargé de sa tutelle, par Louis VU mourant, du consentement des grands, quoique la mère du prince fut vivante, et qu'il eut des oncles paternels.
Ce ne fut point une élection ni une délibération form(îlle qui conféra à Blanche de Castille le titre de réî;ente : elle le prit de sa seule autorité, et les grands du royaume étaient si éloignés de la reconnaître , que leur soulèvement contre son autorité ne fut apaisé que par la déclaration que fit saint Louis, qu'il voulait gouverner par lui-même. Ce prince avait des qualités précoces. Lorsque les grands du royaume le virent, dès l'âge de douze ans , exercer avec vigueur les fonctions du gouvernement, ils ne lui nommèrent point de régent, et su mère se trouva tutrice naturelle de sa personne, et associée a ses conseils.
Lorsc[ue la mort prématurée de Louis-îolîulin laissa la reines enceinte, le comte de Flandre, frère aine de Charles-le-Bel , ne prit point de sa seule autorité le titre
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de répnl, il le renut.lcs g,,,„.ls .1,. royaume et des autres membres du parlement, qui l'autorisèrent à Pouverner pendantia grossesse <le la reine, et si elle avait un fils à conserver le gouvernement pendant la minorité de 'ce prince.
Tout concourt donc à prouver qu'aussi longtemps que J ndluence de la couronne fut suspendue par le rouvernement féodal, aucune loi, aucune coutume n'avait lixo I âge de la majorité des rois, ni designé les dépositaires du pouvoir ,1e la régence , et que c'était le sulfrare des grands qui déterminait à ehaquc minorité, la nomination et la durée des régences.
CHAPITRE I
Des circonstances qui firent naître le gouvernement féodal. De l'esprit
de ce gouvernement.
La constitution fondamentale de l'empire franc remplit tellement l'objet du peuple qui Tavait créée , qu'après la succession de quatre siècles , la révolution la plus étonnante, ébranlant tous les ressorts de cette constitution, ne put en détruire les principes.
Sous le règne de Charles-le-Chauve , le fléau de la guerre civile appelle celui des invasions étrangères : le royaume est démembré et la royauté dépouillée de ses droits essentiels.
On ne voit plus dans l'empire franc réduit au tiers de son premier domaine, que les débris d'un peuple échappé au glaive ou à la captivité des Normands^ des villes détruites et dépeuplées, des campagnes rendues désertes par la mort ou la fuite de leurs cultivateurs. On ne retrouve le peuple français que dans les hommes qui ont eu assez de courage et de puissance pour s'associer des citoyens guerriers ; et dans des guerriers qui , formant avec leurs chefs de petites armées , ont écarté ou repoussé les hordes barbares.
Ce peuple n'a plus de centre de réunion pour rendre à Tétat ses armées générales et l'usage de la puissance législative qu'il partageait et exerçait avec ses rois. Le roi lui-même , qui a perdu la faculté d'exercer ses pouvoirs politicjues et aliéné pres([ue tous ses domaines, est sans force et sans crédit dans l'état.
C'est du sein de cette anarchie que l'on voit ressortir
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triomphaîil le génie de la constitution dont Jcs lois nous
rejpbscnt encore.
LesFianrnis^dispeisés et réduits à chercher dans Tautorite pnrtieîle des sei[jneurs la puissance tutélaire qui doit suppléer l'autorité d'un cliel* luiique, re.'.ient lellement attachés aux Hurles Ibiidanienlales de la monarchie, qu'ils en (ont les bases des rapports politiques des seigneurs et des vassaux, formant ainsi des grandes et petites seigneuries autant de monarchies, où les sujets se réservent les mêmes droits q.ie les premiers Francs s'étaient réser\és en élevant le trône, et où ils reconnaissai(^nt dans la main des seigneurs, les pouvoirs delà royauté.
L'indépendance des lois pénales cit le seul privilège de la royauîéqui manque aux seigneurs léodaux. Les coutumes conservent l'esprit de ranticjue loi dv. la responsabilitédes dépositaires inférieurs du droit de justice envers le roi et sa cour, par la loi qui fix(i la responsabilité de chaque seigneur inférieur envers un seigneur suzerain et une cour suzeraine.
C(itteloi garantit les droits des vassaux, en destinant autorité suzeraine à venger la violation de ces droits; c'est ainsi que l'intérêt de la liberté politique de tous les citoyens élève et soutient, a\ec le pouvoir seigneurial, la hiérarchie (jui unit de degré en degré toutes les seigneuries entre elles , en les subordonnant les unes aux autres , et en h^s soumettant toutes à la suzeraineté générale de la couronne.
La loi de la responsabilité sarréte à la personne du prince, parce qu'il n'a point dv suzerain, et aucun pair pour le juger. Llîe lui coiiservc Tinviolabilité inhérente au titre de la royauté.
Le pouvoir suzerain étend le glaive des lois sur la tête de tous les seigneurs inf 'Ticur.> au roi , et la peine de réversion est jointe aux autres peines inlligécs au vassal rebelle OU au seigneur prévaricateiu'.
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L'effet de ces réversions multipliées est d'accroître les grandes seigneuries , en détruisant les petites. Les successions, les mariages, les donations, les acquêts sont d'autres causes toujours actives qui opcrent les réunions des fiefs. Ainsi , par une progression soutenue, les pouvoirs seigneuriaux tendent à se réunir, jusqu'à ce qu'enfin ils rentrent dans Taiitorité monarchique qui en fut la source.
CHAPlTKïi II.
Con^ri \ Uioii des pnncijj.^s de la constitution piiniillve de la Fie
sous le gouvernement féodal.
ance
Ce sont les principes de la constitution primitive qui marquent les bornes de la puissance exécutrice militaire et ci\ile confiée aux diflcrents seigneurs. Ce sont ces mêmes principes qui ne permettent à cette puissance d'agir au dedans que pour exécuter les lois et les jugements ([ui appliquent les lois.
C'est la tradition des principes du gouvernement monarchique qui donne le plan des tribunaux seigneuriaux composés, en première instance, des pairs, et en cas d'appel , des juges nécessairement les plus impartiaux et qui fix( dans toutes les juridictions, la séparation prononcée entre le pouvoir de juger et la puissance exécutrice.
La cour royale , placité du roi ou parlement , créée avec la monarchie même , demeure ce qu'elle fut avant le gouvernement féodal, ce qu'elle a été depuis, le centre de tous les tribunaux, la cour souveraine suprême, et le conseil iégal du monarque.
C'est encore du premier droit public des Francs que dérive le droit d opposition de tous les sujets contre tous hs chef> de la puissance publique et même contre le chef sUj.iême; droit réservé pour la circonstance unique où ces chefs refusant la justice , appellent eux-mêmes la résistance; et si sagement circonscrit par cette réserve absolue, qu'il protège la liberté, sans servir la rébellion.
C est enfin le partage de Ja puissance législative entre le chef et les sujets , qui maintic^nt jusque dans le dernier degré de la hiérarchie féodale , le droit des propriétaires français de délibérer sur les lois auxquelles ils doivent être soumis; droit qui fut constitué en même temps que la monarchie et que la prérogative royale, pour fixer l'immutabilité de tous les autres droits politiques des sujets.
CHAPITRE m
De rempire des principes monaiclii([nes clans l'âge féodal.
A 1 époque où les pouvoirs féodaux sont constitués, le dernier des carliens s'exclut lui-même de la couronne que ses derniers aïeux avaient dépouillée et avilie ; et les seigneurs, en couronnant dans la personne du plus puissant des grands vassaux, celui (jui a le plus de moyens pour rétablir Tascendant du trune , montrent assez qu'ils mettent leur gloire à rétablir la royauté.
En elFet , c'est à cette époque que la couronne commence à se revêtir d'une splendeur nouvelle qui doit croître de règne en règne, jusqu'à l'anéantissement de l'autorité politique des seigneurs.
Le pouvoir immédiat du roi sur les vassaux du vaste duché de France, lui donne une autorité seigneuriale imposante; son pouvoir immédiat sur les grands vassaux réunit sous ses enseignes toutes les forces du royaume, au moment du danger de l'état. La couronne devient le point d'appui des droits de tous les Français, à mesure que le progrès des appels peut conduire toutes les causes a la justice souveraine de la cour royale , et cette puissance favorable est maintenue a son tour par ceux qu'elle protège. On voit les eiii:)rts de l'ambition des grands se briser contre l'opposition de leurs propres vassaux plus sûrement (jue contre les forces de la couronne, lorsqu'ils tentent de se soustraire à son autorité.
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On voit tous les grands vassaux, on voit des seigneurs aussi puissants que des monarques, on voit, enfin, des rois d'Angleterre, possédant la moitié de la France, venir renouveler^ d(* règne en règne , Thommaj^e qui les lie a la couronne, et qui les soumet au pouvoir de juger de la cour royale.
La nécessité d'agir de concert avec leur cour préserve les rois des fatales imprudences qui compromettent l'autorité, en la rendant arbitraire. Loin d'allécter le despotisme, ils dédaignent jusqu'au faste qui l'annonce. C'est par là (fu'ils se distinguent des rois des nations étrangères, montrant par toute leur conduite qu'ils se souviennent de ce mot du sage : u Soyez parmi eux comme « l'un d'entre eux. »
C'est dans l'âge féodal que les nations étrangères frappées de l'ordre constant de la succession au trône, de l'irrévoeabilité de la royauté, du respect des grands vassaux pour elle, des forces que la France oppose aux étiangers, de la sagesse des conseils de la cour royale, voient dans le roi de France le plus puissant monarque du monde et choisissent ce prince pour arbitre de leurs intérêts politiques les plus importants.
La modération des rois accroît le respect pour la royar^té à mesure que les réunions remettent de nouvelles provinces sous leur juridiction , et l'on voit sortir du gouvernement féodal, avec la tradition des droits du trône et des droits des citoyens, ces sentiments d'amour et de fidélité qui formèrent le premier caractère de la nation française, et qui lurent ses ressources dans tous les revers qu'elle éprouva.
Tout montre, enfin, dans l'origine, dans les progrès et dans la chute du gouvernement féodal, un accident momentané qui, né de la dissolution forcée de l'ordre primitif, ne tend qu'à le rétablir. Mais tout y doit faire admirer l'heureux génie qui conduisit le peuple français vers Tunique moyen qui lui restait pour recueillisses
lois, ses droits, les droits du trône, et faire ressortir du sein de In plus cruelle anarchie un ordre pu!)lic, nue force générale, destinés à replacer un jour la monarchie sur ses antiques fondements.
CHAPITRE IV
Des effets du syslème féocK»! sur les mœurs et le j^euie fr; nrnis.
La constitution primitive; a transmis au gouvernement féodal les maximes les plus pures sur lesquellcb ^a sngessc ait jamais établi les hommes en société.
Celte constitution a institué les dignités, les ofliees, les magistratures, la royauté même, pourTintérèt collectif de la société, et non par prédilection poiîr le petit nombre ou pour la famille élevée au rang suprém(>. Les distinctions, homieurs, piérogatives qui ont été Tapanage des emplois publics, nont point altéré IVgali te essentielle des droits qui, dans imr consfitu^îon libre, suivent le titre de citoyen. Les citoyens les plus élevés en dignité ont été, dans la monarchie franquc, les premiers responsables envers ceux qui leur étaient subordonnés, du maintien des lois qui garantissaient à tous l'honneur, la vie, la propriété, la justice et rcxercice de tous les droits particuliers ou généraux. Il n'y a aucun des dépositaires des divers pouvoirs <fui n'ait eu au moins autant de devoiis à remplir envers la société, C|u elle lui avait accordé d'avantages sur elle.
Peut-être les seigneurs féodaux auraient-ils trouvé dans les circonstances orageuses qui produisirent leur élévation, des moyens d'échapper au joug terrible que le génie de la liberté avait imposé aux dépositaire. rU la puissance; mais ce génie lui-même leur résistait, .lussi voyons-nous legouveinemeut (éodal s'armerdes maximes ibndamentales pour enchainei- les fureurs de l'indépendance et de la îxirbarie de mœurs auxquelles un siècle d'anarchie avait donné l'essor; et faire naître de ces
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maximes les conséquences les plus précieuses à l'humanité.
Des institutions dont la base est la foi donnée et la foi reçue, renouvellent d'abord dans la nation l'horreur de la trahison et de la tyrannie, et ces caractères de loyauté et de fidélité qui ont distingué jusqu'à nos jours le peuple français entre tous les peuples de la terre.
La sage dispensalion des pouvoirs de juger et d'exécuter les jugements, rendant à tous les citoyens la protection d'une justice impartiale, seconde l'elfet des premières règles féodales qui modifièrent l'usage des guerres piivées.
Le droit de se faire justice soi-mcmc ne peut exister qu'à défaut de protection publique, et les Français se détachent de ce droit barbare des qu'ils ont retrouvé les avantages auxquels tous les peuples de la terre se sont estimés heureux de le sacrifier.
C'est sous le gouverucment féodal que commencent à se propager les idées de jurisprudence destinées à désabuser les Français du préjugé gei'mani(|uc qui soumettait les causes au sort des armes, et destinées à conduire les siècles suivants à un système de procédure complet.
C'est encore le gouvernement féodal qui, s'élevant au-dessus dix préjugé de tous les Ages précédents et de tous les peuples connus, détermina la révolution qui dut offrir à l'univers le premier exemple d'une société d'hommes libres sans mélange d'esclaves, et briser les fers dont la dureté du despotisme romain et la barbarie du droit des gens des anciens, avaient enchaîné les neuf dixièmes des habitants des Gaules avant la fondation de la monarchie.
La religion et la saine philosophie ont éclairé l'âge féodal sur les vrais principes de la liberté et de l'égalité naturelle des hommes, et leurs plus suldimes maximes sont présentées comme motiis des affranchissements généraux.
Les distinctions, les prérogatives de la nobleswse, ont
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ctô (ix('-es p;ir le principe d'équitéqui rapporte à l'iiid'rct commun tons les intérêts particuliers; elles ont moins été (les piivil(M;es n'-servés à certains citoyens que les fitns qui maintenaient leur destination primitive, et le (léyoïieiiicn! spécial de l'élite des propriétaires au service et à la <léfense (!<• la société.
Les citoyens qui ont ain-anchi les autres, ont tellement respecté les droits qu'ils venaient de leur concéder, qu'ds se sont rendus responsables de leur maintien, et n'ont p. (•■t.iuhi (ju'à <;c prix conserver dans leurs domauies l'auto.iK- protectrice, après eu avoir écarté l'autorité arbitraire. En elFet, toutes les rijjueurs dc:^ lois qui, des rorii;ine d.-la monarchie, liaient lés dépositaires des pouvoirs it l'éyard des hommes libres leurs égaux, ont li(- les seiynenrs envers ceux qu'ils venaient d'allianchir.
Ces seirrnetus ont fixé l'indépendance cl l'aisance des famdies allranchies, en partajjeant avec elles leurs propriétés, et s'ils ont conservé une aussi {jrande richesse que celle qu'ils ont retenue, elle n'a été que proportionnée aux charges, aux devoirs politiques onéreux qu ils devaient remplir.
Les relations domaniales maintenues ou établies entre les seigneurs ioncicrs et leurs tenanciers roturiers, ont été un échange ainia!)le de seiviccs et de secours , plus précieux à recevoir qu'onéreux à rendre de la part des seigneurs et des communautés; et ces rapports continuels de protection et de services, ont retracé en mille manières les imaijes louchantes d'un régime paternel.
Le peuple le plus soumis à la religion est celui qui ressent le mieux son influence sur la morale.
La religion imprimait son sceau à tous les devoirs politiques et civils dans les siècles de chevalerie; elle était le premier garant des vertus civiles et publiques.
Après le serment civil et religieux des vassaux et des sujets , des seigneurs et du monarque, il était impossible
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(le ^épnrer aux yeux (11111 Français, la fi(l(?lil(^à son Dieu (l(î la li(lélit(î à son roi, à son seigneur, à sa patrie. Les devoirs de proteetion n'(5taicnt pas moins saeréspour les chefs, pour les princes vertueux, et la foi à Timmortalitf^ de rànie, étendant au delà de la vie les espérances et Panibilion des grandes âmes, nourrissait la valeur li(»roïc|ue de ces hommes toujours prêts à s'immoler pour les devoirs cju'ils avaient une fois embrassés en présence du ciel.
C'est ainsi que les principes dont se glorifient les siècles les phis éclaii'és, et (jue la philosophie moderne croit enseignera l'univers, trouvent leurs racines dans cet âge où des r(;gards superficiels n'aperçoivent que la harharie et rignorance.
Si la liberté politique (|ui soutint le gouvernement f('odaI y proté'gea jusqu'aux pr(*jugés et aux erreurs attachés aux inslitutions piimilives, elle repoussa les subtilités, les syst('mes qui ne prétendaient corriger le caractère national qu'en l'alté'raiit.
Mais ce earaett're, conservé dans toute son énergie, est aussi susceptil)le de s'enrichir des lumières que la renaissance des lettres et le progrés des sciences utiles accroîtront de siècle en siècle , qu'il est capable de résister il toutes les séductions.
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CHAPITRE
Des possessions alloJiales tles laïques.
1 et 11. La preuve de ce qui a été dit dans ce chapitre sur la réduction des propriétés allodiales des laïques , sur la destruction de ces propriétés dans la plus pjrande parlie de la France, est sulfisamment établie par la notoriété historique, et par la disposition des coutumes de la majorité des provinces qui n'admettent point la possession allodiale dans la main laïque. La preuve que tous les caractères propres aux alleux, sous les premières races, s'étaient conservés sous la troisième, est encore d'une notoriété entière.
111. La preuve que les laïques possesseurs d'alleux continuèrent d'être soumis aux hautes justices sous lesquelles ils demeuraient, résulte :
i\ D'une charte de Louis-le-Gros et d'une charte de Philippe-Aui^uste ^ elles montrent que les laïques possesseurs d'alleux étaient soumis aux justices des seigneuries de leur domicile dans les causes criminelles;
2°. De divers actes de> dixième et onzième siècles, qui montrent que des causes qui concernaient des posse>sions allodiales se portaient devant divers seigneurs hauts justiciers.
i»ijiavi:s
CIIAPITUK II.
De la naluie des charges civiles et réelles «les possesNions i'eoilalcs
ilans la main des laïques.
1. La preuve de l'étahlissemenl i^énéral des droits de rachat résulU; :
i". Des ordonnances générales de Philippe- Auguste et de saint Louis*, des Klahlissemenls du dernier de ces piinces, et du traité de Beaunianoir. (^es monuments rej.résenlont le droit de rachat tel (|u'il est encore connu de nos jours, et le supposent i;éîiéralement élahli;
>.". De la coutume de Normandie; on y voit que, dans cette province, le droit de rachat était déterminé à une somme fixe poui- cha(jue fief.
IL La pi euve j^énérale du droit de ventes résulte :
i". Du trait('' de Ikaumanoir; il le porte au cinquième du prix de la vente;
o;'. Des Ktahlissements de saint Louis • ils supposent le droit de ventes sur toutes les propriétés féodales;
3°. Des coutumes de Monl[)ellier et de Montauhan -, elles élahlissent les droits de lods et ventes sur toutes aliénations : la première les porte au quart du prix , la seconde les porte au douzième.
m. La preuve de Tusai^e du retrait féodal résulte d'un passaiJje de lîeaumanoir, et de la notoriété historique.
IV . La preuve cjue les fiefs furent exempts de cens resuite :
i". Du témoignage de Beaumanoir; il marque qu'il est de Tessence du fief de ne payer aucun cens;
'i°. Des dispositions de nos coutumes; c'est par IVxemption de tout cens qu'elles caractérisent le fief et le distinguent du domaine roturier ; on ne regarde pas comme nécessaire d'en citer les textes à cause de leur notoriété.
V. La preuve de l'ohligation des vassaux de faire la garde autour du château de leur seigneur pendant un certain temps convenu , ohligalion désignée sous le nom de U^e étage ^ résulte :
1°. Des Etablissements de saint Louis; ils portent que ceux qui doivent lu garde à leur sire, sont tenus de se rendre à sa
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sommation avec leurs hommes, et d'accomplir tout leur service, sous peine de perte de leur mobilier; ils supposent que le droit de lige étage est |)ropre à toute baronnie, c'e>t-à-dire à toute seigneurie ayant haute justice;
•j»". De plusieurs textes recueillis par Du Cange aux mots Stngium, Estngium , dans son Glossaire et dans ses observations sur la Vie de saint Louis; ils fournissent des exemples de seigneurs qui exigeaient le droit d'étage dans les difi'érentes provinces aux douzième et treizième siècles; ils représentent ce droit comme obligeant les vassaux à la garde du château, où ils devaient être logés et défrayés par le seigneur avec leurs femmes et leurs enfants , où , selon les conventions ordinaires , ils résidaient quarante jours armés. Dans plusieurs de ces actes , les vassaux , en reconnaissant ces obligations, marquent qu'elles sont communes à tous les autres hommes libres des mêmes seigneurs ;
3". ])'une disposition de deux coutumes particulières de TAnjou et du Loudunois; elles ^upposent l'obligation des vassaux de faire la garde des châteaux dans beaucoup de seigneuries.
\ L La preuve de l'existence des devoirs d'aides en argent imposés aux vassaux envers leurs seigneurs dans les circonstances que Ton a marquées, résulte :
i**. Des Etablissements de saint Louis; ils supposent généralement l'usage des lojaux aides qui se payent aux seigneurs par ies vassaux;
9.". Des dispositions des coutumes de Picardie , Normandie, Anjou, Touraine, Loudunois, Poitou, Languedoc, Bourgogne et Gascogne; elles (établissent les droite d'aides, et diffèrent entre elles pour les conditions de ces droits, qui doivent se payer « (juand le seigneur marie sa fille aînée; quand il fait (( son fils aîné chevalier; quand le seigneur est fait prisonce nier; » quelques coutumes ajoutent un quatrième cas : « quand le seigneur fait le voyage d'outre-mer pour la guerre ; » et toutes celles qui entrent dans quelques détails marquent expressément que le seigneur ne jiourra prétendre ces aides hors des circonstances exprimées, et en fixent le taux, qui ne peut être augmenté. Enfin , il en est qui réduisent le droit du seigneur à choisir celles des trois ou des quatre circonstances
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pour lesquelles l'aide est aecoidée, de sorle qu'il ne la leeoit qu'une (ois en sa vie.
CHAPITRE III
De l'oblij^ation du service militaire pour les possesseurs de fiels.
I. La preuve que le fief échu à un orphelin mineur /*lait donné en jouissance à un des parents qui conlraclail avec le sei,i];neur les enj^jagemenls féodaux , lui rendait le rachat de son bail et le service du fie{\ ou bien rpie le seijj;neur prenait le fief en sa i^arde jusqu'à la majorité de l'orphelin, résulte :
1°. Des Ktablissements de saint Louis; ils pronoïicent que « le gentilhomme ne peut tenir seigneurie que quand il a l'âge <c de combattre; »
9.'*. Du traité de Heaumanoir: on y voit (|ue le fief échu à des enfants mineurs ('tait offert au plus prochain parent, qui pouvait en prendre le hiiil, s'il voulait, mais qui n'y était pas contraint; que, s'il Tacceptait, il devait en faire hommage au seigneur, et lui en payer le rachat, desservir le fief, entretenir le mineur sur les revenus, et enfin rendre le fief à l aine des enfants dès ([u'il était majeur ; on y voit enfin que, lorsque les parents n'accej)taient pas le bail du fief du mineur, le seigneur tenait le fief « par défaut d'hommes » pendant toute la minorité, el que les mineurs sous sa garde devaient être entretenus par lui sur le revenu du fiet;
3^*. Des Assises de Jérusalem; elles montrent que l'héritier d'un fief ne pouvait entrer dans ce fief qu'après avoir prouvé sa majorité ;
4''. D'une charte de saint Louis; elle montre que le rachat du bail d'un fief tenu pendant la minorité, se payait par le bailliste parent du mineur, s'il n'était son père ou son frère, et que le bailliste devait l'hommage au seigneur;
5°. D'une charte de l'an i^/J^, où Guillaume, seigneur de Taillebourg, fait hommage lige au comte de Poitou du bail d'un fief, et traite du rachat de ce fief;
6". Enfin de la coutume de ^Normandie; on y voit que le duc avait dans cette province la garde de tous les orphelins mineurs qui tenaient de lui noblement , et recueillait les fruits de leurs fiefs.
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IL La preuve que les seigneurs furent autorisés à obliger les fcmnics héritières de fief à se marier, à ne se marier que de leur consentement, ou à renoncer à leur fief, résulte :
1". Des Assises de Jérusalem; elles prescrivent cett'i obligation , non-seulement aux héritières des fiefs, mais à celles qui tiennent en bail ou en douaire, sous peine de la perte de leur fief-,
9.^ Des Établissements de saint Louis, et d'une charte de ce prnue; ils obligent une mère veuve, ou tout autre gardien d'une liérilière de fief encore dans Tenfance, à donner assurance de marier la pupille , el de ne la marier que du consentement du seigneur;
[V. D'une charte de Robert de Coui tenai ; il j)romet |)ar serment que ?a nièce MathiUle, comtesse de ?severs, dont il est tuteur, ne se marieia point sans la permission et la volonté de Philippe-Auguste, son seigneur.
CHAPITRE IV
Un devoir de l'IioiTuiuige sous la troisième race.
I. La preuve que l'hommage lige, l'hommage solide, joignait au serment de fidélité rengagement de défendre la seigneurie et la personne du seigneur envers et contre tous, résulte :
i'\ Des Assises de Jérusalem ; elles montrent que les Français avaient porté dans ce royaume, avec les autres règles féodales, toutes les formes de l'hommage lige, dès le onzième siècle ;
9.°. Des Etablissements de saint Louis; ils marquent que par l hommage, « le vassal promet fidélité à son seigneur ente vers tous les hommes qui puissent vivre et mourir, entre dans « sa foi, devient son homme; »
3°. De la définition que les anciennes coutumes de Catalogne, de INormandie et d'autres monuments du douzième siècle donnent de « Thommage lige ou l'hommage solide prêté (( au seigneur contre tous, sans nulle exception ; »
4**. De quatre hommages liges prêtés aux rois de France par des grands vassaux-, deux prêtés à Blanche, comtesse de
IMUaVKS,
Champa-ne, el au comte de 1 oix; ils sont tous conformes à la d(''[inilion dc'jà donnée de Hiommage li-e-
f)°. D'un acte par lequel les barons de France reconnaissent le roi Louis Mil « pour leur seigneur li-e, et lui jurent de « l'aider de honrie foi dans la guerre contre les Albigeois 5 »
(i\ Enfin, d'un acte d'bommage lige de Raimond, comte de Toulouse, à saint Louis; il dit qu'il prête cet bommage lige, et jure fidélité, « selon l'usage des barons de France. »
II. La preuve de ce qui a été dit sur les conditions des bommages liges prêtés par une même personne à dilférents seigneurs, résulte :
i^ Des usage de Catalogne rédigés au commencement du onzième siècle; ils distinguent, à celte époque, a Tbommage « lige solide et l'iiommage non solide; ils remarquent que, par c( l'bommage solide, le vassal jure fidélité contre tous, sans u nulle exception, et qu'il ne peut l'aire un tel bommage à « deux, >, ils prescrivent à celui qui fait un second bommni^c, ou qui veut réserver son bommage solide à un autre sei-neur, d'excepter celui qui a reçu son plein bommage ou celui à qui il le réserve;
Ji\ Des Assises de Jérusalem, rédigées à la fin du onzième siècle sur les coutumes françaises; elles développent toutes les règles de la pluralité des bommages; l'bomme qui a plusieurs seigneur^ se doit surtout au premier seigneur conlre tous les autres; il se doit au second contre le troisième, et ainsi suc cessivemenl; que si un des seigneurs appelle son vassal pour une guerre partie ulière, il doit se rendre pour combattre, mais aussitôt qu il .ipprend «qu'un des seigneurs, dont il « était Jiomme avant celui-ci, » entre dans le parti ennemi , il ne doit pas combattre contre lui; il ne doit pas non plus passer dans le parti de ce seigneur agresseur, mais il doit .e retirer, sous peine de trabison envers l'un ou Taulre, et laisser seulement ses bomme^ en aide au seigneur qui l'avait d'abord appelé ;
3'. Des écrits de Bracton et de Britton, jurisconsultes normands du douzième siècle; Bracton marque que « quelqu'un « peut faire sur plusieurs tc/wments plusieurs bommages à (c dillérents seigneurs, mais que le premier inféodant sera son u principal seigneur; que s'il s'élève quelques inimitiés capi-
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«taies entre les seigneurs, le vassal demeurera toujours en « propre personne avec le premier, et fera seulement remplir u par envoyés le service dont il est tenu envers les autres. » Britton, donnant la formule de l'engagement du vassal qui a déjà d'autres seigneurs, met pour condition expresse « la ré- « serve de la foi qu'il doit à ses autres seigneurs ; »
4". De deux actes d'bommages prêtés aux comtes de Cbampagne et de Troyes; les vassaux « s'y reconnaissent bommes « liges, et s'engagent à défendre la personne et la seigneurie « contre toute personne qui puisse vivre et mourir; » mais ils réservent la ligence d'un, de deux, de trois autres seigneurs qui ont reçu leurs premiers engagements; ils stipulent même expresséuîent qu'ils n'aideront jamais leurs nouveaux seigneurs contre ceux dont ils ont réservé la ligence;
:V. De plusieurs textes recueillis dans les notes de La Tbaumasière sur les Assises de Jérusalem ; on v trouve des exemples divers d'bommages liges où les vassaux s'engagent à servir le seigneur « envers et contre toute créature qui peut vivre et (( mourir, sauf la ligence des premiers seigneurs, » nommés au nombre de trois, quatre, cinq et sept;
()". D'un traité d'alliance passé Tan 1169, entre le comte de Flandres et le comte de Hainaut; ils s'engagent réciproquement à s'aider a contre toute sorte de personnes , » excepté leur seigneur lige le roi de France pour l'un, et Tévêque de Liège pour l'autre;
7°. Des traités faits entre les rois Louis-le-Jeune, Pbilippe- Auguste, saint Louis, et de^ vassaux particuliers; on y voit ces vassaux réserver dans leurs bommages et serments de fidélité, les premiers serments qu'ils avaient prêtés à d'autres seigneurs.
Eclaircissement sur riionimage non ligo et sur l'époque où rhommage lige
s'établit en France.
Quelques monuments indiqués par Brussel , font supposer qu'à la fin du douzième siècle ou au commencement du treizième, on connut une forme d'bommae^e différente de l'bommage lige, et qui ne renferma prus l'obligation de défendre son seigneur envers et contre tous. 11 n'est pas certain que cette forme d'bommage ait exclu l'obligation de défendre son sei-
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gneur quoiqu'elle v.v Tait pas cxpiimôo : mais si Ton admet qu'il y eut réellement des homma-es sans celle condition , leur petit nombre ne permet pas de les envisaj^er autrement que comme une exception aux principes qui consacrèrent Thommai^e lii^e.
En elFet , les Assises de Jérusalem , les usaj^es de liarcelonue les jurisconsultes an-lo-normands, les l':tablissemenls de saint Louis, cités dans ce livre, s'accordent tons à reconnaître rengagement essentiel de rhommaj^e dans Tobli-alion de servir le seii,'neur envers et contre tous, et aucun de ces monuments ne suppose un autre usai;e.
Dans les actes particuliers qui ont été ciié> en i^rand nombre sur le même fait , on a encore vu que ThommaiTe li^e était le seul bommai^^e porté au roi et aux diflVMenls seigneurs par leurs vassaux dans toute Tétendue du rovaume.
Si Ton balance cet ensemble des monuments de IVi-e féodal avec le petit nombre de textes équivoques qui montrent une autre sorte d'bommai^e, on reconnaît que ceux-ci ne peuvent afi'aiblir la preuve de la rè-le i^énérale.
Brussel a supposé (|ue l'bomma-e lige ne s'établit en France qu'au douzième siècle, et n'a donné pour motif de son opinion que le silence des monuments aniéricurs au douzième siècle sur Tusaiie d'un tel bomma^e.
Des monuments (jue Hrussel a ignorés montrent au contraire que l'usai^e de l bommaire liî;e fut admis en France depuis Hugues Capet ju-([u'à la fin du onzième siècle, et c'e.U en citant ces monuments (|ue Ion réfute l'opinion fondée sur la seule persuasion de leur non-exi>leMce. Des usages de Catalogne, rédigés sous Hugues Capet, portent que « Tbommage « solide comprend la ligenee et la fidélité. » Les Assises de Jérusalem, rédigées sous le règne de Pbiiipjie P% confondent « l'bommage et la ligence. »
L'an 1048 , a un cbevalier lige » du comte de Flandres est accusé de rébellion contre lui.
Sous Henri P% Tan ior)5, Manassès, comte de Reims, « devient bomme lige de l'arcbevéque de Reims, et lui jure c( fidélité lige. »
Une charte de l'an 1076, et une lettre de Tan 1088, appellent des vassaux de l'évéque de Soissons « ses hommes liges. »
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Enfin, les actes d'un concile de Clermont, de l'an 1095, montrent bien positivement l usai;e u de la fidélité lige )) à celte époque, en défendant aux ecclésiastiques de la jurer.
CHAPITRE Y
De la réciprocité des engagements fe'odaiix sous la troisième race.
L La preuve de l'obligation du vassal et du seigneur de se défendre mutuellement, résulte :
1°. D'une lettre de Fulbert de Chartres, écrivant au commencement du onzième siècle^ il fait le précis des obligations qui résultent de l'hommage pour le vassal, et ajoute « qu'en u toutes ces choses, le seigneur doit rendre la pareille à son (( vassal; que, s'il ne le fait pas, il sera réputé homme de mau- « vaise foi, comme le fidèle sera réputé perfide et parjure s'il (( a été convaincu d'avoir violé ses engagements; »
'>:\ Des Assises de Jérusalem; elles montrent que les règles féodales portées dans ce royaume par les Français, obligeaient le vassal de marcher à la sommation du seigneur pour repousser ses ennemis, défendre son fieï-^ et qu'à moins d'empêchement légitime présenté à la ju^tice du seigneur par le vassal, il perdait son fief s'il manquait à cette obligation, « comme étant u atteint de foi mentie; » les mêmes Assises autorisent tout vassal à réclamer la défense de son seigneur contre la violence, et s'il n'en obtient point de secours, de l'appeler en justice, et de sommer tous les vassaux du fief de lui refuser le service, jusfju'à ce qu'il ail fait justice à son vassal selon le jugement de sa cour;
6' . Du traité de Reaumanoir; il marque que celui qui désavoue son droit seigneur et cherche à porter hommage à un autre, perd le fief; et que le seigneur est obligé de garantir à son vassal ce qu'il lient de lui quand il éprouve violence ou empêchement;
4''. Des usages manuscrits de Rarcelonne; ils marquent que (( celui qui abandonne à la guerre son seigneur vivant, qui u s'éloii^ne du combat par mauvaise intention , perd tout ce <( qu'il tient de lui ; »
S**. Des usages de Catalogne ; ils marquent que « le seigneur
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« doit à son vassal la même fidéliu'. que le vassal doit à son
« seii;neur; «
0\ Des engagements mutuels de Henri II, roi d\\ngleterre, et de Louis-le-Jeune ; « Henri promet qu^il assurera au « roi des iM-ançais, comme h son seigneur, sa vie, ses membres, «et les terres (|u'il tient de lui; >, ils ajoutent « qu^ils s'en- « Ir'aideront contre tous hommes, » Tun comme vassal, l'autre comme seigneur; ils admettent enfin cette exception : a sauf la « fidélité que nous devons ù nos hommes aussi longtemps « qu'ils nous conserveront la leui- ; )>
7°. D'une charte de Philippe-Auguste, oi'i ce prince rappelle que Thibaut, comte de Champagne, lui jura de Taider, « comme son seigneur lige, contre toute créature qui puisse « vivre et mourir, » et que lui aussi fit le même serment au comte Ihihaut, « comme à son homme lice: »
«°. D un acte d hommage lige passé entre le comte de Bour- /jogne et le duc de Bourgogne; il y est dit d'abord que le duc a promis à son vassal , en recevant son hommage, de garder et maintenir à lui et aux sieîis, « contre tous, son droit et la jus- « tice qui lui est due ; » et que , de son coté, le vassal a engagé lui et les siens, a par son serment, à garder et maintenir les- (( dites conventions; »
9°. De quatr e actes d'hommages portés aux comtes de Toulouse, où ces comtes prennent envers leurs vassaux les mêmes engagements que les vassaux prennent envers eux;
lo^ Enfin de l'Histoire de saint Louis par Joinville; on v voit que ce prince, sommé par le comte de Champagne, son vassal, de le secourir conire des seigneurs qui attaquaient son domaine, marcha aussitôt à son secours, parce (ju'il reconnaissait que <( telle loyauté le vassal doit au seigneur, telle « loyauté et telle aide; le seigneur doit au vassal. »
H. La preuve de ce qui a été dit sur l'obligation des vassaux de remettre leurs forteresses ou châteaux dans la main de leurs seigneurs lorsqu'ils en avaient besoin pour la guerre, et sur les règles qui prévenaient à cet égard les abus de pouvoir, résulte :
I^ Du traité de Beaumanoir; il explique parfaitement les droits des seigr.eurs de prendrt; pour un temp^ les forteresses de leurs hommes, quand ils en ont besoin pour leurs guerres
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OU pour leur défense; et le droit des vassaux de réclamer en justice contre le seigneur qui, sous de faux prétextes, aurait exercé ce droit. Beaumanoir marque encore que le seigneur doit tenir compte au vassal de tout le dommage que son château ou forteresse aurait pu souffrir, et ne Linduise en aucune dépense; il montre enfin que le vassal n'était pas tenu à livrer sa forteresse, s'il en avait besoin lui-même pour sa propre défense;
:î°. Des conventions faites entre Aiplionse, comte de Poitou, Irère de saint Louis, et ses principaux vassaux; elles portent que l'année du rachat des fiefs, les héritiers ne seront point obligés d'abandonner la maison qu'ils habitent; mais que, (( s'il y a forteresse dans un fie^ ^ le seigneur pourra s'en (( saisir pour le besoin de la terre, et que le besoin passé, il « sera tenu de la rendre en aussi bon état qu'il Ta prise; »
3'\ Des coutumes données par Simon de Monfort aux peuples d'Aibi, de Béziers, de Carcassonne, de Riez et autres lieux; elles portent a que tous les barons, chevaliers et autres « sont tenus de remettre les forteresses au comte quand il Texi- « géra , et que lui-même est obligé de les rendre dans l'état et (( dans la valeur dans lesquels il les reçut , sans diminution ni (( dommage, ses affaires étant accomplies; »
4". De quatre actes d'hommage portés au commencement du treizième siècle; le premier, par le vicomte de Châlelleraut au roi Louis Mil; le second et le troisième, parle duc de Lorraine et le comte de Chatillon à Blanche de Champagne; le quatrième, à Archambaut de Bourbon par Pierre des Bars. Dans ces hommages, les vassaux se reconnaissent obligés de livrer leurs forteresses aux seigneurs quand ils en auront besoin, mais il est exprimé que les seigneurs ne les pourront retenir plus longtemps qu'elles ne leur seront nécessaires.
m. La preuve que le vassal qui manquait de fidélité à son seigneur et qui commettait quelque attentat contre sa vie, sa sûreté, son honneur, perdait de droit son fief, et que le seigneur qui manquait à la protection due à son vassal ou commettait quelques attentats contre sa vie, sa sûreté, son honneur, perdait l'hommage de ce vassal, qui était reporté de droit au seigneur suzerain, résulte :
l'RKL\ES.
î". n un lexlo du jurisionsulle lîaldu^, cité au livni des fiefs; il estime que le m»'me crime de félonie pour lequel le vassal doit perdre son fief, prive le seigneur de sa proi.riété sur le fief ; '
r>.°. Des textes de plusieurs jurisconsultes anglo-normands; ils représentent comme réciproques tous les engagements du seigneur et du vassal ; ils marquent « qu'autant le seigneur est « tenu envers son l.omme, autant cet homme est tenu envers « son seigneur, excepté seulement le respect; » ils marquent « que l'hommage établit une entière connexion entre eux : «
3°. De l'ancien Coutumier de INormandie; il marque que si le seigneur a porté la main sur son vassal et le vassal sur son seigneur, leur peine est égale en justice, et consiste dans la perte du fiel ou dans la perle de la seigneurie de ce fief;
4". Des usages manuscrits de Rarcelonne déjà cités; ils ])ortentque « le vassal qui méprise ou défie son seigneur, qui .. le lue ou procure sa mort, ou lui fait quelque autre outrage, « ou «njure, ou dommage qui ne puissent se réparer, perd tout « ce qu'il lient de lui. »
Nota. On croit avoir fourni assez de preuves sur la réciprocité (les devoirs pcisonnels du vassal envers le seigneur et du seigneur envers le vassal, pour se dispenser dentier dans un dernier détail sur la peine légale in.posée a l'un el à l'autre pour les allentals contre l'honneur des femmes appartenant au seigneur ou au vassal.
La preuve que le vassal qui avait désavoué son seigneur, qui avait cherché à lui soustraire son fief et A décliner sa justice perdait son fief, el que le seigneur qui avait refusé la justice a son vassal, ou lui avait fait donner un mauvais jugement perdait sa seigneurie, résulte :
r. Des Établissements de saint Louis; ils marquent que celui a qui son seigneur a fait rendre un mauvais jugement peut décliner son tribunal, et lappeler « de faux jugement .. devant un tribunal supérieur: qu'alors si le seigneur est condamne li pc'-'l -^a seigneurie, et que si c'est le vassal, il perd le fiel ; les Etablissements de saint Louis marquent de plus que « le vassal qui désavoue son seigneur, « el cherche à lui soustraire son fiel , « perd ce fief; »
2°. Du traité de Beaumanoir; il marque que celui qui cher-
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rlic à porter à autrui le ^\eï de sou seii;neur, perd ce fief ^ que quaud le va.<sal accuse eu justice le seigneur de ne lui avoir pas (ail justice dans sa cour, il faut ou que le seigneur perde riiomm.ige de ce vassal, et paye une forte amende s'il est condamné , ou que ie vassal perde son fief s'il n'a pas pu prouver son accusation contre son seigneur ;
S"*. Du conseil de Pierre des Fontaines \ il rappelle les mêmes principes que les Etablissements de saint Louis et le traite de IJeaumanoir viennent d'établir, sur les cas de faux appels, de défaut de droit et de désaveu de fief.
CHAPITRE VI
Des relations fcotlales du suzerain et des vassaux médiats.
I. J.a plupart des propositions contenues dans ce chapitre sont des conséquences directes de faits prouvés, ou de faits dont le développement remplira toute la suite de cette époque.
On a vu les divers degrés des inféodalions; les divers degrés des forces militaires avec lesquelles chaque vassal devait aider son seigneur et défendre la seigneurie, et chaque seigneur secourir son vassal et le fief de son vassal-, que le fief tombé en commise était aussitôt réversible au suzerain; on .1 vu encore les délits auxquels était attachée la confiscation du fief, et la notoriété atteste la juridiction de la cour suzeraine dans les causes des vassaux contre le seigneur direct.
Tous les livres de la seconde partie de cette époque sont destinés à développer les règles qui réservent à la juridiction de la cour suzeraine toutes les causes des vassaux contre le seigneur, etquiétcndaientpartoutl'autorité. la protection et lasurveillance du pouvoir suzerain dans la juridiction inférieure.
II. La preuve que tous les suzerains étaient obligés à aider ou a suppléer le seigneur direct, et à veiller sans cesse sur les seigneuries qui leur étaient médiatement soumises, résulte :
1". D'une lettre de l'archevêque de Reims à l'abbé Suger, légentdu royaume : « il lui demande un prompt secours contre << les violences faites à lui el à deux églises de sa dépendance. »
a**. De l'Histoire de Charles-le-Bon , comte de Flandres^ on y voit que , aussitôt Tassassinat de Charles-le-Bon , lorsque les chefs des Flamands réunissaient toutes leurs forces pour
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arrêter les progrès du parti de ses assassins, le roi de France leur écrivit pour leur promcttie u loi et secours, » en attendant qu'il pût partir lui-même. On voit, dans cette circonstance, le roi ou le suzerain se revêtir d'une autorité directe sur la province sans chef, exiger qu'un nouveau comte fut élu, désignant lui-même ce comte comme seiirneur inféodant, et faisant prononcer l'élection devant lui : on voit le roi de France suivre le nouveau comte et les Flamands dans tout le cours de leurs affaires; se porter garant pour le comte de ses engagements envers ses sujets, et lui concilier la fidélité de tou^ ; unir ensuite ses conseils et ses forces à ceux du comte et des Flamands, pour triompher des rebelles, en faire jusstice et rétablir la paix dans les provinces^
3". D'une charte de Tan io/>.8; on y voit que les clercs de Téglise de Lille recoururent au roi de France, leur suzerain , contre (iuillaume, comte de Flandres, qui avait autorisé leurs hôtes à se refuser au service défensif que l'église avait droit d'exiger d'eux, et qu'elle en avait requis dans une extrême nécessité 5 que le roi de France , indigné de cette action , pressa tellement le comte par ses lettres qu'il se détermina à remettre la discussion au jugement de la cour de Flandres, jugement qui rétablit dans leurs droits les clercs de l'église de Lille;
4°. Des Annales de saint Hertin ; elles rapportent qu'un imposteur, ayant tenté de se faire passer pour le comte de Flandres, Beaudouin , et trompé la fidélité d'une nombreuse partie des Flamands , sous le règne de saint Louis, ce prince s'empressa d'arrêter les progrès de l'imposteur, l'appela devant lui, le convainquit, et, de concert avec sa cour, le bannit à perpétuité;
5**. Des Annales contemporaines du règne de saint Louis; elles portent que le comte de Champagrie, étant attaqué dans son comté par plusieurs des barons de France, « manda au « roi, son seigneur, le tort qu'on faisait à sa terre, » qu'il tenait de lui , et le pria de la secourir et défendre; le roi, connaissant devoir autant à soiî vassal « que son vassal lui dece vait, » commença, sans aucun délai, par ordonner aux barons de cesser la guerre, et , sur leur refus, réunit en toute diligence une armée formidable pour secourir la Champagne.
IIL La preuve de ce qui a été dit sur les serments de fidé-
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lilé exigés des vassaux envers les suzerains dans plusieurs
grandes seigneuries, résulte :
I". De la coutume de Normandie; elleporteque a tous ceux
« qui demeurent dans le duché de Normandie doivent fidélité
« au duc , » et que les vassaux ne peuvent prêter d'hommage à d'autres seigneurs, sans réserver celte première fidélité;
i\ De deux chartes par lesquelles les seigneurs de Pontîiieu reconnaissent leur obligation expresse de faire prêter serment au roi de France , leur seigneur, « par toutes les communau- « tes, toutes les villes, tous les chevaliers de leur comté; >,
3'. Des engagements pris successivement par six comtes ou comtesses de Flandres, dans le cours du treizième siècle, envers le roi de France, leur seigneur; ils s'obligent à faire prêter serment au roi « par leurs hommes, barons, chevaliers, « et les communes et les communautés des villes. » Les comtes de Flandres vont jusqu'à s'engager à poursuivre de toute leur puissance ceux de leurs vassaux qui se refuseraient a cet engagement envers le roi;
4°. D'une charte de Louis \ Ilï ; elle porte que les habitants de Montferrand, en Auvergne, ont juré « d'aider fidèlement (( lui et ses hcritiers, contre toute personne qui peut vivre et « mourir , sauf le droit du comte, leur seigneur. »
IV . La preuve de l'obligation commune à tous les vassaux de seseparerdeleurseigneur,du momentou il trahissait ses engagements envers leur suzerain, et de marcher avec le suzerain contre ce seigneur jusqu'à ce que celui-ci fut rentré dans son devoir, résulte :
i'\ Des Assises de Jérusalem , qui sont la tradition fidèle du droit public de la France; elles admettent le droit du chef seigneur « de faire requérir les hommes de son vassal qui re- « fuse de venir prendre droit par sa cour, afin qu'ils fassent « envers le chef seigneur, ou suzerain , ce qu'ils doivent. »
^oici la conduite que les loisde Jérusalem tracent dans cette
circonstance aux arrière-vassaux :« Ils vont d'abord à leur propre « seigneur le requérir de se soumettre à son seigneur et le leur. » S'ils parviennent à le déterminer, ils vont tous avec lui à la cour suzeraine pour l'aider, conseiller et maintenir contre la violence; mais, s'il persiste à se refuser à son devoir, ses vassaux doivent tous le quitter et aller en armes au chef sei-
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gneur, pour lui leiulie le t^ervice (\n\h lui doivenl tomme arrière-vassaux ^
•V\ D'un lexlc des Llablissemenls de saint Louis; ilmr.rque que l'homme libre, sommé par sou seii;neur de le suivre contre le roi, boii su/,erain , sous prétexte de déni de justice, doit aller aussitôt au roi lui demander de faire justice à son seii^neur-, si le roi consent, et que le seii^neur persiste à vouloir se souslraiie aux lois, en recourant aux armes, son homme liij;e peut dire : « Je n'irai pas, » sans encourir la perte du fief;
3". Des hommages portés aux rois de France par les comtes de Ponthiou et les comtes de Flandres, cités à l'arlicle précédent. On y voit ces seigneurs avouer pour eux-mémos et pour leurs successeurs que, « s'ils s'écartent de la fidélité, s ils « enfreignent leurs engagements envers le roi ^ tous leurs vas- « saux et sujcis devront s'unir au roi, contre eux et leurs hé- (c ritiers, leur refuser conseil et secours ju qu'à ce qu'ils aient « réparé leurs torts par le jugement de la cour du roi ; )>
4". Des (engagements personnels plis par les haronsct chevaliers de Flandres, aussi bien que parles communautés de cette province, envers le roi saint Louis, leur suzerain ; « ils s'obligent <i à refuser conseil et secours à leur comte, et à s'unir au roi u contre lui, bi ce comte s'écarte des conventions qui le ré- (c concilient avec le roi , et ce ne sera qu'après qu'il aura réu paré son infidélité selon le jugement de la cour du roi , que (t ses sujets |)ourront rentrer sous son autorité ^ »
5". De la charte de Louis \ 111 pour les habilanls de Montferrand-, on y doit remarquer que la fidélité jurée au roi ne sera subordonnée à la fidélité due au seigneur, qu'aussi longtemps que le comte sera lui-même fidèle au roi , son seigneur, et que le jugement de la cour qui l'aurait déchu de son hommage pour trahison aurait remis ses j)ropres vassaux sous la foi immédiate du roi ^
6". D'un hommage du comte de Champagne; il porte que « s'il manque de faire au roi bon et fidèle service, et refuse (i le jugement de sa cour, tous ses hommes liges garants de ses «engagements, adhéreront au roi contre lui et l'aideront « jusqu'à ce qu'il ait obtenu la soumission du comte de Chamu pagne. »
V. La preuve que les relations féodales embrassaient tous
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les dei^rés de seigneurie, et s'étendaient dans tout le rovaume des dernières juridictions jusqu'au roi, résulte :
I^ Des textes de lîeaumanoir; ils marquent l'obligation j>ersoiinelle des vassaux directs d'aider et de suivre leur seigneur dans ses guerres, excepté, non-seulement u la guerre u contre le suzerain , » mais encore « la guerre contre le <( comte, » qui a un degré sur ce suzerain, et a la guerre (( contre le roi, qui est par-dessus tout. »
Beaumanoir, après avoir établi la fidélité due par les vassaux à leurs suzerains de tous les degrés, marque la protection due aux vassaux des moindres juridictions, dans toutes les suzerainetés du ressort et dans la suzeraineté générale propre au roi. a Les appels sont, » dit-il, « de degré en degré, du « sujet au seigneur, et de seigneur en seigneur jusqu'au roi. « '1 oute la juridiction laïque du royaume est tenue du roi en « fief: chacun peut venir à sa cour' par appel, mais avant d'y « atteindre, on doit poursuivre devant les seigneurs sujets de « degré en degré. »
:>.°. D'une ordonnance de saint Louis; elle montre la puissance exécutrice aussi active que la puissance de juger; elle dit que le seigneur qui ne pi ut justifier une personne jugée dans sa juridiction, doit requérir le prochain seigneur audessus 5 qu'à défaut de celui-ci, le seigneur doit recourir à la justice supérieure à la sienne, et remonter de même autant de degrés qu'il y en a jusqu'à la justice du roi, qui est étroitement obligée de prêter à celui qui l'invoque toutes les forces dont il a besoin.
CHAPITRE Vil
Des règles d'infeodatioD. Des partages des cadets, et de Ja tenure en parafe.
I. La preuve que les premières règles des partages des fiefs obligèrent les cadets à tenir en fief, des aînés, les domaines qu'ils recevaient en partage, est établie par les premiers exemples cités au commencement de cette époque; ils ont montré que les cadets des grandes maisons tenaient en fief, de leurs aînés, les partages qu'ils avaient reçus dans leurs fiels!
U. Cette preuve se confirme par un passage d'Otbon de Frisingue, écrivain du douzième siècle; il atteste que « c'est
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« la coulume, dans prcscjue toules les provinces de France, « que raulorité de riiéritai^e palernel passe toujours au fils « aine et à sa poslérit<'* , et que les autres dépendent de lui « comme d'un seiijneur. »
IJI. La preuve de ce qui a été dit sur les dispositions nouvelles qui oblij^eaient les cadets des Camille^ (]ui auraient reçu des paita{jes sur le fief principal, d'en (aire hommage au seii^Mieur et non à Taîné, est ciaiiemcnt étahiie par le texte même d'une ordonnance de Plulipj)e-Au.i;uste et de^es barons.
IV . La preuve (jue le premiei* usai^e qui plaçait les cadels des fjimilles j)arlageant dans le fief de l'ainé, sous Thommage de rainé , se conserva dans les provinc^es qui n'étaient pas du domiiiie fc'odal de la couronne, réïiulle :
i*". D'un passage de Beaumanoir; il monhe que l'usage qui oblige les eatb ts de tenir en fief de l'ainé leurs partages, existait dans le Beauvoisis ;
'>/'. D'un acte du eommencenient du treizième siècle; on y voit (jue les cadets de la maison de ÎNJelun tenaioFit leurs partages en lief , de l'ainé de la maison , selon la coulume du pays-,
3°. D'une ordonnance d'un comte de Champagne , qui établit (ju confirme celte règle daiis sa province.
V. La j)reuve de l'usage de la ienurc en parni^a résulte : i"". De diverses dispositions des Ltablissements de saint
Louis ^ ils représentent la Ienurc en ()arage telle qu'elle a été définie ici : « le fils aimi d'un gentilhomme doit partager à u ses puînés le liers de sa terre j)ar droit, et le leur garantir en « parage ; la fille aînée, » si le gentilhomme ne laisse point de fils, « a un avantage dans le partage, et garantit en parage « les j)ortions de ses sœurs; » laîné des enfants de la lémmc noble et de l'homme roturier, ou de l'homme et femme roturiers qui ont accjuis un fief, ont une supériorité dans le partage, et « garantissent en parage l'héritage de leurs cadets ^ »
!?;*. De la coutume de Normandie; elle montre qu'il y a dans la province des domaines tenus en parage, comme des domaines tenus « par hommage. »
VL La preuve que dans la tenure en parage, l'ainé seul acquittait envers le seigneur l'hommage, le rachat, et les autres obligation^ ordinaires du lief, et que les parageurs ne
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participaient qu'à l'aide des quatre cas, se trouve dans les Établissements de saint Louis; voici leurs dispositions : « Dans (( la tenure en parage , s'il y a foi à faire, laine la fera et ga- « rantira les autres ; le gentilhomme qui tient en parage ne « fera point de rachat et ne mettra rien en nul rachat, en nul (( service, que celui dont il tient en parage fasse au chef sei- <( gneur, si ce n'est en ses loyaux aides. »
ML La preuve que le parage n'avait lieu que tant que subsistait la parenté, résulte des Établissements de saint Louis ; ils marquent que le parage cesse avec la parenté dans les degrés auxquels le mariage est possible.
VIIL La preuve de ce qui a été dit sur les dispositions particulières à la Normandie, relativement aux parages, se trouve dans les textes formels de la coutume de cette province.
IX. La preuve que quand le parage cessait, c'était au chef de la branche aînée que les héritiers des branches cadettes portaient leur hommage, résulte complètement des textes des Llablissemenîs de saint Louis et du grand coutumier de Normandie.
X. La preuve que lorsque l'ainé ou son représentant vendait son Ç\eï^ les parageurs restaient sujets à toutes les obligations féodales envers le seigneur de ce fief, et que le vendeur était obligé de les indemniser des exemptions qu'ils perdaient, et de ce que les nouvelles charges qui portaient sur eux avaient d'onéreux, est positive dans les Établissements de saint Louis.
XL La preuve que la tenure en parage ne fut point admise pour les fiefs tenus en baronnie, ni pour ceux qui en dépendaient immédiatement, et que le bénéfice de cette tenure ne
regarda que les cadets co-partageants dans les moindres fiefs, résulte :
1°. Des Établissements de saint Louis; ils supposent que ce sont les seuls vavasseurs qui ont des co-partageants;
i>.\ DespassagesdeBeaumanoir ; ils montrent que «c'étaient (( les pauvres gentilshommes qui payaient le cheval de service (( qui ne s'acquittait qu'en vertu de la tenure en parage; » ils atle>tent de plus que le roi et ses barons, ne doivent point exiger ces chevaux de service, parce qu'ils peuvent exiger de leurs vassaux qu'ils les suivent à la guerre armés et montés,
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oblii^alion doijt étaient déchargés pour toujours ceux qui avaient reçu leurs fiefs en parage.
Xll. La preuve qu'après le parage fini, l'héritier de la branche ainée ne pouvait exii;erdes para^^eurs, qui devenaient ses vassaux, qu'un cheval de guerre qui se pavait à chaque mutation, et qu'ils étaient exem[)ts de toutes obligations ("éodales, résulte des Klablissements de saint J.ouis et d'un texte de la coutume d'Anjou; ils attestent que « celui qui a payé (( une (bis à son seigneur le cheval de service est quitte de « service envers lui pour tous les jours de sa vie; » ils montrent particulièrement que cette contribution remplaçait l'obligation du service militaire personnel.
CHAPITRE VIII
Diî caractère des pouvoirs attaches aux tlillcrentes justices seigneuriales.
I. i.a preuve que le titre de baronnie s'appliquait , dans un sens purement générique, aux grands fiefs, duchés, comtés, vicomtes, et à tout fief ayant haute justice , sans aucune exception de causes, n'-sulte :
1". D'un grand nombre d'actes souscrits par les barons de France, où l'on trouve; les noms de la plupart ou de tous les grands vassaux , et dune Ibule d'autres seigneurs, comtes, vicomtes, qui ne joignaient aucun litre à celui de baron. On se croit dispensé de citer ce^ actes à cause de leur notoriété ;
2". Des Elahlissements de saint Louis; ils marquent que « le baron a toute justice en sa terre; » ils détaillent son droit de justice sur les plus grands crimes ; ils Télendent à des causes dont les autres hauts justiciers ne peuvent connaître ;
3^*. Des dispositions de plusieurs de nos coutumes; elles marcjuent (jue les barons ont haute, movenne et basse ju-lice, connaissance de toutes causes en première instance et justice patibulaire.
IL La preuve que toute haute justice avant le titre de baronnie devait réunir sous son domaine plusieurs chatellenies, ré>ulte :
1°, Des coutumes du Louduiiois et de Tours; elles marquent qu'avant qu'un seigneur puisse se dire baron , il doit avoir sous lui plusieurs chatellenies , et deux pour le moins-,
TROISIEME KPOQUE, PART. I, LIVKE IV, CHAP. VÏIT. 167
•2". Des Etahlissements de saint Louis; ils supposeiit (|ue tout baron a des chàlellenies dans sa dépendance;
3°. Du traité de Beaumanoir; il suppose qu'il existe des hautes justices dans le ressort des barons, qui leur sont subordonnées;
4". D'une charte de Louls-le- Jeune; elle accorde la haute justice ou justice de baronnie à l'évéque de Magloire, et l'accorde aussi à ses seigneurs châtelains ;
!)°. De divers actes authentiques; ils montrent que Reaudouin, comte de (iuines, l'abbé et le comte d'Ardres, le comtedejN'evers,le seigneur de Moissac, le comte de Grandpré, le prince de Tahnont, le vicomte de Thouars , avaient sous eux plusieurs barons.
TIL La preuve que les b;irons étaient toujours seigneurs châtelains, résulte des textes des coutumes du Perche, de La Rochelle, du Poitou et de l'An^oumois; ils marquent qu'il faut u avoir châtel et chàlellenie pour être baron. »
IV. La preuve qu'il y avait des ciiàlelains qui n'avaient pas le titre de baron, et exerçaient les droits de justice dans leur ressort avec moins de plénitude que les barons, et sous leur dépendance, résulte :
i". De la coutume du Perche; elle suppose que les seigneurs châtelains qui ne sont pas barons, ont haute, moyenne et basse justice;
2°. Du traité de Beaumanoir ; il suppose des seigneurs qui ont haute et basse justice dans leur terre sous la dépendance d'un baron, sans l'accord duquel ils ne peuvent lernuner les causes criminelles majeures;
d\ Des Etablissements de saint Louis et des écrits de Beaumanoir ; ils marquent expressément qu'il y a des seigneurs qui ont toute justice sans être barons, et dont les justices relèvent des baron nies.
V. La preuve que la moyenne et basse justice était exercée par les vassaux inférieurs des barons, appelés vavasseurs, qui ne connaissaient que des causes civiles et du crime de vol, résulte :
1°. Du traité de Beaumanoir; il dit « qu'il est beaucoup de « pays où les uns ont haute, les autres basse justice; et que <( chacun peut user de telle justice qui lui appartient; »
2°. Des Établissements de saint Louis ; ils marquent que
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u nul vavasseur iio peul lorbaimir un homme sans le ronscnu lerncnl du baron, ou il perd sa ju^liec, car la justice n'est « point en propre au vavasseur-, » ils marquent que ceux qui ont la voirie ou basse justice dans leurs terres, y ont le plus ordinairement la justice des larrons, et qu ils connaissent des autres causes, « excepté desi^rands méfaits et méfaits de haute (( justice, dont ils n'ont point la cour ou juridiction. »
Celte preuve se consomme par une foule d'actes particuliers, où des seii;neurs concèdent la justice; en se réservant cependant la connaissance des causes capitales, et laissant ainsi avec la connaissance de toutes les autres causes les droits de moyenne et basse justice. On a vu un grand nombre de ces actes cités au livre premier de cette partie.
CHAPITRE IX
Do la Impartit ion i\u ilroif <l« justice attache aux possessions fônlales.
I. Les premières propositions contenues dans ce chaj)Ure sur les aliénations, divisions et démembrements des justices, déjà établies dans cet ouvrage, n'ont pas besoin d'élre prouvées de nouveau. La réunion de plusieurs justices dans la même main lut la conséquence immédiate de ces divisions et subdivisions, et est prouvée par ces mêmes textes déjà produits.
IL La preuve de ce qui a été dit sur la confusion de> juridictions entre dilîérents seii',neurs , et sur Texistence des fiefs ^ans justice, se trouve avec tant d'étendue dans les ouvrages qui ont traité de la féodalité, que Ton est dispensé sur ces articles d'autres preuves que la notoriété.
IIL La preuve que tout seigneur avait autant de cours de iustice qu il possédait de seigneuries ayant droit de justice, et n'avait dans chaque justice que la mesure de pouvoir qui avait appartenu au seigneur particulier auquel il succédait , se trouve encore dans les mêmes sources que la preuve precedente et n'a point de plus fort garant que la notoriété universelle Cette prouve va d'ailleurs devenir sensible dans la fin de ce livre, où Ton verra que les seigneurs étaient obligés de se subroger des magistrats dans les seigneuries où ils ne résidaient pas , pour V exercer le droit de justice à leur place.
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ClIAriTRE X.
Du droit de justice du roi et tics seigneurs. Des officiers qui les représentèrent
dans Texercice de ce droit.
L La preuve que les barons, les grands vassaux et le roi exerçaient en personne les fonctions de haut-justicier dans la première de leurs cours, se trouvera dans les développemenls réservés à la seconde partie de cette époque , sur la distribution et l'exercice des pouvoirs politiques : on ne pourrait isoler cette preuve sans Taffaiblir ; d'ailleurs elle n'est pas essentielle ici.
IL I-a preuve que les prévôts, vicomtes , viguiers ou vicaires, étaient chargés de la régie des domaines , de la perception des droits du roi ou des seigneurs , et en même temps exerçaient le droit de justice dans la seigneurie à laquelle ils étaient commis , résulte :
1". De la liste des prévôts du domaine roval sous le règne de Philippe-Auguste ; elle se trouve dans le livre de l'usage des fiefs de l>russel : on y voit que des prévôts furent établis par les rois dans un grand nombre de châtellenies qu'ils avaient acquises de différents seigneurs , et dans quelques autres qui étaient de leur ancien domaine. L'ouvrage de Brussel est assez connu et assez sûr pour qu'on puisse y renvoyer au lieu de l'extraire ;
•2**. D'une charte de Louis Mil-, on y voit que ce prince avait des prévôts et viguiers à Bourges, qu'ils agissaient en son nom et percevaient les coutumes serviles domaniales du prince;
3**. D'une ordonnance de Philippe-Auguste-, elle montre que c'est un prévôt qui exerce la justice dans un domaine du prince.
4**. Des ordonnances de saint Louis; après avoir distingué les sénéchaux et baillis qui étaient supérieurs aux autres agents des justices royales , elles portent qu'eux et tous les autres, doivent prêter serment de rendre la justice avec fidélité; elles reviennent ensuite sur les k prévôts, viguiers, vicomtes, « et leur défendent de recevoir aucun don pour leur suze- « rain ; » elles marquent enfin positivement que « les pré- « vôts sont au nombre de ceux qui tiennent les justices « royales ; »
ïjjîs.?.">«^''*
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r>". lïuno ordonnance de Plnlipjxî-Ic-Hcl ; elle met les «prévols, vi^^uiers et vicomtes au ran- de.> jiislieiers » auxquels elle défend de recevoir des présents et d'opprimer personne;
()". De la coutume de -Normandie; elle porte qu'il y a des juridictions qui sont baillées aux prévôts par le duc de Normandie ou par d'autres seigneurs à cjui elles appartiennent;
7°. De plusieurs chartes des ducs de Normandie et de deux actes particuliers; ils montrent (jue le duc de i^ouri^ogne , le duc d'Aquitaine et le seigneur de Mirahel avaient des prévôts chargée de la perception des droits lucratifs de leurs seigneuries, et étaient comptés parmi les justiciers ;
8°. De beaucoup d'actes [)articuliers qui montrent que les prévôts ou viguiers avaient ou exerçaient la juridiction civile et la juridiction criminelle, dans les seigneuries du domaine des comtes d'Angers et de Rigorre , de l'église collégiale de Reims, du monastère de Bèse: dans toutes les seigneuries du comté de Champagne, et notamment à la Ferté, dans le domaine de Sainl-Wast d'Arras; dans plusieurs seigneuries du duché d'Aquitaine , à Albi , Carcassonne, Razês et Montpellier.
111. La preuve que les baillis étaient chargés de régir les bénéfices du roi ou des seigneur, dans les seigneuries où ils étaient établis , résulte :
1°. Du traité de Beaumanoir; il marque <ju'iî faut que <( le u bailli sache tenir des comptes, » pour que le domaine de son seigneur ne dépérisse pas dans ses mains et s'v améliore : que le bailli doit vendre le produit des terres de son seigneur, et tenir souvent ses assises pour faire rentrer ses droits; qu'il peut <( vendi e ses bois et dans pliisieurs lieux donner lo fermes u et les |»révotés; qu'il est enfin de son propie office de garu der les droits et les coutumes du pays et de la terre de son « seiirneur : »
2°. Des ordonnances de Philippe-le-Hardi, de Philippe-le-Bel et de Charles-le-l)el ; elles exigent que « tous les baillis du dott maine royal portent au trésorier les sommes qu'ils auront (t perçues et qu'ils se présentent pour rendre leurs comptes, à <( un jour qui leur sera donné au nom du roi; » elles montrent enfin que c'étaient les baillis qui donnaient les fermes du
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domaine du roi à renchère et qui passaient les autres actes de concessions royales.
IV. La preuve que les baillis et sénéchaux avaient la même juridiction que les prévôts et viguiers dans les hautes justices qui leur étaient commises, résulte :
1°. Du testament de Philippe-Auguste ; il porte u quil a éta- « bli des baillis dans ses terres pour y tenir assises chaque tt mois, et faire droit et justice sur toutes les réclamations qui « y seront portées; »
9°, D'une ordonnance de saint Louis ; elle ordonne que les sénéchaux et baillis fassent serment de iaire droit à chacun et de garder les usages et les coutumes ;
3". De ia coutume de Normandie ; elle marque que « la ju- « ridiction baillée est celle qui est commise par le prince, ou u par le seigneur à qui elle appartient, au bailli, au sénéchal « ou au prévôt j )»
4°. D'une lettre de Louis-le-Jeune, rapportée par un contemporain; elle montre que toutes les terres que le roi d'Angleterre possédait alors en France , étaient administrées par des baillis, et le roi de France qui se charge de la garde de ces terres, autorise, en l'absence du roi d'Angleterre, ces officiers à requérir sa délense et sa protection en toutes circonstances;
5**. D'une convention du seigneur de Clermont en Auvergne, de fan 129.0. Ce seigneur s'y engage à exercer son droit de ju>tice à l'égard des habitants, d'après les règles qui en excluent l'arbitraire, et s'engage en même temps à contenir ses baillis par ces mêmes règles ; ce qui prouve qu'ils exercent en son nom son pouvoir de juridiction.
V. La preuve que les baillis et sénéchaux furent placés dans les hautes justices des baronnies et grandes seigneuries dépendantes de la couronne ou de ses grands vassaux, est encore renvoyée à l'ouvrage de Brussel, qui contient la liste des bailliages du domaine du roi durant le treizième siècle; on y voit les baillis et sénét baux établis sur beaucoup de seigneuries principales ou baronnies que les rois avaient acquises sur les grands vassaux ou autres seigneurs; on remarque entre autres les baillis royaux à Senlis en Vermandois , à Amiens, à Sens, à Bourges, à Tours, à Angers et au Mans j un sénéchal à La
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Rochelle pour tout le pays d'Auins; les baillis d'Auveri^ne et de Màcon ; les sénéchaux de Carcassonne, de Péri-ord, de Heaucaiie; les baillis de Charlres, de Troyes, IMeaux et Provins.
VI. La preuve que les baillis et sénéchaux placés dans les juridictions supérieures à celles des prévols, vii^uiers ou vicaiies, furent chari;és de recevoir les comptes de leur recette, et de connaître des injustices qu'ils avaient pu commettre dans leur perception, qu'enfin ils eurent toute autorité sur eux, résulte :
I**. Des textes de Beaumanoir-, ils comptent les prévôts parmi les hommes de l'étroite dépendance du bailli , « qu'il K doit ôter de leur office s'ils sont vicieux , » et qu'il doit punir très-sévèrement; ils marquent qu'il y a des baillis qui ont droit de donner des prévotés;
9/\ Des ordonnances de Philippe-le-Hardi et de Philippeie-B-^l ; la première montre que la plainte contre le prévôt se portait devant le bailli ; elle ordonne à celui-ci u de faire droit « sur la plainte, de manière à ce (ju'on n'ait pas besoin d'an- « peler à la cour. » La seconde ordonnance défend aux sénéchaux et baillis « de soutenir les prévôts et autres officiers (( qui leur sont sujets, qui sont exacteurs, suspects, usuriers, <( les chari;;caia au contraire de corrii;er leurs excès selon la « justice. »
VIL La preuve que les baillis et sénéchaux rendaient compte de leur conduite à la cour du seigneur ou du roi qui les avait délégués, ré^ulîe :
V\ Du traité de Dcaumanoir; il recommande aux seigneurs de « mettre leurs baillis hors de leur service dès qu'ils les con- (( naîtront déloyaux. >^ Si ce droit est reconnu dans la main des seigneurs, on ne p( ut douter qu'il ne fut j)ropre au roi dans les lieux de sa jui itllclion et sur ses propres oKiciers ;
!î*'. D'un texte de la coutume de Normandie; il marque que « c'est à la «our du duché de ÎNurniandie rju'il .■ip|)arlicnt « d'amender c<» que les baillis ont mal lait; »
3°. De deux chartes de Louis-le-Hutin pour la Bourgogne et le Nivernais; elles relitîunent |)our le roi « la juridictioîi sur « les délits qui auraient été commis par ses officiers exerçant à u sa place son office. » Le roi ajoute, « qu'il promet de les pu-
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<( nir grièvement, s'ils ont prévariqué, et de leur faire rendre « les dommages. »
MIL La preuve que les prévôts, vicomtes, viguiers, et même les baillis et sénéchaux, n'étaient que les mandataires du roi ou des seii^neurs, et tenaient leurs offices à ferme, résulte :
r. Des autorités qui ont montré que les baillis avaient, au nom du roi, le droit de destituer et punir les prévôts et autres olficiers de la même classe ;
•>.". Du traité de Beaumanoir ; il marque que les seigneurs devaient mettre les baillis hors de leur service, dès qu'ils les connaissaient déloyaux; il suppose qu'il y avait un terme Ç\\^ , après lequel le bailli était remplacé par un autre, ce qui se rapporte à l id(';e de la tenue à ferme : enfin Beaumanoir montre précisément que les prévôtés étaient tenues à ferme;
3'\ Des ordonnances de saint Louis et de Philippe-le-Bel; elles veulent que les sénéchaux, baillis et autres officiers, <( après qu'ils seront hors de leurs offices, » demeurent un certain temps dans le lieu où ils auront exercé pour répondre devant les officiers qui leur succéderont, aux cilovens qui auront des plairitch à porter contre eux. Elles veulent que ceux (jui sont du conseil du prince et qui ont été faits baillis, ne rentrent point dans ce conseil tant que durera leur office ; que les baillis n'acquièrent aucun domaine dans le bailliage tant que dure leur administration. C'est ainsi qu'elles démontrent que les olfices de baillis et de sénéchaux étaient tenus pour un temps fixe et borné.
CHAPITRE XI
Ilc'iinion de loules les jui>lices seigneuiial«^s sous la juiiLliclioi) iiiimedialc
ou sous la juriciiction suzeraine du roi.
• Tous les laits rappelés dans ce chapitre ont été prouvés ailleurs avec détail, ou sont d'une telle notoriété, qu'ils n'ont pas besoin de preuves.
j^W^iii-a, j^-i!j,4
DEUXfEME PARTIE.
LIVRE PREMIER
CHxVPlTRE I
cr
Des peines des crimes publics et capitaux.
I. La preuve que le crime de lèse-majcslé fui puni de mort et de confisciilioii , sous la Iroisième race comme sous la première, résulte :
1**. Des Actes du concile de S.nnle-Basle, tenu sous Hugues
C'wij)el, et d'une Histoire contemporaine du roi llobert : on y voit que les évèques réunis à Sainte-I5asle reconnurent que rarchevèquo Arnauld, « qui avait livré la ville de Reims aux en- (( nemis du roi, » était coupable de lè>e-majesté, avait encouru la peine de moil, et ([u'il ne pouvait attendre son salut que de la clémence du prince , qui Taccoi da aux supplications de ces mêmes évèques-, on y voit que douze personne^, qui avaient conjuré contre la vie du roi llobert , furent condamnées par autant de sentences capitales à la cour de ce prince;
•2°. D'une lettre de l'ulberl , évècjue de Cbartres, contemporain du roi Robert; elle annonce au comte d'Angers, pour lui et ses satellites, réputés coupables de lèse-majesté, qu'ils ont obtenu « la i:;ràce de la vie et des membres, et qu'ils « resteront seulement sujets à la confiscation des biens; »
3°. D'un passage de Rij^ord , contemporain de Pliilippe- AuJ4U^te; il suppose que les i^rands du royaume qui combattaient à Rouvines contre Pbilippe-Auguste avec les troupes de Tempereur, devaient être condamnés à mort comme coupables de trabison ;
IL La preuve que le crime de trabison ou de foi nicntie commis contre le seigneur, était ^ujet à la même peine que le crime de lèse-majesté', résulte :
i**. Des Assises de Jérusalem ; elles appellent trabison le
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crime de celui qui aura livré à l'ennemi une forteresse de son seigneur, ou qui concourt en quelque manière à la faire livrer; le crime de celui qui est entré dans une conjuration contre la vie de son seigneur, ou qui a manqué de venir, le pouvant, à sa défense, quand on Ta atlaqué, blessé ou tué 5 le crime de celui qui a laissé forcer l'hôtel ou la forteresse qui servait d'asile à la famille du seigneur et a laissé enlever quelqu'un de ses procbes ; elles appellent foi mentie le crime de celui qui a assassiné son seigneur ou Ta fait assassiner ; qui conspire contre sa vie, qui manque de la défendre quand il le peut; « qui le prend prisonnier, ou souffre qu'il (( soit pris, pouvant l'empéclier: » qui ne fait pas tout ce qu'il peut pour le délivrer quand il est captif; « qui met la main « sur lui ou sur son bien ; » qui cherche à lui faire perdre sa seigneurie et à lui dérober sa foi. « Pour tous ces délits, » disent les Assises de Jérusalem, « le vassal est de corps et de fief u à la merci du seigneur; il doit être pendu comme traitre et « perdre son héritage; m
'»/'. D'un passage de Beaumanoir ; il porte que dans le cas de ia conjuration des bourgeois de li dépendance d'un eeigneur, contre ses possessions ou sa personne, tous ceux qui y ont trempé encourent la peine de mort et la période tout ce qu'ils possèdent comme traîlrcs à leur seigneur;
3^ D^i' Ktablissements de saint Louis ; ils marquent que, «dans le cas de trahison, les coupables sont au seigneur de « leurs corps et de leurs biens ; »
ff. De divers récits et actes authenti(|ues; ils apprennent qu au onzième siècle, le vassal du comte deCorbeil et sa femme « furent pendus comme coupables de trahison , » pour avoir livré le château de INlcIun à ses ennemis; qu'au douzième siècle , le chef de la sédition de la commune de Laon, meurtrier de Tévéque, fut pendu pour ce crime; que le chef d'une rgnjuration (jui avait fait périr le comte de Flandres, « fut « condamné à une mort cruelle et méritée ; » qu'enfin Arthur, surpris dans l'acte de rébellion, coupable et traître envers son seigneur, au(jUel il avait fait hommage et ligence, avait pu , de droit , être condamné au supplice le plus infamant.
La preuve que la peine de mort et de confiscation était imposée à ceux qui violaient les traités « de paix, de trêve et
iro
IMîKLiVEî».
« cl'ab^uiemeiit » ^'établira dans la suite tle ce livre, où l'on
traitera du droit de guerre.
CFIAPlïlŒ IL
Des peines dt's moindres ilelils public-^ ou dos violations comiuises conlic la fidélité jurée au seigneur, et contre le respect tiù à i.a personne, à sa justice et à son fief.
I. La preuve de ce qui a clé dit sur les peines imposées aux vassaux et justiciables d un seigneur, pour toutes voies de (ait commises sur sa personne ou celle de ses agents, ré.>ulte d'un texte de Bcaumanoir et des Etablissements de saint Louis j ils marcjucnt que, « toutes rescousses ou actes de violence u d'un gentilhomme contre son seigneur, » sont punis par une forte amcMidc, et que si le gentilhomme a été juscju'à lever la main sur lui , il perd tout ce qu'il lient de ce seigneur^ que, pour le même crime , l'homme coulumicr ou non-noble perd le poing ^ qu'enfin celui qui but le prévôt ou le sergent de son seigneur paie une amende à ce seigneur et des dommages à celui qu'il a maltraité.
IL La preuve que les nobles et non-nobles étaient sujets à des amendes, s'ils reiusaient le service du à leur seigneur direct ou suzerain , s'ils manquaient aux charges personnelles ou ré'jllcs que ce seigneur avait droit d'exiger d'eux, et manquaient d'obéir aux règlements de })olice qu'il aurait promulgués, réduite des passages des Etablissements de saint Louis et des textes de Beaumanoir; ils marquent que les non-nobles qui reiusent le service sont sujets à une forte amende^ que ceux qui refusent d'acquitter les lods et ventes, cens, renies et droits de champart, paient des amendes très-légères, et que les gentilshommes sont sujets aux mêmes amendes quand ils tiennent des terres roturières, et n'en ont pas a(H|uitté les charges^ que les gentilshommes tenant fief [)aient pour le relus des ventes de leur fief, et pour tout manquement au paiement des devoirs de ces fiefs , des amendes qui sont hors de toule proportion avec celles qui sont imposées aux non-nobles ^ que les nobles et non-nobies sont sujets à l'amende envers le seigneur, s'ils ont vendu à fausse mesure dans sa terre , s'ils ont manqué d'acquitter une dette au terme de la sommation du
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seigneur, s'ils n'ont pas obéi à un ajournement de sa part, s'iL ne se sont pas soumis aux règlements qu'il a faits dans sa terre, pour défendre les jeux de hasard , pour interdire l'usage de certaines armes.
m. La preuve de ce qui a été dit sur la nature des délits dont les amendes s'étendaient sur la totalité de la valeur des meubles des coupables, etc., ou dont la fixation était à la volonté du seigneur, résulte des Établissements de saint Louis et du tiaité de Beaumanoir; ils montrent que le gentilhomme qui . étant appelé en justice, commet violence contre sa partie dans le terme de la sommation, perd ses meubles, de même que les vassaux qui manquent à la garde après la sommation du seigneur ; que la femme veuve qui marie sa fille sans l'aveu du seigneur, encourt la même peine^ que celui qui a tenté de s'approprier l'esclave du roi est débouté de sa poursuite et subit une amende à la volonté de la cour 5 que, dans le cas de violence commise au tribunal du seigneur, ou d'accusation calomnieuse portée à ce tribunal, l'amende est à la volonté du seigneur; que pour le bris de prison , le faux témoignage, le recèlement d'un homme banni, l'amende est à la volonté du seigneur.
IV. La preuve que les amendes imposées aux non-nobles n'étaient que le vingtième, et quelquefois le quarantième de celles qui étaient exigées des nobles pour les mêmes délits, se trouve dans les textes mêmes qui viennent d'établir l'obligation de ces amendes : ils portent presque tous la somme exigée du noble à autant de livres que le roturier doit payer de sous dans le même cas.
CHAPITRE III
Des peines des attentats des seigneurs et des violations de leurs devoirs envers leurs vassaux et leurs justiciables. Des peines des juges prévaricateurs.
L La preuve de ce qui a été dit sur les peines imposées aux seigneurs pour le déni de justice, résulte :
1°. D'une ordonnance de saint Louis; elle marque que le seigneur convaincu de défaut de droit est sujet à l'amende;
2**. Du Conseil de Pierre des Fontaines; il marque que IV. 12
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« le sei|^neur allcint de di'faut de droit [)ar son vas^al, perd « riiomraage et perd répons en cour; »
3°. Du traité de Beaumanoir; il marque que le seigneur convaincu de défaut de droit, « perd le jugement et la justice (( de sa terre, et paye de (ortes amendes, et que, si c'est en cas « de crime, il perd la vie et tout ce qu'il a. »
II. La preuve de ce qui a été dit sur les peines imposées aux seigneurs et aux juges de leurs cours pour le faux jugement, rt'sulle :
r\ Des Etablissements de saint Louis; ils marquent que le seigneur convaincu par son vassal de lui avoir lait rendre un faux jugement, perd Tliommage de ce vassal, qui revient au chef seigneur;
1°, Des actes de des Fontaines; ils portent (|ue « celui qui a « fait un faux jugen.enl perd répons en cour; que si la cause (( est de crime, et que les juges soient convaincus d'avoir « porté un faux jugement par corruption, ils perdent tous « leurs biens et sont envoyés en exil ; »
S**. Enfin du trailé de Beaumanoir ; il marque que le seigneur convaincu de faux jugement perd la justice de sa terre ; que si la cause est de crime, il perd la vie et tous ses biens; il marque de plus, (ju'un seigneur [)('Ut appeler les juges de sa cour dans la cour suzeraine, en les accusant lui-même de « faux jugement, et que si le jugement est trouvé mauvais, « chacun de ceux qui y concoururent paye une forte u amende, perd le droit de juger, y» et que, si la cause se décide par le combat entre le seigneur et Tun des juges, le vaincu perd corps et biens.
III. La preuve que ceux qui avaient accusé de défaut de droit, ou de faux jugement, le seigneur ou l'un des juges , et n'avaient pu prouver leur accusation, étaient sujets aux mêmes peines qui auraient frappé le seigneur ou les juges prévaricateurs , résulte :
i"*. Des textes que l'on vient de citer. Des Fontaines établit cette réciprocité pour Taccusalion de défaut de droit; les Établissements de saint Louis l'établissent pour l'accusation de faux jugement ; Beaumanoir l établit enfin entre le seigneur accusateur de ses juges et les juges accusés ;
îi". D'un autre texte de des Fontaines et d'un passage de
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iîeaumanoir; ils maïquent «jue des amendes de dix livres au moins, et de^oi\antc livres au plus, se payent au seigneur et à cbaque juge par celui qui les a accusés de faux jugement sans |)ouvoir les convaincre.
CHAPITRE IV
Des peines des crimes prives.
1. La preuve que sous la troisième race, l'assassinat, l'bomi- ( ide volontaire, le vol , le rapt, Tinccndie, le crime de fîjusse monnaie et l'aclion de receler le vol furent généralement soumis à la peine de mort ou tle mutilation , résulte dos Élablissemenls de saiat Louis, des Assises de Jérusalem et du traité de Beaumanoir; ils marquent (jue l'assassinat prémédité qu'ils appellent meurtre, et tous les autres crimes que l'on vient d énuméier étaient punis de mort.
IL La preuvi^ que les premières coutumes de la troisième race n'avaieni point établi l'usage de la confiscation des biens des bommes condanniés à mort pour des crimes privés résulte ;
i". Des Assises de Jérusalem; elles font mention de plu- >ieurs crimes capitaux pour lesquels les coupables qui avaient tcliapj)é par la fuite à Texécution ne perdaient que l'usufruit de leurs bl( iss, (jui venaient après eux à leurs béritiers- elles prononcent ainsi à l'égard des meurtriers mêmes;
7.", Du discours des ambassadeurs de Pbilippe-Auguste au pape Innocent III ; il porte (jue, suivant la coutume du rovaume de France, les enfants nés avant la condamnation d'un coupable de crime caj)ital, lui succèdent.
III. La pieuve qu'au commencement du treizième siècle dans un grand nombre de contrées, la confiscation avait lieu pour le> ciimcs capitaux , eu faveur des seigneurs bauts justiciers, et que les biens du coupable qui se trouvaient en diverses justices se divi>aient entre les seigneurs de ces justices, de sorte que cbacun d'eux avait seulement les biens situés dans <on ressort , résulte :
i'\ Des iJablissemenls de saint Louis et d'un texte de lîeaumanoii ; ils le manjuent positivement.
'j.\ De ruiicieniie coutume de JNoraïaudie ; elle établit pour
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principe «que les entants d'un condamné pour crime capiul « ne peuvent avoir comme hoirs aucune part à son héritage, a et que tous les biens et meubles de ce condamné reviennent « à son seigneur immédiat ou au duc de Normandie ^ »
3". D'une ordonnance de Philippe-le-Long-, elle montre que dans le Querci et le Périgord la confiscation avait lieu pour certains crimes au profit des seigneurs sous la justice desquels les biens des condamnés étaient situés.
On sait qu'il y eut quelques coutumes qui n'admirent point Tusage de la confiscation tel qu'il est prouvé ici, mais elles firent une exception, et Ton ne prétend ici démontrer que
les usages généraux. ^
IV. La preuve que l'accord volontaire des parties civiles joint
àTaccession du seigneur direct et du suzerain , put arracher les
plus grands coupables à la mort, résulte :
1". D'une ordonnance de Philippe-Auguste; elle suppose que les coupables de crimes capitaux pouvaient être admis à racheter par des compositions les peines de ces crimes;
o.°. Des textes de Beaumanoir et de des Fontaines ; ils montrent que l'accord des accusés et des parties ofl'ensées, quand il avait été ratifié par les seigneurs directs et suzerains avant le jugement, délivrait les coupables des peines afïliclives, et les mettait à l'abri de toutes poursuites ;
3^ Des anciennes coutumes du vicomte de Xarbonne ; elles accordent à celui qui est condamné à quelques peines corporelies à la cour du vicomte, la faculté de racheter son sang de
son bien-,
A\ Des coutumes de Normandie et du Hainaut; elles permettent la pacification entre les parties pour les causes criminelles, moyennant l'aveu des seigneurs immédiats et suzerains, et la satisfaction en argent à l'oftensé ou à sa famille. Ces coutumes font cependant exception de quelques crimes qui ne
peuvent se pacifier; ,
5". D'un accord fait entre des moines et des particuliers
coupables envers eux d'assassinat et de sédition , accord qu'ils
notifient au comte de Toulouse , leur seigneur haut justicier,
en sollicitant son consentement ;
6\ D'une lettre du pape Honorius; elle rappelle que le
comte de Flandres , fait prisonnier à Bouvines dans l'acte de
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rébellion , u fut admis à se racheter par une somme d'argent » de la peine de mort qu'il avait encourue ;
^°. Des historiens de la Vie de saint Louis; ils rapportent (jue ce prince, jaloux de maintenir lajustice dans son royaume, quand des accords en cause criminelle se faisaient devant lui, augmentait souvent la somme de satisfaction pécuniaire ou le temps fi\i\ pour l'exil, lis citent un exemple d'une semblable paix accordée à un Iiomme homicide, à condition d'un bannissement de dix ans, et l'exemple du seigneur de Couci, qui fut délivré de la peine capitale avant le jugement, moyennant une satisfaction provisoire très-considérable;
8"". D'un accord fait entre Archambauld de Bourbon et Pierre de Blolte, convaincu à la cour d'Henri II, roi d'Angleterre et duc de iNormandie, de crime capital envers Archambauld : des compositions, acceptées par l'offensé, délivrent le coupable de toute poursuite : le roi d'Angleterre, comme duc de Normandie, ratifie le traité et en devient le garant ;
9**. D'un grand nombre de chartes de communes ; elles admettent la pacification et les satisfactions légales consenties par les magistrats, à la place de la peine de mort, pour les plus grands crimes. Celui qui a tué ou blessé doit donner vie pour vie, membre pour membre, ou bien payer, selon la décision des magistrats, une amende convenable pour racheter sa vie. L'assassin sera puni capilalement, à moins qu'il ne se soit réconcilié avec les parents du mort, et n'ait satisfait à la commune par une forte amende. De même, pour tous les crimes sujets à peine de mort , on peut éviter la peine en faisant paix et satisfaction.
V. La preuve que les délits privés, non capitaux, étaient punis par des amendes aux parties et aux seigneurs, et que l'on punissait par des amendes jusqu'aux injures de paroles, résulte :
1°. Des Établissements de saint Louis et du traité de Beaumanoir; ils marquent « qu'après les crimes qui exigent peine (( de sang, il est d'autres délits pour lesquels on peut faire (( piiix et transaction ; » ensuite , ils entrent dans le détail des différentes violences que l'on peut commettre, et fixent les amendes et réparations proportionnelles. « Ceux qui ont battu
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« et fait |)laie, ceux qui ont fait blessure morltlle, ceux qui (( onl rraj)|)('î sans tirer de sani:, ceux qui ont frappi- du bâton « et ofFcrîsr qiiebjue membre, » sont sujets à des amendes et réparations diiïV- renies. Ceux fjui ont dit des paroles ofl'eusanles à leurs adversaires, ceux ([ui les ont dites en face de la juslice , ceux qui les ont dites aux olficiers de la justice euxmêmes, ont ebaeun une peine pécuniaire (b'ttrminé'e. Enfin, les lois dislini];uent les oireiises faites par un noble, en lui imposant une amende moitié ou deux fois plus forte que celle imposée au non-noble qui aurait fait la même offense.
9:\ T)*un grand nombre de chartes de communes ; elles prescrivent des amendes et réparations civiles « à toute injure (( faite à un clerc, un marchand, un chevalier, un homme <( du lieu ou étran-er, à celui qui , dans la chaleur de la dis- (( [)ute, a frap[)é de la main ou du poing ou fait quelque re- (( proche outrai^eant. » Eliesdistinj^uent la peine de « celui fjuia <( tiré tiu sani<, de celui qui a seulement meurtri, de celui qui « s'est servi d'une aime meurtrière ou s'e.>t seulement mis en « disposition de le faire dans un accès de délire. »
Ces chartes mullij)liées s'accordent presque toutes à assigner une réparation pour les paroles injurieuses. Il en est qui imposent des réparations u aux moindres larcins et dommages <( faits dans le jardin , le pré, la vigne d'un autre, et aux vols <( des comestibles. »
VI. La preuve que ceux à qui la justice adjugeait des réparations fx'cuniaires pour les délits dont on vient de parler, étaient oblii^és de renoncera toute autre vengeance, e>t posiliv<;ment ex()rimée dans [)lusieurs des chartes que Ton vient de citer.
VII. La preuve que des amendes étaient attribuées aux seigneurs hauts justiciers sur toutes les causes criminelles qui se terminaient par des pacifications et satisfactions pécuniaires, résulte :
1°. D'une ordonnance convenue entre Philippe-Aui;uste et les barons de France ; elle défend (jue l'on prive le seigneur du prix de rédemption des coupables de crimes capitaux (|ui ont obtenu une j)acirication ;
o.*". De la coutume tlu liainaut; elle marque que lorsqu'une sntislaction pécuniaire a été consentie au lieu de la peine capi-
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taie, la somme doit se partager entre le seigneur et la partie olfensée;
3°. D'une convention faite entre le comte de Flandres et les habitants de Tournai; elle suppose que pour racheter la peine de mort, il faut non-seulement satisfaire aux parties, mais encore au seigneur:
4 '. Des Etablissements de saint Louis, et des textes de Beaumanoir ; ils prescrivent, pour didérents délits sujets aux peines pécuniaires, l'amende h la justice et l'amende au plaintif;
5\ De la foule des chartes de communes qui, établissant des peines pécuniaires pour les violences, les offenses et les injures personnelles, prescrivent l'amende à la justice, à la commune, au seigneur, en même temps que la satisfaction à l'offensé.
CHAPITRE V
De la naliiie des liioits de chasse et de pèche sous le re'gime fe'odal. Peines des violations de ces droits.
I. La preuve de ce qui a été dit sur la nature des droits de cliasse et de pèche, et sur les peines des violations de ces droits sous le régime féodal, résulte :
1°. Des Etablissements de saint Louis; ils prononcent que u le possesseur du fief qui, s'élevant contre son seigneur, a (( péché dans ses étangs ou pris ses lapins dans sa garenne , (« perd son fief selon le droit et la coutume; que le roturier u paye soixante sous d'amende s'il a brisé une fermeture dans « les domaines du seigneur, chassé dans ses garennes, péché (( dans ses étangs, gardé de nuit des bestiaux dans ses bois (( qu(ind ces bois n'ont pas trois ans, fait résistance au sei- « gneur ou à son prévôt; » tous ces délits et autres de même nature étant prévus ensemble et sujets à une même peiîie, il esl évident qu'ils étaient alors envisagés du même œil, et que dans la violation du droit de chasse, on ne considérait que le dommai;e;
1°, Des textes de Beaumanoir; ils marquent que « ceux qui « sont pris de nuit tiiidant des pii'ges aux laj)ins eu aux bêtes « sauvages dans les garennes d'autrui, sont sujet; à la peine de (( mort, parce qu ils y viennent avec une intention positive de
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(( voler; » mais que a ceux qui y viennent de jour, comme « société mène a folie faire, ils s'en passent par amende d\'ir- « gent, et l'amende est de soixante sous pour le roturier, et de « soixante francs pour le noble; »
3^ De la coutume de Normandie; elle confond les délits «de Lois, de garennes, d'eaux, de blés et de prés-, >, elle autorise les seigneurs à retenir en prison ceux qui ont été pris eu flagrant délit, jusqu'à ce qu'ils aient réparé le dommai^e et payé l'amende. ^
II. La preuve que le droit de chasse, sous le réi^ime féodal n'eut aucun des caractères que la puissance arbitraire lui a attribues depuis, déjù établie par les roulumes féodales, qui exclurent l'idée de toute prohibition tvranni(|ue, se confirme encore par deux ordonnances authentiques de Charles M enregistrées au parlement; ces autorités incontestables démontrent parfaitement qu'à l'époque du quinzième siècle, où la puissance féodale avait cédé partout à la puissance monarchique, aucune autorité n'avait encore prétendu élever dans la inam du prince et des grands propriétaires les moyens terribles d'oppression et de tyrannie qu'inventèrent dans la suite Louis XI, François P^ ou leurs ministres, sous le nom de droits de chasse, et que les soins du gouvernement se bornaient à prévenir par des règlements aussi sages que modérés l'abus de lâchasse delà part des laboureurs et des pauvres. <( Charles M, informé que plusieurs non-nobles, laboureurs « et autres, sans qu'ils soient à ce privilégiés ni qu'ils aient <( l'aveu des personnes nobles ou autres avant garennes ou <( privilèges, ont et tiennent des chiens, furets, lues, filets et «autres engins, à prendre grosses bêtes et lapins, lièvres, « perdrix, faisans et autres bétes et oiseaux dont la chasse ne « leur appartient point, pourquoi ils délaissent leur labourage « et marchandise, dévastent les garennes du roi, des nobles, a des autres sujets; pour prévenir les dissensions et discordes « qui eu pourraient résulter, et l'autre inconvénient pour les « paysans qui, se livrant au braconnage, deviennent larrons, « meurtriers, épieurs de chemins, et mènent mauvaise vie, à « la grande confusion du peuple, et au détriment de la chose « publique; le prince défend que dorénavant aucune personne (c non-noble, si elle n'est privilégiée ou n'a expresse commis-
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(( sion d'un privilégié, ou n'est bourgeois vivant de ses posses- (( sions ou renies, ne chasse avec équipages et pièges dedans u ou dehors la garenne; » autorisant le seigneur ou sa justice à faire saisir dans ses mains les chiens et tous les instruments de chasse, sans lui imposer d'autres peines.
Cette ordonnance permet du reste aux laboureurs , quels qu'ils soient, u de chasser et tuer les sangliers et autres bétes u sauvages » quand elles ravagent les moissons, et d'avoir des chiens pour cet usage seulement. Elle prévient l'abus de cette permission , en obligeant celui qui a tué une hèle sauvage dans son champ à la présenter au seiL;neur ou à sa justice; enfin toutes ces défenses ne portent que des amendes.
Lue autre ordonnance du même prince, donnée dix-sept ans après celle-ci, a pour objet de réprimer les entreprises (( de certains seigneurs qui ont fait de nouvelles garennes , ou «étendu les anciennes au delà de leurs premières limites, « contre les ordonnances royales ; elle ordonne que toutes «nouvelles garennes faites depuis quarante ans, tant au roi « qu'aux particuliers, soient détruites; que celles qui ont été «étendues, soient ramenées à leurs anciennes limites; elle « donne congé et licence à toutes personnes, » sans distinction de noble et de non-noble, « de chasser dorénavant dans ces « garennes nouvelles, ou dans les espaces retranchés aux an- « ciennes, à moins que ce ne soit laboureurs, gens de métier « ou de petit état qui s'y pourraient occuper en délaissant leur « labourage et métier; ceux-là ne peuvent user de la chasse « que pour tuer les bétes sauvages dans leurs héritages, et non « comme les gens nobles et autres gens d'état, » c'est-à-dire les gens nobles et propriétaires.
Le prince condamne ensuite et interdit des actes de rigueur, « ajournements, compositions, qui ont été exigés par certains « officiers , en vertu de ses ordonnances, sur ceux de ses sujets <('qui se sont ébattus et ébattent à prendre les lièvres, lapins « et autres petits gibiers, et souvenles fois pour gagner leur vie K d'eux et de leurs enfants, les vendant dans les villes. »
Ceci prouve d'autant mieux que la prohibition de la chasse était pour les laboureurs et non-propriétaires, et n'était pas pour les non-nobles indistinctement; qu'enfin cette prohibition était uniquement fondée sur l'ordre, la police et le propre
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intérêt des hommes de la plus faible condition, et non sur un privilège attribué aux nobles.
CHAPITRE VI
Des règl.s communes aux allaiies civiles et criminelles qui se transmirent <les ,lo..x premure. races /. la h-oisième, et de celles de ces règles ou t-i.rouvcrcnJ des changem< nts. ^ ^
I. La preuve que les actes de procédure et les jui^ements continuèrent dY^lre publies au commencement de la troisième race, résulte de tout le système de la procédure d^alors, et surtout de^l usa,e du combat judiciaire qui terminait la plupart des afla.res , et avait lieu devar.i tout le peuple du canton, ainsi que le jugement porté d'après révénement. On renvoie donc cette preuve à la noloric'té.
II. î-1 preuve que depuis le onzième siècle les juî^ements et les actes de procédure nVHaient plus rédigés par écrit dans la plupart des provinces de France, s'établira dans la suite de ce livre, ou l on fera connaître Tusiige reçu ii cette époque d'anpeler, devant un second tribunal, les premiers juges en témoignage du jugement qu'ils avaient porté. Celte procédure n'eut point été adoptée si l'on avait eu des actes écrits à produire, et elle n avait point été- connue sous les deux premières races, où les procédures étaient écrites.
111. La preuve que le. juges étaient obligés de juger selon la coutume établie, ié>ullc :
I^ Des Assises de Jérusalem ; elles marquent que « tous les u bommtvs du royaume sont tenus de garder les assises , ou « usages, ou coutumes du royaume, et surtout en la cour « pour le jugement 5 » '
2°. Du Conseil de des Fontaines^ il prononce que les ju-es qui ont passé les délais de la coutume sans juger, u en payent « le dommage; >, et que si les juges ont imposé une amende plus lorte que ne le porte « la loi du pays, » leur prononcé est tellement injuste, que l'on ne doit ni l'accomplir ni courir les risques d'un appel, pourvu que l'on pave l'amende telle que la coutume du pays le prescrit^ enfin , dans tous les cas où est (ait un jugement a contre la coutume du pays, „ des Fontames atteste que le roi doit intervenir pour le faire amender 5
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3". D'un texte de Beaumanoir; il marque que le sehneur ne peut contraindre ses hommes à juger autrement que selon
la coutume du comté.
IV. La preuve de ce qui a été dit sur le nouvel usage qui introduisit les procureurs dans les procès civils, résulte :
l^ D'un texte de Bcaumanoir ; il marque que « toute per- (( sonne qui plaide en se défendant, peut envoyer un procu- « rcur chargé de ses pouvoirs, et que ce procureur peut taire « autant dans sa cause qu'il ferait lui-même. » Beaumanoir ajoute : « En demandant , nul n'est ouï par procureur, àinon « les personnes privilégiées, les personnes d'église, ceux qui ((exercent des emplois publics, et qui obtiennent une aulori- (( sation spéciale du suzerain -, »
'a\ Du Conseil de des Fontaines ; il suppose que celui qui est ajourné en même temps à deux tribunaux, peut plaider par procureur au tribunal inférieur ;
>. Des Établissements de saint Louis: ils marquent « qu'un (( homme vieux, faible ou malade, » qui n'a pu se rendre a la tommalion de la justice, <( est obligé de mettre à sa place un
(( autre qui le défende. »
V. La preuve que les corps de bourgeoisie qui avaient des corps municipaux et des communes, plaidaient à la cour seigneuriale par la voie de leur maire et de deux autres officiers qui avaient leurs pleins pouvoirs, est expresse dans un texte
précis de Beaumanoir.
\I. La preuve que les non-nobles des paroisses qui n'avaient point de corps municipaux, pouvaient plaider par procureurs spécialement constitués, qui ne transigeaient que pour ceux qui les avaient autorisés, se trouve encore dans un texte de Beaumanoir.
VIL La preuve de ce qui a été dit sur l'usage des avocats dans les affaires civiles et criminelles et sur la liberté entière laissée aux parties d'invoquer leur ministère, ou de plaider sans eux, ou même de préférer des amis, des parents, des femmes même à des avocats en titre, résulte :
1". Des Élabli>senients de saint Louis; ils suppo ent l'existence des avocats cbarg(''s de défendre la cause de leui^ parties en leur présence -,
2°. Des Assise, de Jérusalem ; elles supposent généralement
ICQ
PREUVES, que rui veut plaider à la cour sup.Vieure, demande au seigneu- un conseil pour lui aider à se d..fendrc; elles montrent ensu le que celui qui plaide a la (acuité de plaider sans conseil, ma.s que « le seigneur est oblij^é de donner un avocat « a out plaideur qui le lui demande; ,. enfin, c'.st surtout dans es alla.res criminelles ,,ue ces Assises supposent la nécessite (1 un conseil a l'accusé ;
3". Des textes de Hcaumanoir; ils montrent que fous ceux qui ont .esoin d un conseil qui parle pour eux en justice, ont droit de le requérir, mais qu'il leur est également libre de se délencirc eux-mêmes , et que ceux qui sont de la maison et de la «am,lle dun accusé, peuvent être reçus pour ses avocats, même les (emmes ;
f . De deux chartes de Pl.iiippc-Augusle ; elles portent que «1 accusateur, l'accusé et le témoin, peuvent plaider par « avocat, et que ce droit est spécialement propre aux com- « munes. »
VJll. La preuve que les femmes , les vieillards, les malades, les infirmes, enfin toutes les personnes hors d'('lat de com- Dattre pour elles-mêmes, pouvaient Caire combattre des champions a leur place dans les allaires civiles et criminelles et que ces champions, quelle que fut la nature de l'affaire pour laquelle ils combattaient, perdaient la vie ou un membre, et étaient notes d'infamie s'ils étaient vaincus, résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem ; ellesmontrentqu'ellesavaient porte dans ce royaume toutes les règles reçues en France .ur 1 usage des champions;
2°. Des Etablissements de saint Louis et du traité de Ueaumanoir; ils montrent que cet usage était généralement pratique eu Irance.
On ne donne pas plus d'étendue à cette preuve, parce que la notoriété suffit pour l'établir ; on renvoie encore à la notoriété la preuve que les ecclésiastiques avaient des champions qui combattaient pour eux dans les affaires civiles; la suite de ce livre présentera beaucoup dVxemples de celte pratique.
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CHAPITRE VII
Des efl'ets de la contumace civile et criminelle sous la troisième race.
I. La preuve que ceux qui refusaient de comparaître aux premières citations en matière civile payaient des amendes au.\ justiciers et aux parties, et perdaient la possession de la chose contestée après Tan et jour, résulte :
V\ Du traité de Beaumanoir; il marque en général que celui qui est ajourné et contremandé perd toute la querelle ;
1^, Du Conseil de des Fontaines ^ il marque avec détail qu'il y a des amendes différentes, selon les différentes coutumes, pour le défaut de comparution aux ajournements 5 qu'à chaque défaut, le seigneur haut justicier peut prendre sur le hien du contumax la somme nécessaire pour acquitter le défaut; « qu'après la troisième sommation le seigneur peut saisir le fief (( et tenir pendant quarante jours sans rien lever dessus; que « les quarante jours passés, le seigneur peut enlever les fruits <( sans en devoir rien restituer si le contumax revient. » Des Fontaines marque enfin positivement, que jusqu'au terme de l'an et jour, le contumax a peut réclamer son droit- » mais qu'après ce terme , la partie poursuivante doit être entendue sur la demande en justice , et la justice lui doit adjuger la possession perpétuelle de rohjet contesté;
3". Des Etahlissements de saint Louis; ils montrent que celui qui manquait de se rendre aux sommations de la justice (( devait amende pour chaque défaut, et après trois défauts « perdait sa cause sans autres preuves » si c'était une cause raohiliaire, et avait délai de l'an et jour si c'était une cause d'héritage.
IL La preuve que tout accusé qui refusait de comparaître sans décliner les causes de t-a non-comparution dans les délais des citations prescrites par les diverses coutum.es, était réputé coupable du crime dont il était prévenu par le seul fait de sa contumace, et devait être condamné par jugement à la peine de ce crime, résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem ; elles le prononcent expressément pour tous les accusés , et spécialement dans les cas de (c trahison , de meurtre, d'homicide; »
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>'. i) un passade de neauinnnoir^ il marque que u sur un « apfx^len cas de crime, si Tappelant e.>t en défaut de pour- « suite, il e^t à la merci du seigneur, du corps et de l'avoir, « et que quiconque n'ose attendre droit dans la cour dont il « est justiciable se rend coupalde et atteint du méfait dont il « est accusé; «
3". Enfin du discours des ambassadeurs de Pbilippe-Auguste au pape en justifiant le ju-ement rendu par la cour du roi contre Jcan-sans-Terre , roi d'Ancjlelerre et duc de Normandie, qui fui condamné par contumace; ils disent que « c'est coulume du Fiance que tout bomme accusé d'bomicide (c (|ui ne comparaît pas ni ne s'excuse, est atteint du crime u et condamné au supplice comme s'il était présent. »
III. La j)rcuvc (jue le conlumax condamné était banni à perpétuité de la jui idiction où il avait été ju-é, que tousses biens étaient confis(|ués, (ju'il é(ait défendu sous peine de fortes amendes de le recevoir dans celle juridiction, et que s'il y était arrêté après le lerme de la contumace, il subissait sans nouvel examen le jui;ement |)orlé contre lui , à moins qu'il ne put prouver (ju'il avait été dans rimpos>ibilité de comparaître pendant Tan et jour, résulte :
r. Du trailé de Beaumanoir; il marque que celui qui est condamné p;>r conlnmace pour crime, h est banni, et que s'il « entrepris, il doit élre jii^licié; que celui qui reçoit le banni, « doit avoir sa maison ra>ée et payer l'amende à la volonté du <( seii;neur, soit genlilbomme, soit roturier; »
2**. Des Klablissemenls de saint Louis; ils marquent que les conlumax (jui avaient mamiué à toutes les citations de la justice, et contre les(|uels elle avait prononcé étaient publiquement bannis , à moins (ju'ils ne pussent prouver qu'ils avaient ij^^noré la poursuite : dans ce cas , ils étaient reçus au serment justlfiealif ; la justice les laissait aller, sous caution qu'ils se présenteraient à la justice s'ils y étaient appelés;
3". De deux ordonnances i oyalt^s et de plusieurs cbarles de communes; elles montrent qu'il était défendu de recevoir les contumax: que leurs biens étaier.t confisrjués, et que s'ils étaient arrêtés, ils subi>saient la peine du crime dont ils étaient censés convaincus.
I\ . La preuve <jue le conlumax condamné et banni dans
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une justice inférieure, pouvait retrouver un nouveau jui;ement , et sa justification, dans la cour supérieure, résulte des textes exprès de Beaumanoir.
CHAPITRE VIII
Des moyens qui servirent à constater les titres des droits civils
et des contrats particuliers.
1. La preuve que l'on prouvait par témoins fàge, la parenté, le mariai;e, la possession , c'est-à-dire l'existence des principaux titres de l'état des personnes et des propriétés, résulte :
i**. Des Assises de Jérusalem; elles admettent à prouver par témoins, « l'aide, le lii,^nage, le droit de succession, la <( majorité dVige, » et ne supposent point d'autres preuves sur ces objets ;
2**. Des Etablissements de saint Louis, et d'un texte de Beaumanoir; ils ne supposent d'autres moyens admis pour prouver làge, que le serment d'un prêtre qui a baptisé, des parrains on marraines, et, à leur défaut, le serment des bommes ou femmes qui seraient certains de l'â^e contesté.
IL La preuve que la validité des actes civils s'établissait le plus souvent par le témoii^nage des particuliers qui avaient été témoins de ces acles , résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem ; elles montrent que l'on admettait des témoins pour prouver l'existence de l'acte par lequel un citoyen s'était rendu pleige , c'est-à-dire caution d'un autre, si cette caution niait son engagement;
qC Du traité de Beaumanoir; il marque que «(les conve- « nances, » ou actes volontaires, «pour qu'on ne puisse les (( nier, se passent devant gens qui puissent les témoigner, et (( d'autres fois par écrit; que plusieurs cas se prouvent ainsi « par le record des bonnes gens , et que cette pi euve a toute « autorité. »
III. La preuve de ce qui a été dit sur l'usage d'invoquer tt le record de cour, » ou le témoignage des juges, et sur l'entière autorité de cette preuve, résulte ;
1°. Des Assises de Jérusalem déjà citées; on y a vu que dans les cas où un cautionnement était contesté, celui qui le
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réclamait pouvait invoquer « le record de la cour, » toutes les fois que renj^agement avait ét<'* passé à cette cour: et que cette forme de i;arantie était la plus sure de toutes ;
vtP, D'un texte de Beaumanoir^ il marcjue que « nul ne peut « recorder de querelle plaidée en cour, sinon les juges; que « Ton ne peut appeler de leur record , et que jamais l'appel de (( (aux record n'est admissible-, w
3'. D'un texte de des Fontaines; il montre que « le record c( est sans appel , et ne peut être requisque des juives; »
4". Des anciens usages delà Normandie ; ils définissent clairement la preuve par record: u c'est une certaine loi générale- « ment observée par les princes, qui veut qu'on rappelle par (( l'exprès témoignage des recordeurs, les choses qui furent dites, « faites ou arrêtées en la cour laïque, pour qu'elles soient <( observées. On a|)pelle recordeurs toutes les personnes recor- « danles en la cour ; et personne ne peut être appelé au record , (( qu'il n'ait été présent à la cau^e. »
IV. La preuve qu'il y avait des actes écrits sous seing privé à l'époque où les contrats par témoins étaient le plus en usage, est d'une telle notoriété qu'on peut se dispenser de la produire ici.
Y. La preuve que les actes civils pouvaient être rédigés par les magistrats de la juridiction, etque de tels actes avaient une autorité entière, résulte du traité de Beaumanoir; il marque (c pour les ventes, échanges, dettes, convenances, quelles « qu'elles soient, les contractants sont libres de contracter « sous leurs sceaux ou de prendre lettres de baillis, )> par lesquelles le magistrat lui-même énonce tous les articles des conventions , les certifie, y appose le sceau de la juridiction. De tels actes, selon Beaumanoir, sont inattaquables, à moins que l'on ne puisse prouver que les noms y sont supposés.
\ L La preuve <|ue les causes civiles de la moindre importance se terminaient par le serment d'une des parties, résulte ;
i". D'un texte de Beaumanoir; il le marque positivement et fonde cette pratique sur ce qu'il n'est pas bon que « longs (( plaids et grands coûts soient mis en petite querelle; »
i>.°. Des Ltablisscmcnts de saint Louis; ils admettent le serment pour se délivrer de l'obligation d'un cautionnement; ils
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l'admettent pour seule preuve dans toutes les causes qui ne passent pas cinq sous.
CHAPITRE IX
Conservation des règles primitives des poursuites criminelles,
sous la troisième race.
L La preuve que l'usage de l'accusation publique se conserva sous la troisième race pour le crime de trahison envers le seigneur, résulte des Assises de Jérusalem; elles montrent que toutes personnes peuvent accuser du crime de trahison et de foi mentie commis contre les différents seigneurs.
IL La preuve que pour le meurtre et les autres délits privés, les seules parties intéressées furent admises à accuser, résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem ; elles spécifient en détail toutes les personnes qui peuvent faire l'accusation d'un meurtre. Ce sont tous les parents de consanguinité et d'affinité du mort; ceux qui avaient avec lui quelques liens spirituels, ou qui étaient ses vassaux; enfin, tous ceux à qui l'on j)eut supposer un véritable lien d'affection ou d'intérêt avec le mort , de sorte que ce soit l'afl'ection pour le mort et non la haine pour l'accusé qui porte à raccusation. Les Assises de Jérusalem marquent enfin que les juges doivent rejeter l'accusation de meurtre , qui leur est portée par quelqu'un que Ton prouve être étranger à celui qui a été assas-
sme ;
i'\ Du traité de Beaumanoir ; il montre que pour accuser de meurtre et des autres cas de crime , il faut être parent du mort ou de roCfensé; et que la justice doit rejeter l'accusation de celui qui est étranger au lignage de l'offensé. Beaumanoir marque ensuite « que nul ne peut poursuivre de larcin, <( si ce n'est celui qui a été volé ou qui a eu intérêt dans la « chose volée ; »
3°. De la coutume de Normandie ; elle suppose que la réclamation sur le meurtre appartient d'abord au plus proche parent du mort et ensuite à toute la famille.
IIL La preuve que dans les crimes notoires les offensés ou IV. 13
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les parents pouvaient se conlenler de dénoncer le crime et le coupable à la justice, sans se rendre accusateurs, résulte :
i". D'un passai^e de Heaumanoir; il dislingue clairement la dénonciation du crime de l'accusation du coupal)le, et montre que ces deux voies de poursuite étaient ouvertes aux oflensés ^
•a". Des ordonnances et chartes de Philippe-le-Bel, deLouisle-Hutin et de Philippe-le-Long; elles montrent que le droit établi avant ces règnes distinguait, sous tous les ressorts, le dénonciateur de l'accusateur ; elles démonlient rusai;e des dénonciations i^énéralement établi dans les afïaires criminelles.
IV. La preuve du droit et de roblii;atioR des seigneurs et hauts justiciers de poursuivre d'office , sur la notoriété, les crimes sur lesquels il ne se présentait [)oint d'accusateur, s'établira avec détail dans le chapitre suivant, où Ton traitera avec plus d'étendue des fonctions de ces seii^neurs, comme parties publiciues.
\. La preuve que toutes les ibis qu'il s'agissait de délits matériels, les établissements de la troisième race obligèrent les juges à la vérification du corps du délit, avant de recevoir l'accusation , résulte :
1". Des Assises de JéTUsalem ; elles marcjuenf que « celui (( qui se plaint d homicide doit l'aire aj)])oiler le corps dece vaut la cour et montrer les plaies; » que le corps doit être examiné avec le plus grand soin par des hommes délégués des juges, qui rendent compte à la cour de l'état où ils l'ont trouvé ;
2". Des Etablissements de saint Louis; ils prescrivent à celui qui se [)laint d'avoir été atteint par un assassin , de montrer aux juges ses plaies et le sang qui a coulé , « car, » disentils , (( il convient (ju'il y ait un (ait apparai>sant à montrer à la (( justice; trahison n'est pas de paroles; il faut en cause de u meurtre , le voir et le savoir : le sang est le garant ou le té- « moin de l'homme, quand il est montré à la justice; »
3°. De la coutume de ISormiMidie; elle montre que u Ton u ne peut poursuivre pour le meurtre, sans que certaines en- (( seignes soient montrées à la justice, et (ju'il (aut qu'elle voie u le sang à sa plaie. »
M. La j)reuve que tout accusateur s'obligeait à subir la
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peine du crime qu'il iuipuiait, s'il ne pouvait prouver le crime, résulte :
i\ D'une ordonnance de saint Louis et des Établissements de ce prince; ils enjoignent à la cour qui reçoit Taccusation de meurtre, de sommer ainsi l'accusateur: a Si tu veux appeler (1 celui-ci de meurtre, lu seras ouï; mais il convient que tu te « lies <à soufl'rir telle peine que ton adversaire soulïi irait, s'il (( en était atlrinl. » ils marquent que « tous les crimes capi- « taux ou il n'y a point péril de vie ou de membres, sont tous <' sujets à la même règle; »
9°. Des preuves qui ont établi que le seigneur qui avait fait porter un faux jugement sur une accusation criminelle, était sujet à la même peine qu'il avait prononcée contre Tin. nocenl, et que tout justiciable qui avait apjielé son seigneur de faux jugement, ï,ans pouvoir justifier son appel, portait la même peine qui avait menacé ce seigneur.
CHAPITRE X
Conservation des principes prinntifs dans les formes d'inslriiction dus affaire
criminelles, sons le n'gime féodal.
L La preuve que l'aveu libre de l'accusé était toujours regardé comme la preuve de son crime , résulte :
1". Des Assises de Jérusalem ; elles veulent que tout accusé qui avoue le crime de meurtre soit condamné sur cet aveu •
9.^ De l'ancien style du parlement; il suppose que toute accusation capitale était jugée à mort d'après le seul aveu de l'accusé.
IL La preuve que sous la troisième race on n'exigeait point de l'accusé le serment de dire vérité dans sa cause, est formellement établie dans un texte de Beaumanoir. (( En cas de (( cri'me , :> dit-il, a nul n'est tenu à faire serment contre soi- (( même. »
111. La preuve que l'usage de la question préparatoire ne fut |)oint admis dans les coutumes féodales, est établie par le silence de tous les monuments, depuis le dixième siècle, sur cet odieux moyen . et par l'accord di; ces mêmes monuments, ({ui, retraçant tou> les moyens de jjreuves employés dans les
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cours laïques, excluent ainsi positivemenl lous ceux dont ils ne font p'is mention.
IV. La preuve de ce qui a été dit sur les moyens accordés à Taccusé , pour repousser Taccusation , résulte du traité de Ikaumanoir; il marque que l'accusé peut annuler l'accusation : en prouvant qu'il avait été précédemment absous du crime pour lequel on le poursuit, par le jugement du tribunal même où il comparaît ou par le jugement du tribunal souverain ', en prouvant que le délit qui lui est imputé n'a pas eu lieu; en prouvantqu il était absent du lieu où l'on suppose qu'il a commis le crime, à Tbeure où ce crime a été commis-, ou qu'enfin pour le crime commis les parties ont accepté une pacification légale.
V. La preuve que si l'accusation était admise, faccusaleur était obligé de la motiver et d'en produire la preuve devant l'accusé, qui était autorisé à répondre et à produire des preuves justificatives, résulte :
i". Des Assises de Jérusalem \ elles ont montré (|ue laccusalion des crimes publics, de trahison, de foimentie, devait être motivée par l'accusateur, en présence de l'accusé , qui était admis à otlVir le combat comme preuve justificative, et que Taecusé d'assassinat pouvait repousser l'accusateur, par les seules preuves (\\ic l'homme qui l'accusait n'était pas parent et n'avait nulle affinité avec le mort. Les Assises de Jérusalem montrent encore que l'accusation de meurtre et d'assassinat était prononcée devant l'accusé, et que, sur sa seule négation , on obligeait Taccusaleur à produire deux lémoins (lue l'accusé |)0uvait démentir et appeler au combat; que Ton admettait enlin cet accusé à produire des témoins contradietoirement à ceux qui le chargeaient;
9^. D'une ordonnance de saint Louis, rappelée dans les Etablissements de ce prince; elle veut qu'on déclare à Taccusaleur de meurtre, avant de l'entendre, <c qu'on exige de lui la c( preuve par témoins, et que son adversaire pourra contredire « ses témoins. » Elle veut (lu'on reçoive toutes discussions et récusations de la part de l'accu>é, et qu'il puisse même produire des témoins coiitradictoires à ceux qui le chargent. Elle marque enfin que celte forme était à suivre pour tous les crimes capitaux ;
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3\ Des Établissements de saint Louis; ils montrent que l'on recevait les preuves justificatives de l'accusé, aussitôt après celles de l'accusateur, et que si elles étaient égales, on devait prononcer en faveur de l'accusé « parce que droit est « plus prêt à absoudre qu'à condamner. »
YL La preuve que les hauts justiciers étaient obligés de saisir et livrer à la justice les hommes surpris en flagrant délit, pour les traduire en jugement, et que tous les citoyens avaient le même droit dans cette seule circonstance, résulte :
I '. Du traité de Tjeaumanoir; il marque que « tout homme « peut arrêter le malfciiteur pris sur le fait, poursuivre et sai- « sir un larron avec la chose volée, et que, pour le commun « profit, il convient qu'en celte circonstance tout homme soit «sergent; » il marque que chacun a le droit d'arrêter les gens qui entrent de nuit dans les lieux renfermés , tels que voleurs de bois, mais que c'est toujours pour les traduire au tribunal de la juridiction;
'>.°. Du Conseil de des Fontaines; il marque que l'on peut poursuivre et arrêter le meurtrier de son père, à condition de le rendre à la justice;
3\ Des Établissements de saint Louis; ils autorisent a toute « justice seigneuriale à faire arrêler le justiciable de la cour <( du roi pris en présent fait , et à le détenir jusqu'à ce qu'elle (( ait prouvé le crime à la cour du roi; »
4". D'un texte de la charte normande; il porte que « tous (( les barons et autres justiciers peuvent prendre tout homme u saisi de larcin ou le faire saisir par leurs sergents , à condiii lion de le traduire aussitôt en jugement; » la charte ajoute que « les hommes de la juridiction doivent saisir ceux qui (( crient haro, et ceux sur qui il est crié, » et les rendre à leur seigneur, qui doit , dans le délai de vingt-quatre heures , les traduire en jugement, sous peine d'amende;
5*". Des chartes de commune accordées par les rois à plusieurs lieux de l'Ile de France; elles reconnaissent qu'on peut saisir l'homme qui commet un crime pour le conduire aussilot à la justice du lieu , dans le cas où l'intervention de la justice ne pourrait l'obtenir à l'instant du llagrant délit;
Ci". D'une charte particulière de Louis VII pour les bour-
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^(•ois (rOiléans; le princo s'y adr il)iie le tlioil de retenir un liomiiH; eilé à <a eoui". >'il a v[v pris en flai;ranl fait.
\ IL La preuve (jue eelui <jui tuait l liunime surpris en fla{jrant délit, parce qu'il ne pouvait ie saisir vivant , n'était sujet à aucune [)eiiie, résulte d'un texte de lieaunianoir ; il porte (j'.ie si le malfaiteur se défend, et (ju'on le tue en le prenant, la ju.-li(!e n'a ri<Mi à demander au premier^ u car il <( vaut mieux (juc les malfaiteurs soient occis que d'échapper. » \ m. La preuve de ce qui a été dit sur les dinérenles ol)li- £;ations des hauts justiciers et de leurs officiers, dans les cas ou le cri puhlic leur dénonçait un crime, et où de violents soupçons indiquaient le coupahle sans (ju il s'élevât de di'noneiateurs ni d'accusateurs, s'étahlit par le traité de Beaumanoir, qui a d(''crit nn'lhodiijuemenl tontes les rèi;les, les formes et les conditions des procédures ludiciaires faites d'office, et ajout»' j)lusieurs exemph»s i\r. ces sortes de proc(''dures.
Ofj lit dans le lrail<- de l'iiauinanoii', fjue « ceux cjui sont <( suspect> de crime> contre les(|uels nul ne se fait partie, et (( dont le crime n'est pas notoire, sont ce[)endant pris et em- (( prisoniK's par le haut )usticier, et retenus en prison autant « de temps (jue la coutume en exiqe avant l'ariét de bannisseu ment d'un conlumax ; » que les olficiers de la justice doivent faire publiei dans la juridiction , à plusi<'urs repri-es et à dinérents termes : « jNous tenons tel homme en pri>on sur le (( soupçon de tel cas, » et dire le cas; (ju'après toutes ces formalités remplies et tous les dc'dais éuoulés, « s'il ne se présente u personne (jui veuille se faire partie, ("t rjue le jui;e n'ait pu a trouver le fait notoire, l'homme empiisonné doit être délice vré par le jui;emenl, » et mis à l'ahii de toute poursuite. Deux exemples cités par Heaumanoir justifient les prii^eipes qu'il a étahlis. Le premier rei^arde un homme, qui. après avoir suhi tous les degrés de pieuves prescrits, sans qu'on l'ait pu eonvaincie, est enfin accusé ; il se défend de l'accusation par la seule raison (ju'on est venu trop tard Taeeuser ; et cette défense lui eut suffi, quelque coupahle rpiil put èlre,si son élar;-ii"semenl eut précédé l'accusation. Le second exemple présenta un hojnme mis en cause « par voie de dé- (( noneialion » pour un assassinat: on lui propose une en-
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quête, il la refuse: « le juge fait une aprise de son office, » c'est-à-dire appelle tous ceux qui peuvent avoir connaissance du délits sur son témoignage, et sur leur serment, le dénoncé est condamné en justice.
Sur la procédure par enquête , Beaumanoir explique que l'on doit demander à celui qui est pris sur le soupçon grave de crime capital , s'il veut consentir à l'enquête ; que, s'il y consent, on lui doit nommer tous les té'moins, pour qu'il les contredise ou les récuse s'il en a le moyen. Beaumanoir cite enfin l'exemple d un assassinat qui fut commis dans la juridiction même où il fut hailli; les officiers de la justice informèrent de ceux (|ui pouvaient avoir eu connaissance du délit-, sur des indices très-précis, ils arrêtèrent un homme à qui ils proposèrent l'enquête, qu'il osa accepter^ les juges appelèrent des personnes dont il se réclamait, et celles qui pouvaient justifier ou combattre ses assertions^ l'enquête contradictoire le convainquit d'imposture, et le fit connaître coupahle de l'assassinat pour lequel il était poursuivi^ il fut jugé, condamné et livré au supplice.
IX. Les détails que donne Beaumanoir se confirment par des autorités gém-rales.
1°. D'après les Établissements de saint Louis, les officiers de justice doivent arrêter les hommes suspects, informer de leurs vie et mœurs, et du fait dont ils sont soup^çonnés, mais quand cette première information les aurait montrés coupables, la justice ne |)ourrait les condamner à la peine de leur crime, et n'aurait que le droit de les bannir de la juridiction , à moins que leur conviction n'eut résulté de l'enquête contradictoire qu'ils ont la liberté de refuser, et si, les formalités de l'information d'office accomplies, personne ne s'est présenté pour les accuser, ils peuvent être relâchés sous caution j et après Tannée écoulée, ils sont à l'abri de toute poursuite.
a*'. Les ordonnances de Louis-le-Hutin conservent les principes posés ici dans les provinces de Champagne et de Bour-
gogne.
3". La coutume de Bourgogne dit formellement qu'une enquête ne vaut lien , si celui contre qui elle e>\ faite ne l'a \olontaircment acceptée.
4°. Enfin la coutume de Noimandie, qui diffère un peu de la
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routunie générale sur les voles d'information d'office tracées aux juges, s'en rapproche essentiellement en obligeant la juslice à saisir et à détenir l'an et jour Tliomme suspect de crime qui n'a point d'accusateur, et en autorisant l'enquête si le prisonnier la consent.
X. La preuve spéciale de ro])ligation de la plupart des hauts justiciers de saisir provisoirement les hommes violemment suspects de crimes capitaux, sera encore fortifiée dans la suite de ce livre, où Ton verra les autorités multipliées qui proscrivent les contraintes arbitraires, excepter les circonstances où il y aurait un violent soupçon de crime capital.
CHAPITRE XI
Oo la nature des preuves morales dont l'usage fut tran-^niis des deux prenûcrcs races à lu troisième, ou qui lurent changées et modifiées.
I. La preuve que le serment des conjurateurs cessa d'être invoqué comme moyen de conviction sous la troisième race, est établie par le silence absolu de tous les monuments de la législation de cette époque, qui ne font point mention de cette preuve en traçant les règles des procédures.
IL La preuve que sous la troisième race on n'exigea plus que deux témoins pour opérer la conviction dans toutes sortes d'afï'aires, résulte des Assises de Jérusalem et du traité de Beaumanoir-, ils attestent que deux témoins sont nécessaires et suffisent pour prouver un droit, pour décider une querelle de la perte au gain , et pour décider les causes capitales quelles qu'elles soient.
111. La preuve de ce qui a été dit sur les conditions requises pour rendre les témoignages valables, résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem; entre ceux qu'elles excluent du droit de témoigner, on remarque les hommes qui ont été auparavant convaincus de parjure ou de trahison, les bâtards, les femmes, les ecclésiastiques, les enfants au-dessous de (juinze ans, enfin les serfs. Les cas où il s'agit de prouver la naissance ou l'âge font seuls exception à ces principes;
'2^ Des textes de Beaumanoir; ils prononcent les mêmes exclusions que les Assises de Jérusalem , et les mêmes excep-
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tions dans les seules circonstances où il s'aiiit de naissance ou d'âge. Mais ils vont plus loin encore ; ils attestent que tous ceux qui sont de la maison de quelqu'un , ou sous sa protection spéciale; qui tiennent bail de lui; qui ont avec lui des liaisons d'intérêt ou de commerce, sont exclus du droit de témoigner dans sa cause ; que le témoignage d'un homme dans sa cause n'est jamais admis; qu'on ne doit pas plus admettre ceux qui sont ennemis de l'accusé ou en division avec lui, pour quelque cause que ce soit; qu'enfin aucun parent de raccusé ne pourrait être appelé à témoigner pour lui.
IV. La preuve que les parties avaient le droit d'élever contre les t('*moins tous les reproches qui , aux termes des coutumes, les rendaient non recevables, est établie au chapitre précédent.
V. La preuve que les témoins étaient obligés au serment avant de l'aire leur disposition, est établie par les textes de Beaumanoir pour tous les cas possibles.
\ L La preuve que personne n'était obligé à témoigner que dans les causes où il n'y avait pas lieu au combat, est encore expresse dans les textes de Beaumanoir.
CHAPITRE XII
Du droit d'appel.
I. La preuve que celui qui n'a pu obtenir justice au tribunal auquel il était immédiatement soumis, pouvait, après les délais de la coutume , appeler au tribunal souverain , après avoir prouvé le déni de justice, résulte :
1°. Du Conseil de des Fontaines; il marque que, quand une partie n'a pu obtenir justice, elle peut, après les délais de la coutume expirés, « faire ajourner son adversaire à la <( cour de Tavanl-seigneur, » et y être jugée en prouvant le défaut de droit;
a". Du traité de Beaumanoir; il marque que le défaut de droit autorise à l'appel tous les justiciables du seigneur, vassaux et non-vassaux, nobles et non-nobles, jusqu'à ceux qui, étant étrangers à la juridiction , y poursuivent contre ses justiciables. Beaumanoir marque de plus « qu'il n'y a nul cas où « l'on ne puisse appeler de défaut de droit; »
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3'*. Des Assises de J<''rus.ilem , qui appliquent a ce nouveau royaume lescoulumes de France ; elles veulent « que le « chef seigneur fasse droit par sa cour aux hommes de ses « hommes, si leur seigneur immédiat le leur a refusé; »
4". D'une ordonnance de saint Louis ; elle autorise u à ap* « peler contre le seigneur de défaut de droit, pourvu que Ton « puis>e prouver ces défauts dans la cour d'appel;»
5\ D'une charte de Louis-le-Gros, d'une lettre du pape Anas!ase à Tarchevéque de Ihuges, et d'une charte de Tabbé de Pïésuensé, qui établissent, pour les nobles et non-nobles de ditïV'renles provinces, ce droit d'appel à la juridiction supérieure , dans le cas où ils n'auraient pu obtenir jusiice dans la cour; on y trouve nn^me des extMnples de ces sortes d'appels, portés et jugés à la cour rovale.
11. La preuve que tout justiciable était ('gaiement admis à reluseï' un jugement (jui n'c'lait pas porté dans les formes de droit et par le> juges natuïds, résulte des textes de Heaumanoir; ils manjuent positiveuicnt que si le seigneur veut faire juger à sa cour par un seul pair, s'il veut juger lui-même ou iiùvv, juger le noble par des bourgeois, le justiciable est également admis à rejeter le jugement et à ap[)eler si le seigneur persiste à lui refuser une justice compétente.
IlL La preuve de ce qui a élé dit ^ur les diverses circonstances (pii autorisaient Tai pel de faux jugement, résulte :
i". Drs Etablissements de saint Louis et des textes de des Fontaines et de Beaumanoir, déjà cités; ils montrent que tout justiciable peut accuser le jugement de son seigneur comme mauvais, faux et fait par corruj)lion, et que, s'il le prouve tel, il obtient un jugement à la cour su|)érieure;
2". D'un autre texie de des Fontaines; il montre que l'on peut également appeler d'un jugenu'iit rendu contre la coutume du pays, et que ce droit appartient même aux habitants non- nobles delà cité ou des châteaux qui ont des coutumes propres;
S**. D'un arrêt des grands jours de Champagne , et de trois ordonnances rovale^ déià citées; elles réservent également à la cour royale la connaissance de l'appel de faux jugement et de défaut de droit dans le domaine de sa juridiction ;
4°. De deux arrêts du parlement et des chartes de Louis-
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Ic-Gros et de Philippe-le-FIardi , cités par Du Gange au mot Falsare-^ ils offrent des exemples d'appels de faux jugement portés au parlement;
5°. De plusieurs chartes de communes; elles montrent que les non-nobles pouvaient appeler de faux jugement contre les juges municipaux.
n . La preuve de ce qui a été dit sur les eilets des appels d'inlei loculoires résulte :
1". Du Conseil de des Fontaines ; il suppose que, dans toute cau^e civile, une [)artiequi interjelte aj)pel au lieu de répondre à une première réclamation faite conJre elle en justice, est sujette à l'amende aux premiers juges , si son appel est rejeté, et que la partie adverse est remise en possession de la chose contestée , mais que le plaid du fond de la querelle reste entier, et peut se renouveler pendant l'an et jour; que si celui qui a ap[>elé l'a fait après rrpous _, c'est-à-dire après discussion contradictoire, et qu'il soit débouté à la cour d'appel, il perdra non-seulement la saisine, mais le fond de la querelle. Des Fontaines ajoute que, dans les causes ciiminelles et personnelles, « celui qui a faussé le jugement après répons, » s'il est condamné à la cour supérieure, perd aussi toute la querelle ; mais dans tous les cas, des Fontaines suppose que celui qui gagne une cause d'appel sur un jugement interlocutoire, revient à son tribunal direct pour le fond de l'affaire; «parce « que toute la querelle court pour encombrer l'appelant, et <c non pas pour sa délivrance. » Ce sont les juges qu'il attaque en atta(|uant un de leurs arrêts, et s'il les a convaincus de prévarication, il n'a pas pour cela détruit les droits de la partie adverse, «qui ne doit pas perdre la querelle pour le méfait « d'autrui. » Enfin, des Fontaines prononce formellement (( qu'autant de fois qu'on fait jugement de nouvel article en « une même querelle, » ce jugement peut être faussé;
'2'*. D'un texte de Beaumanoir; il marque que quand un tribunal inférieur a ordonné le combat judiciaire de deux parties, si le défendeur soutient qu'il n'y a pas lieu au combat, il peut fausser le jugement qui le prescrit; mais que, s'il perd la cause d'appel, il est obligé de retourner à la première juridiction et d'y subir l'épreuve qu'il avait essayé de fausser.
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CHAPITRE XIV
J3cs règles qui apidiquèreut l'usage tlu combat dans les causes civiles et ( rimiiieUes, sous la troisième race.
I. La preuve que le combat de raccusé et de raccusateur tUait invoqué dans toutes les causes criminelles où il y avait deux parties civiles en contradiction, résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem; elles marquent que u les <( choses dont on ne peut se défendre sans bataille, sont les ac- « cusations de meurtre, trahisoii, homicide, les querelles (( d'un marc d'art^ent et de plus, et toutes causes pour les- « quelles on peut perdre vie ou membres. » Elles supposent que tout accusateur de trahison et de loi mentie doit dire au seit];neur en pleine cour : a Un tel a fait telle trahison contre « vous, ou a sa foi menti vers vous -, s'il veut nier, je le prouu verai de mon corps contre le sien ; » qu'ensuite, u il dona nera son i^age au seigneur de rendre celui qu'il accuse mort « ou récréant. » Elles montrent enfin que l'homme accusé de meurtre ne peut éviter le combat avec l'accusateur (ju'en prouvant que son accusation n'est pas recevable;
^". De la coutume de Normandie^ elle montre que l'accusateur et l'accusé de crime d'assassinat doivent donner leurs gages à la cour et venir au combat ;
3"*. Du traité de Heaumanoir; il marque que « de tous les (( cas de crime, on peut appeler et venir à gage, s'il y a un « accusateur, et qu'il faut que l'accusé se défende ou demeure « atteint du fait ; »
4^ Des Établissements de saint Louis-, ils supposent que les crimes de trahison, de meurtre, de rapt et tous ceux qui sont sujets à la peine de mort, se décident par bataille entre Taccusaleur et Taccusé;
5\ Des preuves qui ont établi que les femmes, les vieillards , les enfants et les personnes infirmes avaient des avoués pour
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combattre dans leurs causes, et de la notoriété qui établit le même fait pour les ecclésiastiques.
IL La preuve que le combat du demandeur et du défendeur était exigé dans presque toutes les causes civiles , et que les interlocutoires mêmes se pouvaient décider par le combat, résulte :
1". D'un texte des Etablissements de saint Louis, qui vient d'être cité-, il ne dispense du combat que les frères, dans les causes où il s'agit de fiefs, de meubles et d'héritages; il marque « que Ton peut avoir bataille pour toute cause de plus c( de cinq sous au fond; »
2". Des textes de Beaumanoir-, ils montrent que le combat des parties était usité dans les causes de meubles et d'héritage; qu'il pouvait y avoir gages pour des barres de querelie, c'est-à-dire des interlocutoires, et qu'alors le vainqueur ne gagnait pas le principal, mais seulement la barre; qu'il n'y avait enfin que les causes au-dessous de douze deniers qui fussent exceptées de cette règle.
III. La preuve de ce qui a été dit sur le droit des parties d'appeler des témoins au combat, et sur l'obligation des témoins de l'accepter, résulte :
i*". Des Assises de Jérusalem; elles montrent que toutes les fois que l'accusateur en matière criminelle se présente à la justice, et que sa partie adverse nie ce qu'il avance, la justice lui demande ses témoins : l'accusé entend leur témoignage, prend à partie l'un d'eux comme faux témoin et l'appelle au combat: que s'il y a des témoins des deux parties qui se démentent, ils doivent également combattre les uns contre les autres, « si la cour l'exige; )> qu'enfin ((dans toute querelle (( qui va à un marc d'argent ou plus , » le combat du témoin et de la partie est en usage;
2". Des textes de Beaumanoir; ils supposent que Ton ap* pelait les témoins au combat « pour les causes de meubles et « d'héritage, comme pour le cas de crime. »
IV. La preuve que les témoins ne pouvaient se refuser au combat sans être traités comme faux témoins , et qu'ils subissaient le même sort s'ils étaient vaincus , se trouve dans les autorités déjà citées. Les Assises de Jérusalem, en supposant le combat de témoins contre témoins, font voir qu'il ne leur
était pas loisible crevitcr le combat; elles marquent que si le tt-moin arciist'cle parjure et appelé au combat pour une cause civile, ne bc disculpe pas en combattant, il est tenu pour faux, déloyal et parjure, et perd la voix et ré|)ons en cour. Beaumanoir dil que « le t(''moin appelé au combat est traité comme (( (aux et parjure s'il est vaincu, et que la moindre peine est « d'avoir le poini; coupé et de payer Tamende à la volonté « duseii^neur, mais que si la cause est de crime, il perd la vie. »
V. La pieuve que la justincalion par le combat fut propre aux non-nobles comme aux nobles, et s'étendit dans tout le royaume, résulte :
i''. Des textes de Heaumanoir et des Assises de Jérusalem; ils montrent (jue les non-nobles comme les nobles étaient sujets à celte épreuve dans bs causes civiles ;
'>.\ Des Établissements de saint Louis-, ils marquent les formes qui se doivent i^^arder dans le combat judiciaire d'un homme couiumier et d'un gentilbomme en cause capitale;
3''. De la coutume de lîarcelonne, citée par Du Canine au mot Duel/uni; elle suppose que la loi du combat est pour l'homme île pied comme pour le chevalier, et l'on sait qu'il n'y avait que les non -nobles qui combattissent à pied ;
4". De plusieurs actes qui montrent Tusai^e du duel judiciaire établi dans les cours laï(jues par les coutumes particulières des i^rands (iefs et de? liefs inférieurs dans beaucoup de lieux et dans dilïerentes provinces;
De plu>ieurs autres textes qui montrent l'usage du duel judiciaire admis dans les hautes justices de beaucoup d'évéchés et d'abbayes. Nous citerons les coutumes de Lorris , une lettre de Louis-le-Jeunc pour la police d'Etampes, une lettre de Philippe-Aui;uste pour les habitants de Sainl-Germain-des- Bois, une charte de Louis-le-Jeune, tendant à réformer quelques abus glissés dans les coutumes d'Orléans ; une lettre de Louis-le-Jeune pour confirmer les chartes données par Louis-le-Gros, son père, THistoire des comtes de JNevers, une ancienne coutume de Dijon , la charte de commune de Doulens donnée par Ouillaumc, comte de PontbieUjTan lao.i, la charte de commune d Abbeville , donnée par le même, les privilèges de la ville de Saint-Omer, accordés par Philippe, comte de Flandres , l'an i i8i , une notice sur l'origine
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du monastère de Peyrissas, dépendant de l'abbaye de Lezaten, une charte de Foulque, comte d'Angers, de l'an loio environ.
CILVPITRE XV.
De rautorilé de l'eprcuvc du combat judiciaire, et de l'application
de cette forme.
L La preuve que l'événement du combat judiciaire était un arrêt souverain et sans appel, soit que l'un des deux combattants refusât le combat ou fiît vaincu, résulte :
l^ Des Assises de Jérusalem ; elles marquent que « le sei- « gneur doit faire traîner et pendre celui qui sera mort ou « récréant dans le champ; »
9.°. Des textes de Beaumanoirj ils portent que « si la bataille « est faite, la querelle est venue à fin et il n'y a plus d'appel. » Ils ajoutent que « si la bataille est pour telle cause que la parce tie vaincue doit recevoir la mort et que le combat s'y exécute « par champions, Tappelant et l'appelé doivent être enfermés « en tel lieu qu'ils ne puissent voir l'événement, w et qu'ils doivent avoir devant les yeux les instruments du supplice qui attend celui dont Tavoué sera vaincu. Beaumanoir explique ailleurs que le témoin appelé au combat pour un intérêt civil, réputé faux s'il est vaincu, «a le poing coupé et demeure à (( la merci du seigneur et que le témoin vaincu en cas de crime « perd la vie; »
3". De la coutume d'Amiens; elle ordonne au prévôt « de « justicier dans les causes criminelles Ibomme dont le cham- « pion est récréant, » c'est-à-dire s'avoue vaincu, « et de jus- « tifier le champion lui-même. )> Elle ordonne de « contraindre « la personne dont le champion est vaincu en cause civile, « de satisfaire à son adversaire, » et, dans ce cas, la justice peut faire pendre le champion ou, en usant d'indulgence, le priver d'un membre et le bannir;
4\ D'une ordonnance de Philippe-le-Bel ; elle veut « que « le gage de bataille ne soit point outré, » c'est-à-dire ne soit point regardé comme acquitté, « à moins qu'un des combat- (( tants n'ait confessé sa coulpe , ou n'ait été mis hors de la « lice mort ou vif : w elle veut que le corps du vaincu, vif ou
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mort, soit livré au maréchal pour eu faire justice, que toutes ses armes soient brisées et dispersées, et le corps, s'il est mort, exposé avec ignominie. L'ordonnance ajoute « quetous (( les biens du vaincu seront confisqués : le vainqueur sera « conduit hors du camp avec honneur, et une sorte detriom- <( phe, et qu aucuns juives ne pourront jamais l'obliger à <( répondre sur cette querelle, pour quelque information que « ce soit. »
II. La preuve que le déni de justice devait se prouver par témoins, et ([ue l'appelant ou l'appelé pouvait proposer le combat à l'un des témoins, résulte des Etablissements de saint Louis et d'un texte de Beaumanoir, qui le montrent positivement.
UL La preuve que celui qui appelait de faux jugement le haut justicier ou les juges de sa juridiction , était obligé de soutenir son ap|)el en prenant à partie le haut justicier ou l'un des juges , résulte :
i". Du Conseil de des Fontaines ; il suppose que le roturier traduit en jugement à la cour d'un chevalier, son seigneur, peut fausser le jugement et appeler le chevalier au combat ;
9P. Du traité de )3eaumanoir ; il marque que celui qui veut appeler de faux jugement ne peut combattre qu'un seul juge, quoiqu'il en accuse plusieurs; qu'au moment où le second juge répète le jugement du premier, l'appelant le prend à partie, attestant au seigneur présent à la cour « que le ju- <( gement est faux , mauvais et déloyal , et qu'il le fera voir u tel, » qu'alors l'appelant et le juge donnent chacun leur gage de bataille.
IV. La preuve que dans l'appel d'un jugement interlocutoire en matière criminelle, le sort du combat prononçait irrévocablement, est établie dans les autorités qui ont montré que la peine de mort frappait dans cette circonstance le seigneur ou celui qui l'avait accusé de faux jugement.
Y. La preuve de ce qui a été dit sur reflet des appels portés à la cour suzeraine, pour les jugements interlocutoires des causes civiles , appels qui , ne décidant que la question incidente , donnaient lieu à deux combats dans la même cause, le premier à la cour suzeraine, pour Tappel, le second eu
ïî '
; / Vf
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cas tic renvoi à la première juridiclion , pour le fond de la cause, resulle :
1°. D'un lexlc de des Fontaines ; il suppose un justiciable quia appelé a la cour suzeraine, pf.rce que les juges immédiats ont refusé do l'admettre à l'épreuve du combat, quoiqu il eut droit de l'invoquer; ce justiciable est admis à prendre a partie un de ses juges , et , si le sort du combat lui est favorable, ,1 est renvové à la juridiction directe, ou le combat q<i .1 avait d'abord réclamé décide le fond de la discussion entre lui et sa partie civile;
''■". D'un texte de Beaumanoir; il suit une supposition con- Irairc a celle de des Fontaines. Si la junice a ordonné un combat entre deux parties, et que l'une d'elles soutienne qu'il n y a nul gage po^ir ses raisons, et fausse le jugement, la cour demeure suspendue; l'appelant combat pour prouver l'in justice de l'arrêt qui avait ordonné le duel dans sa cause : s'il Inomphe. il en est délivré; s'il est vaincu dans le premier combat , d ne peut plus éviter l'autre.
V I. La preuve que la coutume de la troisième race ne permettait qu'une seule bataille dans une même cause, pour les -ippels inicrlocutoires, est établie littéralement par un texte de des Fontaines.
CHAPITRE XVI
D ., trais de justice pour les parties et les seigneurs.
I. La preuve que les divers dépositaires du droit de justice étaient chargés de tous les frais nécessaires <à la réunion des tribunaux et h. l'exercice des fonctions exécutrices , et que les ciloyens remplissaient graluilement dans les divers tribunaux les fonctions de juges, s'établira dans les livres suivants, où l'on traitera à fond des fonctions publiques des citoyens, de la composition dç<. tribunaux et de la distribution des pouvoirs de juger et d'exécuter. On ne saurait présenter par anticipation une démonstration aussi étendue.
II. La preuve qu'il n'y avait point de dépens Q\\2^és des parties, dans les causes ordinaires, résulte :
I". Des Etablissements de saint Louis; ils marquent trois circonstances dans lesquelles ou rend les dépens, non au IV. 14
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jU-çe, mais à sa pailie, savoir, après le combat, -i i ( n a via vaincu; après le (Irf'aiil, s'il e>t pruuv('' • et après un ju-ement (jui a condamné à tort à rendre ce qu'on avait enleva' à sa partie. Or, dans tous ces cas, les dép(n> peuvent être envisagés comme des réparations civiles. « De nulle autre chose, » ajoutent les Elabli.-seuienl.^ de saint Louis, u on ne reiul coiils (( dans les cours laïques ] »
9^". Des textes de Heaumunoir et de des Fontaine; ils attestent que, selon la coutume, on ne rend pas de dépens.
III. L;i |)reuve dv, ce qui a été dit sur les frais considérables (m'exigeait le combat judiciaire, (rais qui se partas^eiiient entre le ^eil;neur et les j)ar'iie> civiie>, résulte :
1". Des Assises de Jéru'^alem : elles marquent « (ju'après u (lu'un combat judiciaiie a été ordonnt' en justice, le seiu gneur doit faire garder les deux champions , et les cnlrele- « nir largement de tout ce dont ils peuvent avoir beroin-, (jue <( quand ils sont au champ, le justicier doit mellie dis hom- (( mes pour garder le champ, faire conduire h^ chevaux des u cham|)ions et porter leurs armes ^ qu enfin , le cheval et les (( armes du vaincu sont au seigneur ou à son connétable, (( ainsi qu(; toutes les pièces de l'ai mure du vainqueur ([ui se « sont détachées et sont tonibée.-> dans le chamj)-, m
2". Du traité de Beaumanoir^ il montre combien les d(''penses nécessaires |)our se préparer au combat étaient considérables, en apprenant que le seigneur qui tenait en saisie les biens d'un accusé devait le ressaisir du moment où le gage de bataille était ordonné , pour rjue l'homme destiné à combattre (( eût de (juoi se mettre en défense et soutenir un phûd de si (( grand coût. » Beaumanoir marque encore que le seigneur doit faire les frais de la gartle et de la préparation du champs
3°. Des Elablis^emcnts de saint 1 ouis^ il.'» marquent que le vaincu indemni>e le valurjuiur de tous les dépens, et paye encore une amende à la justice.
IV. La preuve de ce (jui a été dit sur les conditions difh'v rentes du combat enlre le gentilbouîme et le non-noble, conditions (lui favorisaient le drfend(Hir contre l'agroseur, résuite du traité de Beaumanoir et de l''.il)li>sement^ de saint Louis j ils montrent que le genlilhomuic; (jui a|)jnlle le rolurier au combat doit quitter son cheval cl ses aimes distinclives^
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et (jue le rolmicrqui est agresseur contre le noble doit combattre a pied av(^e Lécu , la lance et le bâton , tandis que son adversaire e>i à cheval et beaucoup mieux armé.
CHAPITRE XVII
Hèi;Ies cl bornes (ics contraintes sous la troisième race.
L La preuve de ce qui a été dit sur les contraintes pcrmi>es reulemenl au rui et aux boirons envers leurs débiteurs, et sur les c(inditions modércVs de ces contraintes, r(\sulte :
l^ Des Ktabli>senienls de saint Louis; il y est positivement atlesléque les officier, royaux « ne peuvent saisir ou empri- (( sonner le- >uj( ts pour aucune autre dette que pour celle du « roi, qui est en possession et en droit de faire saisir, pour ^a «. dette connue el jjrouvée, corps, avoir et héritage • »
•V\ D'un passage de Bi aumanoir ; il pose les mêmes principes que les lùablissements de saint Louis, tant pour le roi (jue pour les baions. Il muKjue déplus que les prisonniers pour detles (( ne doivent point être grevés ; » qu'il est même prescrit de les pourvoir de bons aliments, et de les relâcher après quarante Jours >ils sont hors d'état de payer, n parce que ce « seiait eliose contraire à rhumanité que de retenir homme « prisonnier pour dettes, après avoir reconnu que le créan- « cier n'v j)eut rien gagner. »
II. La preuve que, sous le régime féodal , aucun citoven ne pouvait être d('possédé avant (ju'un ju:-;cment lé'gal l'eût dcv claié déchu de sa po>-es-ion 5 qu'un citoyen prévenu de crime ne pouvait être arrêté el contraint sans l'ordre d'un tribunal légal, el qu'après cet ordre même il devait être relâché, s'il donnait caution, et que l'accusation ne fût pas capitale, résulte :
r. Des Assises de Jérusalem 5 on y voit que ce fut un des principe- fcndamenlaux que les Français portèrent dans ce roy.ninje, (( que la défense faite à aucun seigneur de mettre (c mjiin an corps et au fief d'un de:^ justiciables, si ce n'était «( par égard et connaissance de cours; » que, dans le cas où un seigneur pariieulier aurait commis cette violence, « le chef « seigneui- du royaume ne le devait pas souffrir, » et que « si (( c'était lui nuîmequisV^n fût rendu coupable, tous leshonjmes u du royaume étaient tcLUs les uns envers les autres d'aller
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<• tii coij)s sommer le seii^neurde rendre cet liommca lajusiice. u et au rciustlu seic,nîcur, délivrer leur pair do force ou au- « tiemcnl; )) (m'enliri les mêmes moyens seraient em|)loyés quand il s'a^^irait de la saisie arbitraire du fiel'j
14". Du traité de Beaumanoir ^ il marque que si le seiiiiieur « a saisi quelque chose du fief de son justiciable , sans le ju- « gemcnt de ses pairs, » cet homme doit le requérir de le remettre en possession, et en cas de refus, quitter ^n justice et l appeler devant le suzerain, « car il n'est pas tenu d'entrer « en jui;ement dessaisi; »
3". Des Etablissements de saint Louis : ils marquent j)osil!vement que a nul ne doit, en nulle cause, dessaisir ni dépouil- « 1er avant le jui^ement; »
4''. Des ordonnances de saint Louis pour le Lanj^uedoc et pour tout le domaine royal ; elles déi'endent ( xpressémenl aux oificiers des ju>liees féodales a de lever aucune amende, pour mf'faits ou pour délits, si elle n'a auparavant été adjugée et taxée en jui;ement; que si le piix de l'amende a été oOertavant le jui;ement , par un accusé, pour se racheter d'uni; peine allliclive, il faut également que « la cour le taxe et l'ad- (( ju-e; >»
5\ De rilisloire de l'abbé Suger et de la Chronique de Saint- Denis; elles rapportent que Bouchard de Monlmorenci ayant été condamné à la cour de Philippe L', senfuit |)our éviter d'obéir au ju/^emenl : « Il n'avait pas été arrêté, » dit Suider, u parce que ce n'est pas rujai;e des Francs. » Les deux auleurs rapporlenl ailleurs que Louis-le-Gros, en remettant son royaume à son fils , « lui fil prêter serment solennel de i;arder u à chacun le droit et de n'arrêter personne dans sa cour, à « moins qu'il ne se rendit coupable en ce lieu même; »
()'. D'un texte de Mathieu Paris ; on v voit rjue le roi Jean , coupable de la mort d'x\iihiir, réclama à la cour dn loi de France, sur ce qu'il avait été dépouillé, non par jugement, mais par violence, de son duché de Normandie, violation de droit qui devait être réparée avant qu'il piil comparaîtie à la cour rovale;
j°. D'un texte du même auteur; il rapporte une réclam.ation faite par les i;iands, sous le rèi;ne de saint Louis, fondée sur ce principe, que personne ne peut, au royaume de France,
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être dé'pouillé de quelque chose de son droit que par un jugement;
8". Des lettres du pape Linocenl III au sujet des évêques d'Auxerre et d'Orléans ; il se plaint de ce que « le roi a saisi u les régales de ces évêques, quoiqu'ils n'aient point avoué de « délits, n'en ayant point été convaincus, et n'ayant point (( été cités pour satisfaire. » Le pape ajoute « que ces évêques (i ne doivent point subir de jugement ni comparaître en juste tice étant dépouillés , parce que, suivant la coutume généu raie du royaume, le fidèle dépouillé par son seigneur n'est (( point tenu de recevoir ajournement de lui sur la spoliation : )> 9". Des chartes particulières accordées par des seigneurs dans la Flandres, la INormandie, l'Ile de France, la IJiampagne , le Poitou , le Berri , le ÎNivernais , la Bourgogne , i'Angoumois, la Guienne, la Gascogne et le Languedoc; ces diverses chartes se combinent pour prouver que les seigneurs s'obligeaient à ne jamais saisir les personnes ou les biens de leurs justiciables, à moins qu'un jugement légal ne les y eût autorisés, ou que ces personnes n'eussent été surprises en flagrant délit ; et que les baillis , sénéchaux et autres officiers des seigneurs avaient la même obligation. Ces autorités défendent enfin à tous les hauts justiciers d'arrêter les accusés qui pourraient donner caution , quand la cause n'est pas capitale ;
10". Des chartes accordées par les rois dans la Picardie, dans beaucoup de lieux de l'Ile de France, dans l'Orléanais, le Vermandois , le Poitou , le Berri, la Bourgogne, la Guienne et le Languedoc ; elles astreignent les rois et tous les agents de leurs droits de justice, de la manière la plus précise, à n'user de leur droit de contrainte que d'après les jugements des tribunaux et l'autorité des lois.
« Tous ceux de la commune, )> dit Philippe-Auguste, « doi- « vent être en sûreté, tant leurs corps que leurs elTets et poste sessions; personne ne peut les priver de ces droits qu'en « vertu d'une plainte portée à notre prévôt, et répondue par « l'écjuitable jugement des échevins. »
Une ordonnance de Philippe4e-Bel défend (jue « personne « ne soit ni arrêté ni retenu par les baillis et autres officiers « royaux, ni par les seigneurs, quand il peut donner caution , « SI ce n'est dans les cas de crimes capitaux exprimés par
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« lp (irnit. » Touros les anlros cliar'o^ r-! ordonnances ronlront dans le sens do rollc-ri , v[ ne sont |;a> moins formelles.
III. Li\ preuve nue le-, rèi;les el les roiKiimcs parliculièros refusèrenl à tous les mini.^tres et a ents de la justice le droit de punir arbitrairement les hommes les jjlus coupables, résulte :
1°. \)oi=, Kialjîis>emenls de saint Louis: iU ([«''fendent, avec !nenace, à tous les dépo.itaiies du droit de justice du prince, i\v. contraindre ou eui^^ii^er par aucun artifice les accusés à offrir raniende pénale, en leur faisant craindre les peines corporelles, ou les accusant inju.^tement^
îi". D'un texte de Beaumanoir; il recommande aux baillis (( de bien se i^arder de mettre un homme à mort sans ju^e- « nu nt ; ))
J". î)e rexem[)le du seigneur de Couci , qui fut arrêté par les ordie> de saiîit f.ouis , el cité à sa cour pour un crime capital, parce qu il avait fait pendre sans jiR'cment trois de ses justiciables.
IV. La preuve de ce qui a été dit sur les délais fixes et bornés af»rès lesquels les jui^es ne pouvaient retarder la justice sans encourir les peines de défaut de droit , est éta])lie dans un texte de des Fontaines; il marque que la cour peut prendre trois réq)ils, chacun de quinzaine , puis un répit de quarante jours, et enfin un de sept jours , qui est le dernier.
V . La j)reuve de ce qui a été dit sur les d(''lais accordés aux parties dans les causes civiles et dans les causes criminelles, avant la déclaration de la contumace, est établie par les autorités (jue l'on a citées précérlemment en traitant cet objet.
M. La preuve que Thomme suspect que l'on ne pouvait convaincre était relâché après Lan et jour , au plus tard, et déchari^é de toute accusation, est établie au chapitre X de ce livre, où Ton a traité des informations d'office.
CHAPITRE XVIII
De l'tisage des guenrs privées appelé droit de guerre.
I. La preuve que, jusqu'au quinzième siècle, l'usage appelé droit de guerre fut avoué par les rois et les dépositaires des
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pouvoirs civils, et par ceux mêmes qui s'efforçaient d'éteindre cet usai;e , résulte :
i'\ 1) une ordonnance de Louis-le- Jeune , faite de concert avec les principaux i;rands du royaume, et une partie du clei'i^^é. Ce n'e^t ({u'après le serment volontaire de tous les particuliers , qu'ils suspendent pour dix ans le droit de guerre , et encoie ne rinterdi^ent-ils que dans les cas où les parties se seraiciit soumises aux tribunaux-, ils supposent qu'un particulier peut toujours user des voies de fait contre une partie civile conlumax;
•>.". D'un texte de Beaumanoir; il explique l'origine de l'usage des guerres privées, usage né dans l'anarchie, qui fut d abord la licence de venger les assassinats par des assassinats , mais qui, ensuite, fut le droit de poursuivre parla voie des armes, après guerre déclarée, la justice des violences el des torts soufferts ^
3". D'une ordonnance de saint Louis, rappelée par Jean I*""; on y voit encore des dispositions destinées à régler le droit de se faire ju>tice soi-même, par un droit des gens modéré, qui punit toutes voies de fait commises en trahison *,
4". Des Avis de saint Louis à son fils*, il l'exhorte à s*employer à apaiser, selon son pouvoir, les guerres privées qui se font dans sa terre , entre >es hommes ; mais il ne lui suppose ni le droit ni la puissance de s'élever contre cet usage , comme contre une violation de droit.
IL La preuve (jue les coutumes féodales autorisèrent les guerres privées entre les nobles , résulte :
i'\ D'un texte de Beaumanoir-, il dit formellement que « le (( gentilhomme qui a méfait à un autre gentilhomme, qui Ta « menacé ou défié , doit savoir que lui-même se met en
(( i^ucrre^ »
2''. D'une charte de Jacques, roi d'Aragon , pour la Catalogne, dune ordonnance de Louis-le-Hutin faite en faveur des nobles de Bourgogne, des évéchés de Langres , d'Autun et du comté de Forez , et de la Dissertation XXIX de Du Cange sur l'Histoire de saint Louis ^ elles montrent toutes le droit de guerre u iondé sur la coutume et les lois particulières des provinces. » ;
ÏII. La preuve que les chartes de communes autorisaient
les non-noLles ;i exercer en corns Jp rlm.'i ,? . rr.
"M*^ le ai ou de guerre contrp
1". I>cs cl.artes de communes de Vesli, de Compiès,.e, de Sens, de Vdleneuve en Heauvoisis, dA miens, de C.^sp en lalois de Doulens et d'Abbeville ; elles supposent ton. 'es le' droit des communes de faire la guerre A leurs ennemis:
2» Des Charles nombreuses qui ont établi j,nkédemment que le premier des droits des habitant, des communes était celui (le se défendre en commun ;
>. Du récit d'une guerre privée entreprise et soutenue 1 an i2o4 par la commune de Toulouse, sous la conduite de ses consuls, pour venger les injures et les méfaits que la ville avait éprouves de lu part des seigneurs, des chevaliers et des hommes des deux seigneuries voisines; l'armée ne s'arrêta qu après avoir obligé les habitants de la première sei.neuri î rendre justice a la cour du comte de Toulouse sur l'objet de la querelle, et qu'après avoir réduit les habitants de la .ei >neu! lie a souscrire a toutes les demandes de la commune: '
4. Enfin d une convention faite l'an ,2,8 entre l'évériue du Pu. en Velai e, les habitants de la ville; elle reconna t" tous les habitants ,1e lu ville, « le droit de réunir que lue
: ln::„r:/^^ ^°''^""'^ --^ =-— ^^^-- -' -"••■^
ela!-ées!;!,f''T ''"" ''' "'''"'' P''''"' ''«^•■■''^"' «"ed-
i'i uner r'"''"' 'l"^-"« J-^^'-vant qu'il fù, permis
u attaquer, résulte : ^
I)es textes de Beaumanoir: ils mar,,uent ,,ne les ,,remiers reg ements qu. modérèrent Tusage des guerres privée! .loi.nèren quarante jours aux parties pour s'y préparer ; ils marquent ailleurs que « qu. veut mettre autrui en gue.-.e, le doit décla- « 'er s. ouvertement que son adversaire puisse se mettre en « sarde; que gentilshommes doivent entrer en guerre pour te « lait de leurs amis, ou s'y refuser dans les quarante jours; « que les amis et paients qui sont sur le lieu du délit pour « equel la guerre se déclare ont quarante jours .le trêve et « d assurément, ., qu'ils doivent employer à' procurer la pacil.cation en justice, ouù se préparer à la guerre, .< n'ayant pas « In droit .le se séparer de la querelle. Si quelqu'un du" li.M.age
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<( met en gai;e le fait pour lequel la guerre est entamée, et «requiert vengeance par justice, la guerre doit finir ^ celui « qui, le plaid pendant, méferait à l'autre, serait puni selon le (( mêlait comme s'il n'y avait pas de guerre , de même que « celui qui, après le ju<j;ement prononcé contre lui, reviendrait « aux voies de fait ^ »
V et \ I. Les preui^es de ces deux arlicles manquent, \II. La preuve que les hauts justiciers devaient, lorsqu'ils en étaient requis par l'une des parties, forcer l'ennemi à renoncer à la guerre, soit en acceptant une pacification formelle, soit en consentant un acte d'assurément, résulte :
1". Des Etablissements de saint Louis ^ ils marquent que « si un homme ayant guerre contre un autre vient à la justice « pour se faire assurer, l'autre doit s'obliger en justice à ne c( faire dommage ni à lui ni à ses possesbions, et est sujet à « la peine capitale en cas de trêve enfreinte. ^) Les Établissements de saint Louis autorisent également celui qui est menacé de guerre privée « à demander assurément en justice; »
:>.°. D'une sommation faite par Philippe-iVuguste à la comtesse de Champagne : il l'oblige à donner trêve dans la main des envoyés royaux, pour elle et les siens; à un grand qui a juré la même trêve devant la justice rovale : il l'oblige à maintenir cette trêve aussi longtemps que le plaidoyer durera;
3". D'un poërae contemporain de Philippe-Auguste-, il rapporte les réclamations des comtes d'Angers et de la •Marche , contre Jean- sans-1 erre, et les ordres exprès que Philippe- Auguste envoya à ce prince, d'après leurs réclamations, pour l'obliger de donner assurément aux comtes de comparaître en jugement.
MIL La preuve que les hauts justiciers pouvaient, par leur propre oliice, s'opposer aux guerres privées, ou forcer à y mettre fin en appelant les parties en justice, résulte :
1°. Des textes de Beaumanoir-, ils man|uent que «le sei- « gneur doit saisir rigoureusement les personnes et les biens de « ceux qu'il veut contraindre à faire assurément ou trêve, et « qui veulent guerroyer contre la volonté du roi ou du sei- « gneur; que le seigneur, par son office, doit prendre en sa « main les objets de la contestation ; défendre à Tune des par- « ties quelle ne méfasso à l'autre; leur offrir droit à faire, et
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« bannir comme conlumav .oU,i ,,„,- s'obstine à le refuser
c( de In m.'me manière que i on Lannit les conlumax pour lel
« nulles cas de crimes. »
IJcaumar.oir expli(,ue que c'est surtout dans les guerres privées entre parenls que les seigneurs doivent intervenir avec pins de (orce pour obliger A la jkux; il définit ensuite la trêve,
« un acte qui donne la sûreté autant qu'il dure , et l'assuremenl « une parx confirm('e pour toujours par force de justice. >,
ikaumanoir rapporte enfin l'exemple de deux ennemis que la jnsl.re fit saisir et lorça i\v comparaître en jugement pour fauc a.^Mirement^ ces deux ennemis, également animés à la guerre, réclamèrent en di>ant a que les tribunaux ne pouvaient « les obliger a ra>surement (jn.îr.rl .nu-une partie ne le requé- « rait; » et (Ctte question mise .u Ju.^^ment, il lut décidé que « le juge, de son office, sacJiant le fait apparent, pouvait et « devait tenir les parties en pri>on, j usqu'à ce que l'assurement « ou paix lut fait par leur accord, parce qu'il convient à tous « princes et barons de prévenir, en exerçant leur droit de « justice, les maux qui peuvent advenir des guerres privées;» 2\ Du traité de paix passé entre deux vassaux du comte de Toulouse par l'ordre de ce comte, qui, averti de leur guerre, la termina de sa seule autorité ;
3\ D'un passage de l'Histcjire de Cbarles-le-Bon par un contemporain authentique; on y voit que ce comte obligeait par sa puissance, ses vassaux en guerre à faire des trêves, et les contraignait même à la paix , quoiqu'il ne pût les y amener volontairement ;
4^ De la Cbronifjue de Gilbert du Mont: elle porte que Baudouin, comte de llainaut, apaisa des guerres et inimitiés mortelles qui duraient depuis plusieurs années entre des hommes puissants qui s'y refusaient.
IX. La preuve que la justice ordinaire punissait criminellement les violences commises avant l'expiration des trêves et après l'assurement, résulte :
1°. D'une ordonnance de saint Louis déjà citée-, on y voit que ceux qui, avant quarante jours de déclaration de guerre, avaient commis des voies de lait, devaient être saisis par la justice ordinaire, « et justiciés selon le droit et la qualité des « délits, n
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r>.°. Du traité de Heaumanoir; il marque que, quand un haut justicier appelle à sa justice une cause de guerre, « il or- (( donne la trêve et l'assurement, défendant aux ennemis, sur (( corps et sur avoir , qu'ils se méfassent les uns aux autres ; » leur désobéissance doit être punie de mort, de confiscation ou de fortes amendes, « selon la nature du crime. »
X. La preuve que la justice ordinaire punissait les crimes commis avant la guerre et qui en avaient été l'occasion, est établie par un texte exprès de Beaumanoir.
XL La preuve que la justice ordinaire ordonnait des réparations dues pour les dommages commis contre le droit des gens établi pour les guerres privées , mais ne les punissait point criminellement, est déjà établie dans les autorités qui ont montré les règles de ce droit des gens.
XIL La preuve que les violences personnelles, les meurtres et les destructions que le droit de guerre autorisait entre des ennemis n'étaient pas sujets aux peines des lois, est formellement établie dans un texte de Beaumanoir.
C[IAPITRE XIX.
Conclusion de ce livre.
Ce chapitre n'exige point de preuves.
CHAPITRE I
Dos fonc.ioDs militaires des nobles , sous la t.oisi^.mo rnrc ù IV-ircI .1,., seigneurs .l.rcc.s , des seigueur, su,.c.ai„s et d„ ,,n„cc \^!Xc.
I. La prouve que tout vassal ayant lui-même clos vassauv, lorsqu .1 ...au appelé a la défe...e de m.„ sei,..e.u. , .levai, coldu.rea sa su.le ut, nombre five de chevaliers et .l'éeuyers de •sou (tel , et que ceux-ci ne pouvaient se refuser à m'arther sous ses ordres, résuite :
1°. Des Assises de Jérusalem , d'un texte de Brarton , et de deux actes d hommages cités sur les enj;ayemenis li^es piétés à plusieurs seigneurs; ils supposent que le vassal doit le service des chevaliers et hommes de son f.efdans les guerres de ses diUeren.s se.,neurs, et que , dans le cas même oi. il refuse son service personnel au seigneur de seconde ligenee, pour ne pas violer son engagement envers le premier, il «loit toujours envoyer un ...lUin nombre d'hommes à celui qui a commencé la guerre, pour accomplir le service du lief;
2". D'un texte de IWumanoir; il suppose qu'un seigneur intérieur peut sommer ses vassaux pour sa propre d.'.fense, ou encore pour les mener i la défense du suzerain 5
3". D'une enquête faite l'an la^ç, sur les coutumes de (Gascogne; Il y est attesté que d.'puis le temps des rois Henri I"et Kichaid « les chevaliers de ce pays fout hommage aux rois « d Angleterre, leurs seigneurs, pour les biens qu'ils tiennent « '1 eux, et leur doivent à l'arm.'.e le service d'ut, ou deux che- « vaherset d'un .icuyer avec les armes déterminées ; « 1 '"-/.^ff .'^""'""les données par Simon de Montfort aux peuples d Alb, et de Carcassonne; ell,>s porlenl que . les barons, « chevaliers et autres seigneurs des terres qui doivent le ser- « vice au comte sont tenus de servir le comte » s'il a une guerre personnelle , et cela avec le nombre de chevaliers pour I eiure(i..|, desquels le comte lui donna sa terre ;
5°. D'un acte par lequel le vicomte de C.arcassonne fait
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concession d'un château et de ses appartenances, en se réservant sur ce domaine le service des chevaliers à l'armée générale ;
G". D'une charte du comte de Toulouse; elle concède en fief un château au seigneur de Montpellier à condition qu'il sera tenu de lui faire aide et service avec les chevaliers dépendants du chàleau;
7°. D'un acte d'hommage porté par deux frères au comte de Toulouse pour plusieurs fiefs, sur chacun desquels les frères reconnaissent devoir fournir le service d'un ou deux chevaliers, en outre du service de leurs personnes;
8". D'un discours de Guillaume-le-Conquérant , rapporté par Orderic Vital; on y voit que le comte de lîaveux s'était obligé par son hommage à lui fournir chaque année, avec son service personnel, le service de cent chevaliers;
<)". D'un ancien dénombrcmt-nt des services de chevalerie (lus aux ducs de JNormandie par des vassaux directs; ces services, rendus par cinu évèch.'-s, onze abhavcs, trois comtés, (llx-lluil chàlellonies, comlrs, vicomtes ou bailliages, présentent un total de <kux mille qualro-viiigl-un chevaliers, encore y a-l-il vingt et une seigneuries laïques et deux ecclésiastiques qui manquent au dénombrement.
Enfin la combinaison du nombre des chevaliers dus par chaque seigneur est si rigoureusement calculée sur l'étendue rcspeclivc des domaines et le nombre des fiefs, qu'on y trouve
plusieurs fractions de service à la moitié, au tiers, au quai t, etc., dans les mêmes seigneuries qui fournissent d'ailleurs des services enliers.
II. La preuve que la réunion des grands vassaux et des guerriers qu'ils «Haient obligés de conduire à leur suite, à la sommation royale, assurait aux rois des armées redoutables, résulte :
1°. D'un texte de lligord^ il parle d'une armée considérable que Philippe-Auguste réunit à Mantes l'an 1209, « où les ha- <c rons et les évcques s'étaient réunis, et avaient envoyé leurs ((hommes autant qu'ils devaient^ »
•.>.°. Des lùablissements de saint Louis; ils marquent que « les barons et b.ommes du roi doivent le service à son armée (( quand il les somme, et qu'ils doivent conduire pour ce ser-
PKELVES.
i).a Ac.™ |,„ |„,„,,|, l.„„i,.|„.H,„i„ „„ I
r • I • . * "^^^ olficier s rovau\ ne nnnrr .
™.;\;t^; ;;:;-;;;':;; -:t;ts-:;
coucou, un...i à (orme • .Kte nui . . "''*''"'' ''"'
fixe de chevali..., le, . :t ^.rnf "'' "" ""'"'^'^
..o n...* . I' , r^"^» «ti) auiies moins;
lorsque IVUat e.^l naMuuv ; nue < V^t Z ,T '"' "' ''"""" sesseur de fief royal doit • c •. !, ,1 T ''"' '''"''"'' f'"'"
tuelle.nent, n.,,i,s\ou t ;Tr tT;,!" '^:"\' ","" '"^^='^- Tfi r M , . . J **^ nécessite le demande
les noble. l.aLi an,s d !'..:;,;' " '".'•'"■•^-"-'Ux et tous servir à l'a. nu^e du 'nd ,1 ,"' '"'"'" ^-'-'ie^, 'fo
étrai.-ers a. un..;! M ou l>aron quand des ennemis
ciiuii^tis «illaquaient e navs pi nii«. -r.^ • ,
appelées arrie.'e-Lan, ré,!uL ^ ««"vocafons lurent
'"• ""^ "■""■^ ''•-' l^'— .oir; ils portent que les vassaux
TR0ISIÈ3IE ÉPOQUE, PAKT. 11, LIVRE lî, CHAP. I. 223
dos seii^neurs particuliers du Beauvoisis ne sont point obligés à suivre leur seii^ncur direct hors de ses fiefs ou arrière -fiefs, si ce n'e^t «pour l'armée du souverain,» c'est-à-dire du comte de Clermoiit^ ils marquent (jue « chaque baron, me- (( nacé de guerre, a le même droit dans sa terre que le roi, « qui , quand il pense avoir besoin de défendre le royaume, a (( coutume de comuiand^T qu'écuyers et genlil^ho^)mes <oient ({ chevalier^., que riches hommes et [)auvres soient i;arnis d'ar- (( mures, chacun selon son étal, et que chacun soit appareillé (( h se mouvoir quand il le commandera; »
11°. De rancienno coutume de ^yormandie j elle n-arque que « les vassaux j)articuliers de la i>ormandie ne doivent de série vice qu'à leur seii;neur direct, excejjlé cependant dans le « cas d\'urièie-ban du duc de Normandie, pour letjuel i^rands (( et petits, pourvu qu'ils puissent porter les armes, sont tenus (( à servir de tout leur pouvoir^ »
3^*. Des coutumes données par Simon de Montfort au peuple du Languedoc; elhs veulent que « tous les barons et les cheu valiers, les i^rands et les petits, viennent secourir le comte « assiéi^^é, et se lendent à l'arrière - ban convoqué par le (( comte; » elles distini;uent ce service, imposé indistinctement à tous les nobles et non-nobles en état de le remplir dans le comté, du service que les vassaux immédiats du comte doivent lui rendre avec un nombre fixe de chevaliers.
I\ . La preuve que le roi conserva, durant le iè.:;ne féodal, le droit d'appeler aux armées tous les citoyens en état de servir, et que cette convocation, aj)peh'e arrière-ban , ne pouvait avoir lieu que dans le cas où ie.> forces des i^rands vassaux ne suffisaient pas à la d<';rense de i'élat, s'établit par le témoif^nage de plusieurs contemporains, cjui prouve que ce droit fut reconnu et exercé [dusieurs fois depuis le rè-ne de Henri I" jusqu'à celui de Philippe-le-Long.
1°. L Pïistoire de Guillaume de Jumiëgos rapporte une guerre générale de Henri I" contre les Normands, « où, par (( un édit royal , il assembla des troupes innombrables de toutes (( les parties du royaume. »
•>.". La \ie de Suger et la Chronique de Saint-Denis s'accordent à témoigner que Louis-le-Gros rassembla l'armée générale pour l'opposer à rem[>ereur Henri et au roi d'An-
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Slclo.ro, ligues conlre lui; ^u'H m«nd, ,e, „„i,l,, ^„ ,^^^ exjio.anl ses mol.Ls, vl somma loulc la I-.anee de le suivre Les .Mslonens entrent ensuite dans le détail; «ils montrent « que I armée se composa d'hommes de pied et de chevaliers « de toutes les provinces. »
3^ Les historiens de la Vie de Philippe -Auguste et de Louis Mil rapportent les guerres dss années ii«4, ,004 i?.i3 lar.i, !•.,/(.,, où le prince appela l'année générale contre le, ennemis élrangers. « Le roi, ,, disent ces historiens «rounil une armée innomhrahie; il appela les comtes les (. ducs et les chefs de la force militaire; convoqua des milliers <<d hommes de pied, d'arhal.^triers à cheval; fit préparer « toute la .roupe des chevaliers; il ordonna à tous les hommes « de sa puissance, ducs, harons , chevaliers et sergents de se « réunir dans la guerre contre l'empereur. Philippe-4u"usle « réunit l'armée par lettres envoyées aux principaux grands « dans tous les lieux où ils pourraient r.'unir des chevaliers
.. Enfin, dans la guerre de v^.,, le prince fait convonu'er «généralement, par édil royal, le secours militaire nue la « rrance a coutume de donner. »
4". Trois formules de sommations militaires faites par Philippe-le-15el l'an i>,o-.. s'adressent, l'une aux particuliers qu'elle appelle à l'armée générale à un lieu et ,i un jour fixés ' « pour causes cerlaincs et nécessaires qui louchent l'état du « i;oi et de tout le royaume. >. Les autres s'adressent aux hailhs et prévôts chargés de réunir les guerriers: « ils doivent « sommer et contraindre tous les non-nohics, tous ceux qui « tiennent en fiefs, et qui ont la propriété requise; tous les « propnélaiies ecclésiastiques, séculiers et réguliers; ils doi- « vent enfin faire crier par tous leurs hailliagcs que toute autre « manière de gens, soit genlihhommes ou autres, soient ap- « pareilles en chevaux et armes, selon l'état de chacun. »
o". Le traité de lîcaamanoir suppose le roi chef de la force militaire, et chargé de la faire agir avec pleine autorité pour la défense de l'état, disant que « le roi peut faire nouveau.x « étahlissemenis pour le commun profit de son royaume, et « que, dans le cas de guerre, il peut commander que les écu4rs « et genlilshommcs soient chevaliers ; que les hommes riches ou pauvres soient tous garnis d'armures, chacun selon son
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« état, et que les bonnes villes rendent leur service et réparent « leurs forteresses , et que chacun se tienne prêt à mouvoir « quand le roi le commandera. »
6\ Les chartes de Louis-le-Hutin et de Philippe-le-Lonmarquent positivement que « tous les hommes du royaume « sont tenus de servir pour l'arrière-han qui se publie par tout « le royaume de l'ordre du roi, dans le cas de pure et évidente « nécessite. «
r- Le roi Jean s'engage par une charte expresse, « k ne « faire arnere-ban dans son royaume que dans le cas de pure « et évidente nécessité. »
8". Enfin, un auteur du quatorzième siècle dit expressément que « loiMjue tous ceux qui doivent au roi comme vassaux le «secours des armes, ne paraissent pas pouvoir suffire à la «delense du royaume, le prince doit appeler l'arrière-ban « c est-a-dire le secours de tous les nobles tenant franc fief « dans le royaume, et ensuite le secours du peuple. »
V. La preuve que les possesseurs d'alleux marchaient, dans les armées générales, au commandement des seigneurs sous la juridiction desquels ils étaient placés, est suffisamment établie
Z!r ""•7"-^^5"';'^'"""" «J*^ "'o-ilrerque les sommations lojales de I arnere-ban s'adressaient à tous les hommes du royaume; ou y doit remarquer les sommations que Philippele-Hel adresse a des officiers publies, les chargeant d'obliger au service , non-seulement les non-nobles propriétaires , es nobles qui tiennent fiefs et les propriétaires ecelésiasiques, mais encore toute autre manière de gens, L'entils hommes ou autres; et la charte de Louis-le-Huth. qui comoie parmi ceux que les grands doivent conduire à l'arrière-ban ceux qui, sans être leurs feudataires, dépendent immédiatement d eux.
CHAPITRE IL
Du service militaire des ecclésiastiques.
I. La preuve que les évèques et abbés rendaient au roi ou aux seigneurs dont ils invoquaient la protection le même service militaire que les vassaux laïques, chacun marchant avec
MA
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un nombre déterminé de chevaliers pour la défense de la personne et du domaine de son seigneur, résulte :
i". D'une charte d'hommac;e d'un évéque du Languedoc pour la cité de Carpentras , qu'il tenait en fief du comte de Toulouse; il reconnaît « Toblit^ation de servir le comte de «Toulouse dans ses guerres, toutes les fois qu'il l'aura re- « quis; »
2*. D'une charte par laquelle l'évéque de Reims transmet, au douzième siècle, à l'éî^lise et à révé(jue de Liège, un Fief sur lequel il relient a le service de révé(|Uc et de trois cents chevaliers pour la défense de rarchevéché de Reims 5 et d'un privilège accordé, un siècle après par le j)ape Innocent, qui constate l'obligation du service de l'évéque de Liège et <( de ses chevaliers et hommes armés; »
3'\ D'une charte du comte de Toulouse et d'une charte du duc de Fîourgogne; le premier retient, dans une donation qu'il fait à l'église de Carpentras, u le service des chevau- « chées; )) le second retient le service sur les hommes des chanoines de Chàtillon, de Villète et de Hains;
4°. D'une charte de Raoul de Boisgenci, de l'an io85, recueillie dans le tabulaire de Vendôme, et citée par Du Gange au mot Hostisj d'une charte du doyen de Troyes ; d'une charte de l'an 1 ii.>. , tirée du tabulaiie du Vendôme, et d'une charte de Geoffroi , comte d'Angers, pour le monastère de Saint-Serge, toutes citées par Du Gange au mot IJosiis j on y voit que les hommes des moines et des chanoines des ditïerentes églises du duché de France étaient sujets envers leur seigneur à fournir un service militaire définitif spécifié par les chartes , et tel que le service exigé des autres hommes libres ^
5°. Des coutumes do Rigorrc 3 elles veulent que « les mo- (( nastères qui ont acquis ou acheté des biens libres, assurent u à l'armée le service d'un chevalier sui ces biens , » ce (lui oblige les acquéreurs à créer au moins un fief sur chaque alleu ;
6". D'un ancien dénombrement, déjà cité, des services dus au duc de jNormandie; on y volt les principaux évétjues et abbés de sa dépendance comptés avec les grands laïques parmi ceux qui doivent envoyer des chevaliers nombreux à l'armée en proportion de Tétendue de leurs possessions j
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f. D'une convention entre le comte de Montreuil et l'abbé de Saint-Jude ; cet abbé reconnaît que « quand le comte « requerra le service des vavasseurs de son éiilise il spr, « obh;;.- de les conduire jusqu'à de certaines limites, que le « comte ne pourra les contraindre à passer, et de les entrele- « nir pendant quarante jours et non plus: »
8°. D'une lettre de Philippe-Auguste par laquelle « il re- « quiert le service militaire qui lui est du par l'évéque et le « clergé de Sens, ., non plus pour sa propre défense, mais pour secourir le pape, dont l'empereur Othon attaquait les états ;
9». D'une lettre de l'évéque de la métropole de Reims au pape Honiface \III; elle marque que « tous les prélats du « royaume sont appelés à la défense du royaume et de la pa- « trie, principalement les feudalaires et fidèles du roi astreints « ou par l'hommage, ou i)ar le serment de fidélité envers lui « à conserver son droit et la dignité du royaume; » '
10". D'un arrêt du parlement; il condamne 'la prétention d un eveque de Limoges , qui se disait exempt du service de 1 armée, prononçant «qu'il était tenu à ce service, comme « les autres terriens de Limoges. »
IL La preuve que les évoques et les aLbés qui se trouvaient sous la protection immédiate du roi , marchaient, comme les autres vassaux , pour la défense du prince avec un nombre fixe de chevaliers, toutes les fois qu'ils en étaient requis et conduisaient leurs vassaux à l'armée générale, quand elle était convoquée , résulte :
1°. D'un diplôme du roi Robert ; il suppose que l'abbé de Corbie do.i aller a 1 expédition avec ses chevaliers, quand le roi 1 ordonne; '
2». D'un écrit contemporain du règne d'Henri I": il rapporte que, ce prince faisant la guerre à un parti de rebelles les évéques et les abbés furent obligés de le suivre , « la plu- « part contre leur gré ; » *^
3». De plusieurs textes recueillis au Glossaire de Du Can-e au mot Hosiis ; ils montrent qu'aux douzième et treizième siècles, 1 archevêque de Reims, l'abbé de Sainl-.VJédard de Soissons, leséTéques d'Orléans, de Beauvais, d'Auxerre de
PKEtvi:s.
Mdcoii , cIcSoissons, se recoinmisbaieut obligés « à rendre au « roi le service de la milice, à aller à leurs dépens à ses ex- « péditions et à ses armées comme les autres évéques du « royaume, selon i'u^ai^e ancien, et à mener avec eux un « nombre fixe de cbcvaliers ou vassaux, quoique ces évéques « n'eussent rien reçu en fiel" du roi; »
4". D'une cliarle de Pbilippc-Aui;usle ; elle exempte a l'évé- « que de la ebevaucliée et de Tarmée, pour sa jiersonne seu- (( lement, et à condition qu'il enverra le nombre decbevaliers « qu'il est tenu d'envoyer ; »
5\ De la Vie de Pbilippe-Aui^uste par Rigord , suivie par la Chronique de Saint-Denis; elle porte que, Tan 4o4, u le u roi ayant appelé les évéciues dans son armée à Mantes , tous « s'y étant réunis avec leurs hommes, comme ils devaient, )> excepté les évéques d'Orléans etd'Auxerre, qui, ayant tenté d'éluder le service, «contre la coutume j^énérale, >> iurenl punis par des amendes et par la saisie de leur temporel;
6". Du rôle de l'armée de Foix , convoquét; |)ar Philippe-Ie- Hardi ; on y voit (jue les abbés de Condom et de Jumiéi;es envoyèrent chacun un chevaiier, dont ils devaient le service; que l'abbé de Sainte-Catherine de Rouen et l'abbesse de jMon' livilliers fournirent chacun le service de deux chevaliers, auquel ils étaient obligés; que les archevêques et évéques de Sens, d'Orléans, d'Avranches, de Chartres, de Troyes , de Noyon, de Rayeux, de Coutances et de Beauvais , comparurent avec un nombre fixe de chevaliers, selon l'obligation propre de chaque évéché, ou bien envoyèrent leurs chevaliers sans eux, en alléguant leurs dispenses;
7°. Des lettres adressées par Philippe-le-Bel aux baillis de son domaine, l'an i3o/î; ^^Hfs les chargent « de requérir, « prier et sommer tous les prélats, évéques, abbés, chapitres ,' ce et autres personnes d'église, qui lui doivent ost , chcvau- <( chée et autres manières de service, de se trouver en armes « et chevaux , comme à chacun d'eux appartient , pour aller , (( avec le roi, dans la guerre de Flandres, et de sommer et « conduire à cette guerre leurs vassaux dans tous les lieux de (( la juridiction royale ; »
8^ D'une sommation de Philippe-le-Bel adressée à l'abbé
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de Saint-Rasle ; elle l'oblige « à se rendre au lieu où le roi « réunit son armée, comme il y est tenu, et avec le nombre « de guerriers qu'il doit fournir; »
()". Des lettres de Louis-le-Hutin accordées aux nobles et religieux de la Bourgogne et du Nivernais; elles obligent, en cas d'arrière-ban , les hommes des religieux, comme ceux des lai(|ueSj à marcher pour la défense du royaume;
lo"*. Des lettres de convocation d'une armée générale, sous Philippe de Valois, adressées par l'archevêque de Paris aux hommes de sa dépendance; elles montrent qu'au milieu du quatorzième siècle , l'usage d'appeler aux armées les grands ecclésiastiques et leurs vassaux était encore dans toute sa force; le roi annonce à l'évéque de Paris le lieu et le jour de la réunion : <( Vous savez, » ajoule-t-il, a le service auquel vous (( êtes tenu à nous et à la couronne de France , et comment t( et à quel nombre de chevaliers et autres gens , et pour quel « temps vous êtes tenu à nous servir, pourquoi nous vous (( mandons, requérons et enjoignons que vous, avec ledit (( nombre, veniez devers nous, là où nous serons, n
Les lettres de l'évéque de Paris, données en conséquence (le colles-ci , chargent ses officiers d'ajourner, par injonction expresse, huit chevaliers qu'il nomme, qui sont obligés de marcher à cause de leurs fiefs, « et tous autres qui sont de la <( féauté et hommage, afin qu'ils soient en propres personnes, « en armes et chevaux, avec l'évéque et ses gens, au jour et au « lieu indiqués par le roi, en la manière dont ils y sont tenus;»
II". Et enfin d'un accord enlreles chanoines de Reims et Philippe-Augu>te : les chanoines y reconnaissent «que quand a il se fait une sommation générale, comme c'est la couce tume de la faire, dans le royaume, pour la défense du « royaume et de la couronne , ils sont tenus d'accomplir cette « sommation comme les autres chapitres de France. »
Nota. La preuve particulière que les grands ecclésiastiques partageaient l'obligation des nobles d'employer toutes leurs forces pour la défense du rovaume , se trouve dans les textes cités dans ce chapitre, où l'on voit que les évéques et abbés étaient assimilés aux laïques pour les devoirs militaires, et qu'il leur fallait des dispenses ad hoc pour les exempter du service personnel.
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CHAPITRE JII
Du service militaire des non-nobles.
I. La preuve que 1rs citoyens du t!ers-<^.at ,<ta,Vnt obli-^és de s armer et de se réunir pour la défense du seigneur sous'la .Iund,ç,.on duquel ils se trouvaient placés, et pour Td! fense de son territoire, résulte : ^
1°. Du trait" de Beaumanoir; il porte que chaque seigneur a dro.t d appeler ses 1.6tes « pour la définse de^sa perCe « et de sa n,a.son , dans le fief dont leurs hostises .ZZZ
<( vantes; » muu-
auGlo.sa.redeDuCanse, au mot /Jostis; ils montrent l'obli- .at.on de s armer a la sommation du seigneur, stipulée pour le> non-nol, os dans leurs chartes d'affranchissement ou de commune dans tous les cas où il s'agit de la défense de la personne du seigneur ou de celle de son fief. Ces chartes rendent ces obh.at.ons personnelles à tous les non-nobles ou, pour le mon,s, a un de chaque famille; elles exigent enfinLe celu. qu. ne peut marcher en personne, mette un homme à sa place ; ces chartes se rapportent, pour la plupart , à de très- [ourdhuir' '^"-^'l"^^-"- ™^-<' -"' isnorés au-
3". De plusieurs textes recueillis dans les preuves de l'His-
o.re de Languedoc ; .Is montrent que les bourgeois et habi-
ants do l.e..,ers et des bourgs en .lépendants, ceux de la cité
de loulouse et du Toulousain, les habitants de .Xarbonne, de
Castres et d Alb, étaient obligés envers leurs seigneurs au
service militaire délensif j '
4°- D'uu passage d'un ancien ouvrage cité au Traité du tranc alleu , .1 monl.e que l'évéque de Castres défendait son territoire « avec le secours de tous les hommes qui l'habi- « ta.e.it , et spc^cialeme.it de ses bourgeois , >, contre les incursions des brigands.
JI. Cette preuve s'établit dans les plus grands détails, pour presque toutes les provinces du rovaume, par un grand nombre de chartes des rois et des particuliers
Flandres et Artois.
i^ Les tliplouies de> comtes de Flandres pour l'abbaye de Sainl-Vinock, oblii^ent les habitants des domaines de ce monastère « au service » de l'expédition et de l'armée , quand ils en sont nommés par l'abbé ^
9:\ Un diplôme de Pliilippe d'Alsace, comte de Flandres, de l'an iiG5, retenant u le service de l'armée sur les hôtes c( d'une éi;lise , » marque expressément que tous les hôtes du comté sont sujets au même service.
3'\ Enfin , les cliartes de commune des villes de Saint-Omer et (le Tournai, accordées par Philippe-Auguste, bornent et règlent le service des bourgeois : ceux de Saint-Omer sont obligés « de sortir de leur ville pour marchera l'armée, » dans la seule circonstance d'une invasion ennemie faite sur les terres de Flandres. Ceux de Tournai doivent suivre le roi à l'armée, a jusqu'aux frontières de l'Artois, et non plus (( loin. »
Picardie.
i^. Les chartes de Philippe-Auguste, pour les habitants de Saint-Quentin et de Roye, montrent qu'ils sont obligés de marcher à l'armée en vertu d'une sommation du prince.
9°. Les chartes de Poix, de Dommart et de Bernarville, données par des seigneurs particuliers, retiennent « le droit (( d'armée et de chevauchée , seulement pour la garde et la « défense du fiel. »
3°. Un arrêt du parlement décide que les hommes des petites villes de Saint-Paul, Berville , Frcsnai et Nogent, Damle-Ponlhieu , tant hôtes que bourgeois, doivent au roi, quand il va à l'armée , le service de soixante sergents.
Normandie.
Une charte de Guillaume-le-Conquérant , en faisant donation de quatre terres au monastère de Sainl-F^tienne de Caen, exemple, par concession expresse, les non-nobles qui les habitent, « des services ordinaires d'expédition; » mais il conserve le droit de les faire marcher, « dans le cas d'une guerre « menaçante , et seulement dans les limites de la province. »
PREUVHS.
Orléanais et Ile de Franrr.
1". Les hahifanls des villp« ho.,« pelle-la-Reine , Sceaux ^f-. ^'^"."-^''d'-e - Monta r.-is , Cl.a-
ciel.. ^:;:::i'7„r"r;'''"''^^^^^^^
dans le commun de l'église de Paris. '^* ' '""""'
3". Les Iiommes de la eonimm..» J« t i .
J . (^)uatro petits heux dépendants de l'aLLavP .l'A,". • • quatre di,r,.,.en.s lieux dépe/.dants de Tabbave Sa^S
e: ;rva::rr erre; '--' '- '-^^ ^^ ^"--•-
l'obli,a,ion de s'a.-me,. pou- la déL t' H^ter^Tt' d'e'l '" sonne du se^neur. La commun, de Sois^o s e -xi st'et oM.see de n.a.ci.er à l'armée du roi, et à sa sommation
Champagne.
1°. Une charte du comte de Champagne nui se trnnv,. ,1 es actes cités d'après Du Can.e, co'ns;rve' ux VourTo.s dl «ancourtet .l'Arancourt , .u'il affranclàt , « l'ohlS o" de « su.vre leur seigneur à l'armée par tout .on comté.; >,
1 '\ ' ,7 "P"'','^"'' '^''«'•"^ d'aHranchissement et de commune les habitants de Tonnerre, de Busenei, d'Hervi, de VaTm el
de Clermont doivent marcher dans l'armée du eigneur à sa sommation ; ceux de X almi ne marchent que dans de cert'ain J limites marquées; ceux de Clermont ne doiventque deux ioZl de service a leurs dépens. *'
3\ Les hommes de la eommune de Neufchalel et de Bar-
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sur-Seine doivent Tost et la chevauchée à leur seigneur; ceux qui ont passé l'âge de marcher en personne doivent envover un homme à leur place.
Poitou.
1°. Une charte du quatorzième siècle oblige tous les habitants et bourgeois de Poitiers qui doivent Tost et la chevauchée, de garder les portes de la ville : elle marque que toute (( manière de cjens habilanl la ville et les faubourefs seront « contraints de s'armer pour celte garde, chacun selon son « étal; )) que ceux qui auront des possessions dans Poitiers et habiteront ailleurs seront obligés de commettre des hommes à leur place ^ pour contribuer à la défense de la cité; que les habitants de chacune des paroisses de la juridiction y enverront un certain nombre de guerriers.
'A'\ Une charte de Jean-sans-Terre retient les droits d'arm«'e et de chevauchée sur les habitants de l'île d'Oléron ;
3°. Une charte de Henri II, roi d'Angleterre, fait donation aux moines de Sainte-Marie de Lucon , en bas Poitou, d'une vaste étendue de marais, à condition que, quand ces marais seront habités, « les hommes seront obligés de venir, sur la (( sommation du prince, à la guerre publique. »
Berri.
Des lettres qui lèglent les obligations des habitants de Châleauneuf, sur le Cher, de Don-le-Roi et de Bourges, v réduisent le service militaire au service dans la province; les habitants de Chàteauneuf ont, de plus que les autres, le privilège de ne marcher qu'à une journée de leur domicile.
Nivernais.
Les habitants de Dimont « sont obligés à marcher à l'armée « du seigneur, dans le fief seulement, et à condition qu'ils « puissent revenir dans le même jour. »
Bourgogne.
1°. La charte de commune des habitants d'Auxerre « les « oblige à marcher à l'armée et à la chevauchée avec leurs « comtes ou leurs mandataires ; » et, dispensant les vieillards de
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marcher en personne, elle exige qu'ils envoient des guerriers à leur place si , à l'estime des habitants , ils sont reconnus en élat de fournir aux dépenses de ces guerriers.
9.\ Par la charte d'aflranchissernent des habitants de Chaigne en Bour-ogne, « ils sont tenus de marcher pour la défense « du duché, et de suivre le prévôt du duc, seulement dans « l'étendue de la chatellenie de Chaigne et non au delà. »
3^ Les habitants de I5ussi et de Saigei sont obligés par leur charte à marcher à la guerre du seigneur dans Tétendue de son fjcf , les uns deux jours, les autres trois et rien de plus.
4°. La charte des habitants d'Echemine exige d'eux un service militaire de quinze jours.
5^ Les chartes de Màcon, d'Isi, Braoux, Aulreville et Mailli-le-Chdteau, obligent également les habitants au service défensif de la terre , à condition qu'ils ne s'éloignent pas d'une journée de leur demeure.
Limousin, ADgoumois, GuicDne.
I^ L'accord faitenlre les seigneurs du vicomte de Limoges, l'an 1575, assure aux seigneurs a les droits d'armée et che- « vauchée sur tous les bourgeois et hommes demeurant dans <( le château, les maisons et au delà des barrières, et sur ceux (( qui, demeurant ailleurs, ont des possessions dans le lieu ou (( dans son territoire; ce territoire comprend les diocèses de « Limoges, Périgueux et Angouléme. »
2^ Des lettres de Philippe-le-Bel apprennent qu'il y eut un dépôt d'armes dans la ville de Saint-Junien, et que les bourgeois y étaient chargés des gardes et du service militaire défensif.
3°. Des lettres dePhilippe-le-Rel assujettissent les habitants de Lille en Périgord à lui fournir pour la guerre « vingt-cinq « hommes armés et défrayés aux dépens des bourgeois pendant « quarante jours et non plus. »
Languedoc.
Plusieurs textes déjà cités du Glossaire de Du Cange et des preuves de l'Histoire de Languedoc, ont montré que les obligations du service militaire pour la défense du seigneur et de la seigneurie furent communes aux bourgeois et habitants
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. ÎI, LIVRE II, CHAP. III. 235
d'Àigues-Mortes , de Beziers, des bourgs et lieux en dépendants , de Toulouse , de ISarbonne, de Castres, d'Albi, du Toulousain. La charte d'affranchissement de la ville d'Aigues- Mortes est remarquable par les ménagements qui y sont gardés dans l'imposition du service militaire des habitants : ils sont d'abord soustrait^ à l'obligation de ce service pour vingt ans, à compter du jour de raflranchissement; leurs obligations après ce terme, sont fixées à de certaines limites, qu'on ne pourra les obliger à passer : u on ne pourra contraindre aucun ({ habitant à marcher en personne, s'il a voulu payer un « homme à sa place. » On ne pourra exiger plus d'un homme pour chaque maison -, on ne pourra enfin contraindre à aucun service celui qui sera pauvre, ou qui n'aura de bien qu'au dessous de vingt-cinq livres.
Vermandois.
Des lettres de Philippe-Auguste pour les bourgeois de Brai en A ermandois et celles de Raymond de Tancarvel pour la ville de Castres en Languedoc, marquent l'obligation de s'armer et de marcher à la suite du roi ou du seigneur; le$ limites que les bourgeois ne peuvent être contraints de passer leur sont précisément marquées,
IlL La preuve que les non-nobles devaient marcher sous les ordres de leurs seigneurs immédiats pour la défense du grand fief ou de la baronnie où ils étaient domiciliés, ré^
suite :
1". Du traité de Beaumanoir-, il marque que « lorsque le « comte somme ses vassaux de venir pour sa défense et d'ame- « ner leurs holes avec eux, les botes ne peuvent se dispenser (( d'v venir; « il marque que « le droit général de faire armer « en guerre tous les hommes nobles ou non-nobles, riches ou « pauvres, chacun selon son état, est généralement propre 4 « chaque baron dans sa terre et au roi 5 »
2°. Des F^tablissements de saint Louis; ils marquent que « les hommes coulumiers des chàtellenies doivent au baron <( leur chevauchée, et qu'ils doivent se rendre à son comman- <( dément » sous les ordres des vassaux inférieurs dont ils dépendent immédiatement, pour marcher à la suite du baron à l'armée du roi , ou à l'armée de la baronnie ; avec celte diffé-
ren( e que, quand ils marchent pour le baron, « il ne doit pas « lesohliger àalleren lieu d'où ils ne puissent revenir chez « eux dans la journée, » et que, quand ils lesuivent à Tarmée du roi, (( il peut les y retenir quarante jours; »
3\ Du grand Coulumier de Normandie déjà cité ; il oblige les citoyens des communes de Normandie, et généralement tous les habitants de cette province, nobles et non-nobles, en état de faire la guerre, à servir dans les armées du duc de Normandie quand il convoque l'ar riére-ban ;
4". De deux chartes de Philippe-Auguste, qui, en confirmant les droits de communes aux différents lieux dépendants des abbayes de Laon et d'Orii^ni, réservent au prince, en qualité de souverain, les droits d'armée et de chevauchée sur les habitants;
5". D'une charte accordée aux habitants de Chaiqne par leur seigneur, vassal du duc de Bourgogne; il retient sur eux « robligation de marcher à l'armée pour ses propres affaires «. et pour la défense du duché de ïjourgoiine : »
()^ D une charte du duc de Bourgogne qui confirme les privilèges accordés aux habitants de Chaigne par leur seigneur immédiat, Philippe de Montaigu; elle marque les obligations des hommes de Chaigne de fournir un plus grand service militaire au duc leur suzerain quVi leur seigneur immédiat ;
7". De plusieurs chartes recueillies dans rHi>toire du Poitou; on y voit le prince de Talmont, la comtesse de Poitiers et le duc d'y\quitaine retenir sur les habitants des abbayes de Sainte Croix et de Saint-Jean d'Angeli, et sur ceux d'un monastère de Poitiers soumis aux moines, l'obligation démarcher cl la guerre, quand il s'agit de lu défense générale de la terre et du fief du suzerain ;
8". De plusieurs textes recueillis au Glossaire de Du Gange ; on y voit que le comte d'Angers, en dispensant les non-nobles de l'abbaye de Saint-Nicolas « de marcher pour ses expéditions « personnelles, les obligea h se rendre pour la guerre publi- (( quement indiquée; que les usages de Bigorre dispensaient (( les censitaires, paysans ou libres , de toute autre expédition <( que de celles ou il s'agirait de repousser une armée étrangère (( qui se serait jetée dans sa terre; » que le comte de Poitiers réduit aux mêmes termes l'obligation des non-nobles soumis
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à une église qui dépendait immédiatement de lui; qu'enfin le comte de Forez exigea des hommes de Monlbrison u qu'ils « vinssent à l'armée et à la chevauchée quand le comte appel- « lerait universellement tous les gens de sa terre. »
IV. La preuve que les non-nobles, aussi bien que les nobles, étaient obligés de marcher à l'armée générale pour la défense du rovaume entier quand le roi convoquait l'arrière-ban,
résulte :
1°. Des textes de Beaumanoir et des Établissements de saint Louis; ils marquent que aie roi peut exiger en temps de ((guerre, pour le commun profit de son royaume, que les (( hommes riches et pauvres soient armés chacun selon sou (( état, tant des villes que des campagnes ; que si les hommes « coulumiers des chàlellenies sont apj)elés pour aller à l'armée « générale du roi, les prévôts les doivent amener de chaque <( holel au commandement de leur seigneur ; »
o°. D'un récit de Rigord et d'une liste des prisonniers faits à Bouvines; on y voit que beaucoup de corps de communes étaient réunis dans l'armée de Philippe-Auguste, et qu'un çrand nombre d'hommes de ces communes furent faits prisonniers à la bataille de Bouvines ;
3'\ D'un texte de Mathieu Paris déjà cité; il marque que <c des léiiions de communes accoururent à la convocation gé- K nérale faite par saint Louis l'an ii^-i ; »
4". Des chartes de Louis-le-Hulin, déjà citées, pour la convocation de l'arrière-ban; elles y appellent a les noiwîobles ((comme les nobles, et généralement tous les habitants du <( royaume. »
CHAPITRE IV
Des frais et de la mesure du service militaire pour les divers citoyens.
I et II. Ce qui a été dit dans ce chapitre sur les frais et la mesure du service militaire des chevaliers appelés à la défense de leurs seigneurs, est une conséquence immédiate du principe de la féodalité qui imposa à tout chevalier le service militaire défensif comme la dette essentielle de son fief; et les coutumes générales qui condamnèrent à la perte de son fief le vassal qui avait abandonné son seigneur à la guerre, et qui
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anraît manqué de l'assister dans le danger, prouvent positive ment ,,ue, tant q„e le danger durait , le sm-ice S^Z vassaux ne pouvait resser.
m. La preuve que la r.'gle comniMne des services dos nonru" "Z:ï' ^^'^"^"-.V''--^ '- "»>''^'eait à se dc^ntrun jour a leurs d.pens, qu'ils ne devaient ni sortir du "fief ni
que^ ce ne fut de leur eonsentement et aux frais du seigneur,
i". D'un texte de lîeaumanoir; il marque que chaaue sei-
« du tr' ni ■'' "°" '""'' P'"-' ' •'"« *'■' '«^ «>-'e hors
« der^,^et qu ,ls ne sont pas tenus à sortir du fief s'ils ne veu-
2» Des Klablissemeuts de saint Louis, ils marquent oue « es hommes coutumiers ou non-nobles doivent maX" pour
: p:s^' rutruirni::" ''"'"'■ '---»>- -x, ..sueront
3° De la foule des chartes citées au chapitre préc.-dent • on vou dans le plus grand nombre la règle qui veutLe le n'onnobles appelés a la défense du fief puissent reven r dan" îe jour chez eux ; et que, s'ils consentent' A marcher plus lo ." le seigneur les défraye. ' ' ^
IV La preuve de ce qui a été remarqué sur les exceptions que des st.pulat.ons expresses et particulières mirenTaux règles générales du service n.ilitaire des non-nobles au seilneur direct se trouve encore dans les chartes citées au h pitre
eipaTet!'" ' " "'^'"""'* ""'*™"'^ '^"^ ^'^P-'"°- P-^"-
1°. Les comtes de Champagne modèrent le service des non-nobles de tro.s villes, de Saint-Paul. ^ i.ré et Ci. illon en s engageant d abor. « à n'appeler les hommes à tZéè « que quand la nece.sué y lorcera ; „ par é.ard pour ceux m.î commercent a N .,ré. « il leur es, permis d'envove. des homm « pour eu.X5 » s .Is sont appelé- dans le temps des foires e serment des guerriers et des échevins de ChàtUlon règle' ce que chacun peut fournir en armes et en chevaux -
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2°. Les habitants d*Aii;ues-Mortes ne prennent part au service défensit' que quand il est exigé de la sénéchaussée de Beaucaire. On ne peut jamais les obliger à marcher en personne 5 ils ne doivent qu'un homme de pied par maison; les pauvres et ceux qui ne possèdent point au-dessus de vingt-cinq livres, sont parfaitement exempts.
3". Ce ne sont pas tous les habitants, mais seulement les bourgeois, c'est-à-dire ceux qui possèdent en maisons ou terres, qui doivent le service à Beziers. Il n'y a dans Toulouse de chevauchée commune que qu.ind le seigneur est menacé
de guerre.
4*^. Philippe- Auguste réduit le service des bourgeois et communes de Sainl-Omer, Tournai, Saint-Quentin et Roye, au seul cas ou il foi me une armée.
5°. Une convention scellée par un arrêt du parlement, de l'an 1280, abonne le service personnel de quatre petites villes du Ponthieu pour la solde de soixante sergents à l'armée du roi , qu'elles fournissent en commun.
G'', Les bourgeois de Gournai et de Bussières-d'Aillac sont aussi favorablement traités par leur seigneur.
7'*. A Neufchàleau et à Bar-sur-Seine Thomme de soixante ans et au-dessus est exempt du service militaire, et ne doit se faire représenter « que s'il a pouvoir suffisant. » Il faut que le bourgeois ait au moins un revenu de vingt livres pour être obli:;é d'avoir une arbalète chez lui.
8". Les lettres particulières à la ville de Poitiers, rappelées Tan i355, dans un temps où cette ville était exposée par les guerres des Anglais, ont pour objet de rassembler toutes les forces de la ville, des faubourgs et des territoires qui en dépendent, pour sa garde et pour sa défense 5 mais les choses sont combinées eu éiiard aux facultés de chacun. Les biens des possédant fiefs et des ecclésiastiques sont obligés et saisissables à défaut de service. Tous les habitants non-nobles sont tenus d'èlre armés et de servir, chacun selon ses moyens 5 mais c'est l'estime des citoyens du lieu qui fixe le service et l'armure « qui seront exigea des plus riches et puissants et des « médiocres; » les absents qui ont des possessions dans Poitiers doivent mettre des guerriers à leur place ou revenir à la ville 5 à défaut de quoi l'on saisit sur leurs propriétés la somme
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des services qu'ils doivent-, enfin les paroisses circonvoisines sont leiiues d'armer et dV'iivoyer un nombre fixe de sergents aux dépens des paroi.^ses.
jr. Les lettres de Louis \ II et de Piiilippe-Auqusle exemj)tent les villes de IJourjjes et de J)un-le-Jloi du serviee militaire dans le royaume, en s'en^-a^cant à ne les jamais tirer du Berri.
lo". Chaque famille de Hussi doit envoyer un homme à la guerre du seigneur, hors les familles pauvres, qui sont seules exceptées.
II^ lous les hommes et Jiahilaiits du vieomlé de Limoges, (( ayant maison ou po.^ession, ,» sont tenus au service défensif.
iii". Le serviee des hahilanls de Lille en Périgord est réduit par Philippe-le-llardi à u vingt-ein(i -s^-i'o'ï'l^S <iu'ils en- « trcliendronl ()uaranle jours. »
l3". Les hahilanls de Urai ne pourront être commandés que pour la guerre g»-inMaIe du roi, et dans le cas on elle ne les éloignerait pas des limiles de leur |)rov(nee.
V. La preuve que, dans les armées générales des baronmes et du royaume, les nobles et non-nobles devaient quarante jours de se;viee à leurs frais, résulte ;
r-. Des Etablissements de saint Louis; ils marquent qu'après le terme de (,uaranle jours expiré- , les nobles ni les non-nobles ne doivent plus être retenus à leurs frais et sans leur consentement ;
'V\ De la coutume de xXormandie; elle marque que a To^t « est uri service qui doit se faire au prince par quarante jours, (( pour l aide et le secours de sa terre, pour le profit du com- (( mun peuple, pour le serviee du duché ; (juc tous les clieva- « liers de tous les comtés et baronnies doivent accomplir ce ((Service-, qu'il regarde encore toutes les villes qui ont des « communes, »
y. De deux textes de Mathieu Paris, recueillis aux notes des Assises de Jérusalem; ils rapportciU que, l'an i^iG, a le K comte de Champagne se relira, malgré le roi Louis Mil, (cde son armée qui assiégeait Avignon, parce qu'il y avait « passé quarante jours, et que, selon la coutume des Francs, « il n'était pas tenu d'y demeurer davantage-, « ils rapportent
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ensuite que (c les barons de France ayant accompli le service ((de (jnarante jours à l'armée de saint Louis, qui assi(%pait « Angers, ils retournèrent chez eux avec la permission du (( roi ; »
4". Fnfin, d'une ordonnance générale de Philippe-le-Hardi ; elle condamne tous ceux qui furent somm(;s de marcher à l'armée générale de Foix , ce et qui étaient tenus d'y marcher à « leurs dépens, et n'y vinrent pas, à rendre la m'éme somme ((qu'ils auraient dépensée en venant, demeurant et retour- (( nant. » L'assietle de cette somme pour chaque baron, vassal, banneret, chevalier, écuyer, sergent, homme de pied, donne une idc^e combinée des dépenses et de la règle du service. Le service du chevalier y lut estimé à dix i^ous tournois par jour, celui des non-nobles à cinq sous. Les s(^igneurs ne répcjndirent point pour leurs vassaux ni pour leurs hommes non-nobles, mais chacun devant s'entretenir soi-même, fut responsabh; de la somme représentative du service dont il n'avait pas acquitté le devoir. On remarque enfin, dans celle ordonnance, que le temps de service exigé dans l'armc'x^ de Foix fut pour tous de quarante jours.
\ . La preuve que les possesseurs qui tenaient en j)arage ne devaient rien à Tarmc^e du suzerain et du roi, be tiouve dans les textes déjà cités sur la tenure en paiage; on y a vu que, jusqu'au parage fini, le clief de la branche ainée rendait'seul au seigneur Thommage et le service pour les parageurs , et qu^lprès le parage fini, les parageurs étaient quittes de tout service par le don d'un cheval de guerre au seigneur.
VL La preuve des réductions des services de chevalerie à la moitié, au liers, et jusqu^au huitième, réductions calculées sur la valeur des propriétés féodales, se trouve dans deux rôles ou dénombrements déjà ciK's. L'un est l'état du nombre des chevaliers réunis à l'ost de Foix sous Philippe-le-Hardi; l'autre est l'état des services de chevalerie du.> aux ducs de ^ormandie, à raison des différentes seigneurie:, de leur dépendance et de l'éiendue des Cnii'< quelles renfermaient; ces deux actes exigent sur plusieurs domaines le service dun nombre de chevaliers exprimé, et encore une moitié, um tier:5, un quart ou une moindre portion du même .service; preuve certaine que le serviee se calcule sur la valeur du fief, ne >\ic- '^- 16
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quitte en entier que lorsque le revenu répond à la dépense, mais n'est remis qu'en partie i\ ceux qui peuvent en acquitter une portion sur leur rev^u, comme les riches en acquittent
la totalité.
\II. La preuve de ce qui a été observé sur la réduction tki service des non-nobles à l'armée ç;énérale du i;rand fief ou du royaume, se trouve encore dans les chartes rappelées dans ce chapitre à l'article 111. On a vu les habitants de pKisieurs petites villes du Ponthieu autori>és a se faire représenter aux armées générales des rois par soixante seri^Tiils: les habilants de Bourges, de Dun-le-Roi ei de Hrai. alIVanchis de tout service militaire hors des limites de la [)ro\iiH(î par les rois Louis VI et Philippe- Auguste, et que la gV'néralité des communes n'y fut pas même appelée, mais >eulement celle des grandes villes et des territoires voi>ins du théâtre de la guerre.
MIL La preuve que h' |)i incipe primitif (pii excluait les pauvres des char(;es du >erviee mililaii'e s'applifjua dans toute sa force aux nouveaux citoyens par les coutumes féodales,
résulte :
i". Des chartes déjà rappelées dans ce chapitre, qui prouvent formellement l'exemption de ceux qui possèdent au-dessous d'un revenu fixé ^ <( de ceux qui sont jiauvres, de ceux a qui n'ont pas une maison et une possession 5 de ceux enfin « qui n'ont pas droit de bourgeoisie; »
2". D'un auteur du quatorzième siècle, déjà cité-, il suppose que la partie du peuple appelée à Tarrière-ban est composée (rhommes qui pos>èdent des propriétés territoriales;
3^ De deux ordonnances de Philipj)e-le-r)el-, la première exempte du service militaire personnel et de toute contribution à ce service ceux qui n'ont pas en biens-fonds cent livres, et en tout, meubles et immeubles, ilvua cents livres. La seconde ordonnance, rendue un an après la première, a pour objet d'établir une contribution en argent à la place du service militaire personnel des nobles et non-nobles. Dans cette entreprise illégale. Philippe-le-lkd e^i néanmoins retenu par la règle inviolable qui exempte de tous devoirs militaires ceux qui ne sont pas propriétaires de cinquante livres de rente au moins.
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CHAPITRE V
Des peines infligées au refus du service militaire.
L La [)reuve que les amendes étaient les seules peines des non-nobles des seigneuries ecclésiastiques ou laïques pour le refus du service militaire dans le domaine du suzerain ou à Parmée générale , résulte :
1'. Des Ktablissements de saint Louis; ils marquent que « les hommes coutumiers ou non-nobles qui ont refusé de ser- « vir dans l'armc'e du roi, » pour la défense du fiei\ ou qui ont quitté l'armée du roi avant quarante jours de service, sont sujets à la même amende 5
!>/'. D'un Mémoire de l'échiquier de Rouen ; il montre que tout chevalier qui avait manqué au service dû au roi, ayant été envoyé à ce service par un seigneur ecclésiastique, était sujet à l'amende 5
3". Des coutumes de Rigorre; elles imposent une amende de soixante-cinq sous au chevalier qui avait manqué d'obéir à l'ordre du «onite qui l'appelait à l'expédition 5
4". De quelques textes recueillis au Glossaire de Du Cange; ils montrent que les anciens usages de Rarcelonne punissaient par une amende ceux qui avaient manqué de faire la chevauchée à leur seigneur 5 qu'un vassal du comte de Champagne paya Pamende pour ce défaut de service; que le comte d'Artois prenait sur le revenu des fiefs de ses hommes les sommes que le jugement de la cour fixait, en réparation de chaque défaut de service ;
5\ Des récits de Rigord , et de la Chronique de Saint- Denis, déjà cités 5 ils ont montré que les évéques d'Orléans et d'Auxerre ayant manqué au service militaire à l'armée générale, ne purent éviter l'amende 5
G°. D'une convention faite, au douzième siècle, entre les seigneurs flamands et un nouveau comte; ils v reconnaissaient ne pouvoir refuser de marcher aux expéditions commandées par le comte, sans être sujets à Tamende de vingt sous;
7^ D'un règlement fait par Philippe-le-Hardi ; il exige des
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amendes des nobles et non-nobles qui avaient manqué au service mllllaire Tannée précédente dans l'armée i^uînérale.
IL La preuve que la plus forte amende exigée des non-nobles pour le défaut de service était de quarante sous, résulte des autorités déjà citées à l'article précédent. Les règlements de saint Louis la portent à ce taux pour les dilfércnts manquements de service des non-nn])lcs. L'ordonnance de Philippele-ïlardi la porte à un taux inférieur.
IlL La preuve que les amendes dont il s'agit ici ne s'imposaient point arbitrairement, mais en vertu des règles établies, et par ju-emcnl, n'-ulle encore des mêmes autorités. LesÉtablis>ementsde saint Louis marquent que c'est après le manquement du service prouvé , que la justice du roi peut inflii;er l'amende aux non-nobles.
lo. L'arrêt de l'écbiquier de Normandie suppo-^8 que c'est par arrêt de la cour du roi , ou de la cour de Tévéque , que les cbevaliers qui ont manqué au service dans leur juridiction, sont condamnés à l'amende. Les coutumes de Bii;orre fixent le taux de cette amende. Le comte d'Artois réserve à sa cour la décision de ce qu'il doit lever sur les tiefs pour défaut de
service
9:\ C'est en vertu de la coutume ij;énérale que le roi perçoit des amendes sur les évèques d'Auxerre et d'Orléans. L'amende que les Flamands reconnaissent devoir pour le défaut de service a encore un taux fixe.
3\ C'est enfin par une délibération du parlement que des amendes sont imposées aux nobles et non-nobles pour le refus de service , sous Pbilippe-le-Hardi.
IV. La preuve que les amender pour le mantjuement de service à l'armée générale étaient ordinairement attribuées au roi , est encore expresse dans les autorités du premier article de ce cba pitre.
CHAPITRE VIL
De l'union des fonctions civiles et du service militaire à l'égard
des possesseurs de fiefs.
I. La preuve que tout possesseur de fief, noble ou nonnoble avait droit de séance et voix délibérative au tribunal de sa seigneurie, et qu'il ne pouvait refuser d'y siéger, à la sommation dubaut justicier, sans encourir la peine d'amende, et même la saisie de sa personne, s'établit d'abord par les dispositions des Assises de Jérusalem, qui sont la tradition la plus fidèle des maximes du gouvernement français sous l'âge féodal; par l'autorité des jurisconsultes et publicistes contemporains, et par les textes des coutumes particulières qui, toutes, admirent ces principes comme reçus dans toutes les cours féodales, à commencer par la cour féodale et souveraine du roi.
1°.. Les Assises de Jérusalem montrent le roi de Jérusalem (( baut justicier de la première cour , et ses bommes cbevaliers, (( qui lui sont tenus par Tbommage, établis juges à cette cour; ((les barons et autres bommes ricbes comme ayant cours, « coings et justices, et leurs bommes comme étant les juges de (( leurs cours. »
Selon les usages de Jérusalem , toute partie appelée en justice (( peut solliciter et prier tant de ses amis qu'il pourra, de (( prendre leur séance à la cour, d'être attentifs à sa cause, « pour l'instruire parfaitement, et le juger sans appel.
u Tous ceux qui doivent service de corps au seigneur sont « obligés, » sous peine de défaut de droit, de prendre séance en sa cour, quand ils en sont sommés; « de dire leur avis, (( faire les égards et connaissances, » de demeurer à la cour jusiju'à la fin, u pour faire les plaids, pour entendre et juger « les querelles, » à moins d'empècbements légitimes et prouvés , « car s'il n'était ainsi, le seigneur ne pourrait tenir cour « telle qu'il la doit, ni les gens avoir leurs raisons ; et le plaid « ne vaudrait rien, si le seigneur ne pouvait contraindre les « hommes à y être présents. »
îi°. Le Conseil de Pierre des Fontaines marque «qu'il est « au pouvoir du seigneur, et de Tbonneur do la cour, qu'il y u ait de ses plus sages bommes au tribunal, et surtout quand (( la querelle le requiert; que s'il en est qui prennent répit,
MG
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« et niîUKjucnl de venir au jufjement , sans empêchement lé- (( ^Mtime, le seii^neur peut saisir leurs biens , jusqu'à ce qu'ils « aifMit payé TamerMle de quarante sous. »
3'\ Le traité de Beauinanoir marque que a le bailli repré- « sentant du seigneur haut justicier doit contraindre les « hommes de la juridiction pour qu'ils fassent jugement; « que h' hiilli n'est pas tenu à être au jugement , à moins qu'il « ne soit homme de fief, auquel cas, il convient qu'il soit (( pair avec les autres^ que le seigneur ne peut rien saisir sur <( son homme que par jugement de ses pairs, ni rien lui de- <( mander qu'en leur présence, et que cet homme doit ré- « pondre droit par les pairs susdits. )>
Beaumanoir marcpie de plus , que , quand une partie des liommes du fivi' man(|uc à la sommation du seigneur qui les appelle à sa cour, et que ceux cjui sont présents refusent de juger sans les absents , le seigneur doit les faire tenir en prison , faire saisir ensuite les fiefs de ceux qui refusent de juger; placer des gardes pour les contraindre, et ne cesser les contraintes que quand l'une ou Taulre partie du tribunal a accompli son devoir ; (( qu'enfin les hommes d'une chatellenie sont tenus de « faire j ugeinent dans cette chatellenie de laquelle leur hommage « descend ; que nul service ne les en peut excuser, et que celui « qui a emp('chement doit mettre un homme à sa place. »
4^. la coutume de Normandie marque que « les juges sont « sages personne^ qui, en cour, fontjugementde ce fju'iis oient; « que les juges sont ou peuvent être les archevêques , évéques , « chanoines etaut! es personnesqui ont dii:nité' dans l'église^ les (( abbés, les prieurs conventuels, les gouverneurs des églises, « les bailli^\ chevaliers, sergents de l'épée, sénéchaux et barons.» 5'^. Les coutumes de Senlis, de Saint-Paul de Boulonnais, la coutume gi'nérale d'Artois, celle du comté de Hainaut, celle d'Amiens et celle de Catalogne s'accordent pour a(lo[)ter un même principe, l^our les causes qui se jugent u dans l'assise « du bailli par le conseil et ordonnance des hommes de fief res- « pensables de leurs jugements , ces hommes de fief, qui tien- <( nent des seigneurs, aux(|uels les justices et seigneuries apparc. tiennent, doivent le service des plaids desdits seigneurs; ils K doivent faire les jugements, apjiointemenls et sentences des <c causes en matières civiles et criminelles, et sont responsables
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a envers le seigneur de leurs jugements ; les barons ont dans „ leurs domaine> haute , moyenne et basse justice , par leurs . baillis et hommes féodaux: le haut justicier, a cause de « sa seigneurie, connaît de tous crimes par ses hommes.
« La justice de la haute cour du comté de Hainaut est ad- « mini^lrée par le grand bailli au nom du seigneur, et par . les hommes féodaux , pairs , prélats , barons , chevaliers et (( autres féodaux du comté , juges. »
Le bailli aura soin que la cour soit formée des hommes féodaux en nombre compétent , pour des affaires ordinaires; « et / pour des affaires importantes , il devra écrire aux pairs, pré- <( lats, et autres hommes pour renforcement de cour, et suivant « le serment qu ils ont fait, en recevant leurs fiefs, et seront a tenus de venir, toutes les fois qu ils seront sommés, à peine (( d'une forte amende au seigneur. » Les hommes du fief sont les iu^es de la prévôté d'Amiens. Enfin la cour de Barcelonne « se compose du prince , des évéques, abbés, comtes, vicomtes, a vavasseurs , des philosophes , des sages , des juges. »
G'. Plusieurs chartes et privilèges des rois et des seigneurs, dans* la Flandres, la Picardie, TArlois et le Languedoc, prouvent l'usage unique des jugements, par pairs, dans les
cours seigneuriales.
Les vassaux du comte d Artois lui doivent le service au placilé comme à l'armée , et sont sujets à la même amende pour l'un comme pour l'autre défaut de service. Quand le comte d'Artois (( a lait tort à quelqu'un, il doit, d'après la coutume d'Arec tois, lui faire rendre droit par les hommes ou pairs de la
u cour d'Artois. »
La cour des comtes de Flandres est composée de douze
pairs et des barons.
Les causes personnelles à Tabbé d'Arqués, à ses moines, à ses ministres, « seront jugées à sa cour par les hommes francs (( de l'église , )> d'après Tinstitution de Tabbé de Saint-Bertin ,
seigneur supérieur.
« Si le roi plaide la commune de Saint-Quentin, il la fera (( juger par les hommes libres , clercs et chevaliers, qui sont (( du fief de Saint-Quentin. »
A Dommart , les causes de vol , celles où il y a lieu au duel , (( doivent être jugées par les chevaliers à la cour du seigneur.
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u Lescauses civiles des pairs du chîUoau el des hommes francs, (( doivent se terminer par les pairs et les hommes francs. »
Le comte de llandres conc<^de la hasse justice à l'ahbaye de Ilam, en Artois, pour qu'elh; ^oil faite « par jugement des « hommes de la cour de TahLc. »
Enfin la cour du comte de Toulouse est formée par ses barons.
7". Dans plusieurs actes d'homniage , on voit que les vassaux contractent l'ohli-ation de siéger aux cours seigneuriales du roi et des autres seigneurs possesseurs des grands fiefs dont ils dépendaient imniedialement.
Le frère du roid'Angleterre, en recevanten fief de Philippe- Auguste, la x^ormandie, le Mans, Angers et l'Aquitaine, u avoue devoir service au roi dcFrance et juNtice dans sa cour, (c pour autant que chaque fid' se comporte, de même que ses (( préd(»ce>scurs h; firent aux ancêtres du roi. »
(iuiîlaumc de lAlontpelIier, en recevant Montpellier en fief du comte de Barcelonne , s'ohiige « à se rendre à son placité , (c toutes \v> fois qu'il en aura été' requis. »
Les seigneurs d'Uzès , de Lunel , le comte de \ alentinois et le comte de Comingcs , en portant leurs hommages au comte de Toulouse, s'engagent sc'parément à ohéir à sa sommation « pour le placil('» et pour la guerre. »
S\ ])'une < harte de Loui^-le-IIulin ; elle montre que toutes les cours de haute justice de la haillie d'Amiens étaient formées par les hommes des seigneurs «|ui y décidaient les causes, sauf l'appel.
La preuve que l'on vient d'établir par les monuments qui posent les principes du droit de séance des possesseurs de fief au tribunal de la juridiction, sera fortifiée dans la suite de cet ouvrage par la citation d'une multitude de jugements des cours seigneuriales , et de la cour royale que l'ordre des matières ne permet pas de placer ici.
II el III. La preuve que les femmes même étaient obligées de siéger à la cour de leur juridiction , lorsqu'elles y possédaient un fief, a moins qu'elles n'eus.>ent une permi^sion expresse de s'y lîiiï'f^ suppléer , est établie:
1"^. Par un texte de Beaumanoir ;
'».°. Par une lettre de Louis-le-Jeunc «î la comtesse de Nar-
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bonne- elle décide formellement que la coutume du royaume accorde aux femmes tous les droits civils des hommes, à défaut d'hommes : « ^ous voulons, dit-il à la comtesse, que vous « teniez l'usage de notre royaume ; siégez donc pour connaître <( les causes, examinant avec soin les affaires; qu'il ne soit « permis à personne de décliner votre juridiction , parce que <( vous êtes lemme. »
3". D'une lettie du pape Innocent; elle porte que « par la a coutume approuvée, qui s'observe comme loi, dans le pays (( de la (iaule, les femmes distinguées ont la juridiction ordi- (( naire sur leurs sujets. »
CHAPITRE Vin
De rmiioii du service militaire et des fonctions civiles pour les possesseurs
cccle'siastiques.
I et 11. La preuve que les évêques et les abbés de la dépendance des gra nds vassaux et des divers seigneurs, avaient séance, et voix delibérative aux cours de ces seigneurs , résulte :
i\ De la coutume de Normandie; elle compte les archevêques , éveqnes, chanoines et autres personnes qui ont dignités dans Tcglise. les abbés et prieurs conventuels, parmi les juges des tribunaux laïques;
'.k\ D(î la coutume de Hainaut; elle compte les évêques parmi les juges du tribunal du bailli.
Celte j)reuve se fortifiera dans les livres suivants, par les exemple.> nombreux de jugements , ou les grands ecclésiastiques exercèrent le droit de séance à la cour du roi et aux cours seigneuriales.
CHAPITRE IX
Union du service militaire aux fonctions civiles pour les citoyens
du tiers-état.
La preuve de ce qui a été dit sur le droit propre à presque toutt s les corporations du tiers-état de concourir à la composition de leurs tribunaux, et de n'être jugés en première instance que par des magistrats pris parmi eux , et ordinairement choisis par eux , et la preuve du droit individuel de tous les
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citoyens non -nobles de n être jugés que par leurs pairs , même dans les tribunaux seii^neuriaux , trouveront leur place dans les livres suivants, où Ton traitera de la composition des tribunaux , et des pouvoirs des ma^i^^lrats. Une preuve aussi étendue ferait ici un double emploi, inutile et fatigant pour le lecteur.
CIIAriTRE X.
De l'obligfition de prêter main-forte à la justice.
I. La preuve que tant qu'il n'y eut point en France de troupes soudoyées, c'est-à-dire jusqu'au quinzième siècle, tous les citoyens reconnurent l'obligation de [)rèler main-forte à la justice, se trouve dans des textes déjà cités sur le droit de guerre.
i'*. Les Assises de Jérusalem montrent que les Français avaient porté ce principe dans le nouvel empire qu'ils fondèrent , elles marquent que le cbef seigneur peut requérir les hommes d'un seii;neur inférieur rebelle à la justice, et que ceux-ci sont obligés de le faire comparaître à la cour supérieure, ou de s'armer contre lui aux ordres de leur seigneur suzerain.
?.°. Les comtes de Ponlbieu , de Flandres et de Cbampagne, reconnaissent, par les actes les plus exprès, l'obligation imposée à leurs propies vassaux de prêter main-forte à la justice du roi de France pour soumettre ces mêmes comtes à la justice, dans le cas où ils deviendraient rebelles.
IL La preuve que les rois exercèrent, dès le commencement de la troisième race, le droit de réunir les grands ecclésiastiques et lai(jucs, et les simples citoyens de leur dépendance, pour poursuivre, par la force, les rebelles à la justice, résulte :
i"*. D'un passage d'Abon de Fleuri, dans un ouvrage adressé à Hugues Capet et à llobcrl, son (ils; il montre que c'était « par le secours dai grands, que les rois exerçaient les fonc- « lions exécutrices de leur ministère contre les contumax; »
2''. D'un passage de Guillaume de Jumiéges ; il rapporte que le roi Henri !•' ayant requis le duc de jNormandie , sur la foi du serment, de l aider contre les lebelles, le duc les attaqua, et les força , après plusieurs condjats , de se soumettre au roi;
3"*. D'un auteur contemporain du roi Henri I", déjà cité;
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on y a vu que les grands ecclésiastiques, reconnaissant qu'ils ne pouvaient, pas plus que les autres sujets, s'exempter de l'obligation de marcber aux ordres du roi, pour réprimer, par la force, les entreprises des rebelles, suivirent Henri I" avec les autres grands et leurs vassaux dans une entreprise de
ce genre;
4«. Des récits autbenliques de l'abbé Suger et de la Chronique de Saint-Denis; ils ra|)porlent que Louis-le-Gros, du vivant de son père, prit la cause du monastère de Saint-Denis contre Boucbard de Montmorenci ; que ce seigneur fut obligé de comparaître à la cour du roi, oii il fut condamné ; u mais « qu'il ne voulut point accomplir le jugement de la justice; « qu'en conséquence, Louis le poursuivit avec une armée et (( le força à se soumettre ; ^) que l'église de Reims ayant réclamé par-devant Philippe I" contre les violences de deux grands rebelles à la justice, Louis-le-Gros, fils de ce prince, réunit sept cents chevaliers des plus illustres, et contraignit par les armes les rebelles à la paix , et à la réparation légale des torts qu'ils avaient fait souffrir à l'église; que le comte d'Auvergne ayant envahi le domaine de l'église épiscopale d'Auvergne, chassé l'évéque de ce siège, et refusé de répondre en justice sur ces excès, (de roi rassembla des troupes et mil en marche une ((grande armée, à laquelle se réunirent les comtes d'Angers «et de ^evers, et beaucoup d'autres grands du royaume qui «devaient au rovaume de grands secours militaires; »
5°. D'un récit contemporain de Louis le-Jeune ; il rapporte que le comte d'Angers et son fds ayant réclamé la justice du roi Louis-le-Jeune contre la violence qui leur avait ravi le duché de jNormandie, (de roi, voulant conserver à chacun ((son droit, selon la rigueur de la justice, mit l'armée en (( marche, et se rendit maître de la Normandie, qu'il restitua «au comte d'Angers; )) qu'à quelque temps de là, ce même comte, devenu roi d'Angleterre, ayant refusé de comparaître à la cour du roi, où il était cité, il fut forcé par les armes à s'y soumettre;
6°. Des récits de Rigord ; il rapporte que le roi d'Angleterre, qui avait été rebelle à Louis-le-Jeune, fut encore rebelle à son fds, (( retardant toujours de comparaître au juge- « ment de sa cour, jusqu'à ce que Philippe- Auguste réunît
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« Tarmée, marchât contre lui, et le forçât à se soumettre au « jugement de la cour de France. »
Jll. La preuve que dans chaque juridiction seigneuriale les hauts justiciers avaient le droit de requérir main-forte de leurs vassaux et justiciahles, nobles et non-nobles, pour exécuter les contraintes, résulte :
I". De plusieurs textes qui ont établi au livre précédent que c'était pour tous les citoyens un droit et même un devoir de saisir dans leur juridiction les coupables surpris en flagrant délit, pour les livrer ensuite à la justice;
2\ D'un passage de Beaumanoir; il marque que « si ceux <( qui ont pouvoir de prendre, ont besoin d'aide pour saisir un « banni, un larron , un malfaileur, et si, ayant requis aide des « sujets de leurs seigneurs, ceux-ci n'ont pas voulu obéir à leur «commandement, les récalcitrants doivent payer l'amende; « que c'est une obligation commune à tous de poursuivre et « prendre ceux qui sont soupçonnés de crimes, et tous ceux « qui s'enfuient et sur qui on crie Jiarol »
3**. De l'ancien Coutumier de JNormandie; il montre que tous les citoyens, sans distinction, étaient obligés de poursuivre et d'arrêter les malfaiteurs dénoncés « par la clameur « de harol »
4°. D'une charte de Philippe-Auguste ; elle oblige tous ceux qui verront commettre un acte de violence contre un écolier de l'université de Paris, « à arrêter le malfaiteur pour le livrer « à la justice; »
5°. Des chartes de commune de Brai , de Rouen et d'Arras* elles montrent que les citoyens du tiers-état étaient obligés de prêter main-forte aux officiers des rois et des seigneurs pour arrêter les malfaiteurs et les rebelles;
(>". D'une lettre de l'abbé Suger au comte de Vermandois; elle lui annonce que (c le frère du roi ayant attiré dans sa ré- « bel lion une foule de clercs et de laïques, est entré violem- « ment dans l'église du monastère de Compiègne avec une (( troupe armée; que les bourgeois sont venus en armes, à u cause de la fidélité qu'ils avaient jurée à l'abbé, m et ont chassé les coupables de leur asile; Suger ordonne en conséquence, au nom du roi, au comte de Vermandois, de saisir tout ce qu'ils possèdent sous sa puissance;
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^•. De quelques textes cités par Du Cange; ils montrent que l'abbé de Saint-Severin en Gasco(^;ne, et les évêques du Pui en Yélai, ont le droit d'exiger de leurs non-nobles « l'ar- (( mée et la chevauchée, pour contraindre les malfaiteurs qui (( ne veulent pas comparaître en jugement, pour défendre les (( biens de l'église, maintenir les trêves, proléger les chemins (( publies , cliaijser les malfaiteurs ou les arrêter, pour les « livrer à la justice. »
IV. La [)reuve que les habitants des lieux où il existait des corps municipaux étaient spécialement chargés de prêter mainforle à la justice pour faire exécuter les décrets et les jugements de leurs magistrats, résulte complètement des chartes de communes citées au livre précédent, pour montrer les droits et les devoirs des membres de ces corps.
V. La preuve de l'existence des officiers inférieurs désignés sous les noms de bedeaux et sergents , qui dès le treizième siècle étaient destinés à exéeuler immédiatement les sommations et les contraintes à l'ordre de la justice , se retrouve si souvent dans les Etablissements de saint Louis et dans le traité de Beaumanoir, que je ne crois pas nécessaire d'en recueillir les textes; on prouvera seulement que les offices de ces agents de la justice étaient, comme aujourd'hui, d'exécuter les sommations et les contraintes, et qu'ils n'étaient ni en nombre ni en pouvoir de réaliser une action, sans le concours des citoyens qu'ils étaient autorisés à requérir.
I**. Les ordonnances de saint Louis recommandent « aux (( baillis, sénéchaux et autres officiers de n'avoir que le moindre (( nombre de bedeaux et de sergents qu'ils pourront, pour <( mettre à exécution les jugements des cours; » elles ne veulent pas « qu'ils puissent agir sans lettres de magistrats qui les « envoient, » sous peine d'être punis et poursuivis sévèrement.
1^, Un texte de Beaumanoir, déjà cité, porte que « ceux qui « ont pouvoir de prendre, doivent requérir aide pour faire « aucune prise en sergentant, » et que les citoyens ne peuvent refuser cet aide aux sergents, soit qu'ils saisissent des biens, soit qu'ils poursuivent des coupables, même lorsqu'ils conduisent des troupeaux qu'ils ont pris en dommage. Ces détails montrent bien que les sergents officiers de justice ne formaient pas un corps capable de résistance par lui seul.
PREUVES
CHAPITRE XII
Des charges qui portaient spécialement sur les citoyens du tiers-état.
I. Lu preuve que les non-iioLlessuppurtaient seuls les droits de pé'it;e, a été rlablie préeédeminent.
IL La preuve que les droits de péage ne pouvaient se percevoir qu'en vcrlu du droit ancien, ou d'après le consentement eonihincî des seigneurs et du roi, et que l'on ne pouvait non plus chani^er le taux de ces redevances, résulte :
1°. Des Actes du concile i;vnéi^al de Latran ^ ils défendent sous peine des censures ecclésia.sli(]ues, « que personne ose î( exij^er de nouveaux péages sans l'autorité des rois et des <( princes de la contrée, ni n'augmente les péages anciennece ment établis. » Cette autorité re>pectaLle montre ain^i combien le droit commun de l'Kurope avait écarté l'arbitraire des institutions de péages sur lesquelles on ne pouvait innover, sansotrenser ouvertement la justice, etattiier « les censures « que l'église n'appliquait qu aux actes qui violaient la loi de c( Dieu ; »
2°. De cinq différentes lettres adressées à Louis-le-Jeune^ elles posent en principes que « c'est au roi d'écarter de son «royaume les nouvelles exaclions de péages, » et invoquent en conséquence son autorité à cetle fin ^ on y voit que les comtes d'Auvergne, vassaux du roi d'Angleterre, répondirent non-seulement à leur seigneur, mais au roi de France, sur d'inju>tes péages, prêtèrent serment au roi d Angleterre de renoncer à ces exaclions, et (ju'enfin, ces mêmes comtes furent traduits devant le roi de France, et non devant leur seigneur direct, pour avoir renouvelé ces exactions;
3\ Etifin d'une lettre de l'évèque de Mende; il se prononce avec force contre l'évèque d'Ancenis, qui , après avoir excommunié le vicomte de Polignac u à cause du péage qu'il prenait
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« injustement, et des rapines qu'il exerçait dans un chemin « public, )) a consenti un accord et pacification d'après lesquels il doit partager le péage avec le vicomte, « et conserver l'injus- « lice au lieu de la détruire. » L'évèque de Mende dénonce ces failsau roi, afin que lorsqu'on lui demandera de confirmer le traité, « il soit le défenseur et non le destructeur de la loi, « et que le mal ne soit point appelé bien, et le bien mal, et (( que le peuple ne soit point pillé et désolé. » On doit encore remarquer que les causes portées par l'évèque de Mende devant le roi, regardent les vassaux du comte de Toulouse, et qu'elles ne peuvent s'adresser directement au roi, qu'en vertu de la réserve spéciale laite de ces causes à sa juridiction
souveraine.
III. La preuve que les corps de bourgeoisie étaient obligés de subvenir aux frais de la police et de l'entretien de leurs
villes, résulte :
1°. D'une ordonnance de Pbilippe-Auguste; elle suppose que les communes en général fournissaient les frais de la clôture et des fortifications de leurs villes par des contributions levées sur les habitants, ou par des emprunts de la commune-, i'\ Des chartes d'affranchissement ou de commune, d'Alhies, de Péronne, Dommart, Bernarville, Saint-Quentin, Soissons, Mantes, Chaumonl, Pontoise, Passi, Triel, Saint- Léger, Màcon, Aussonne, Limoges, Saint-Junienen Limousin, Lille en Périgord, de la ville de Riom en Auvergne- ces chartes s'accordent pour établir l'obligation des habitants des communes de contribuer, chacun « au prorata de sa fortune, (( à la clôture et fortification des villes, à l'entretien des clo- « ches, à celui des patrouilles, à celui des chaînes que ron (( employait alors en cas d'attaque, des fossés et des murs qui K remparaient les villes, des tours, des portes et des forte- (( resses, des fontaines publiques, des ponts, des chaussées, « des chemins , des autres aisances, enfin à toutes les dépenses (( qui se font pour l'avantage du lieu , pour les affaires et les u besoins évidents des villes ^ »
3°. D'une charte de Charles V en faveur des bourgeois de la tour du château d'Évreux -, elle remet en vigueur un privilège spécial, qu'ils avaient obtenu de leur comte, pour prix de la valeur signalée avec laquelle ils avaient arraché leur
ville (les mains des ennemis : ce privilépe les soustrait h Tobligation a de contribuer aux {;uot et patrouilles de la ville, aux « n^parations des édifices, fossés et autres subventions (jui (( pouiiaieiit à l'avenir être imposées à ladite ville; » ces cbariifes restent aux aufrcs iiabllants de la cité d'f.vreux.
IV. La preuve de l'obli-alion des bouri;eois des communes de défrayer leur seii^ncur ou le roi, résulte :
1". D'un ancien lole des revenus du piince, de l'an ii>.5{; il comprend le droit de i;îte ilii par le-, bour-eois du Pui, de Bude, d'I>soire, de Saint-Porcien, de Bruyères, de la Trappe et de Cbàlons ;
2°. De quelques textes recueillis par Du Can-e; ils montrent le droit de procuration, ou bos[)itali(('', que certains seigneurs se réservaient dans les villes et cbdlciiux-,
3**. D'une notice recueillie j)ar Brussel; elle marque que « le comte de Champa-ne a le droit de logement à Clial)li>, et « que touM les iiabitants y contribuent, excepte'" les clercs et les « cheval i(M'S 5 »
4". De h charte de commuïie de Laon ; elle retient, pour le roi, le droit de i;ite à trois fois dans Tannée-
5°. Des lctlre> de la duchesse de lîourgo-ne pour la ville d'Echemine; elles réservent, pour le seii^neur, Valljcr^e ou le droit de lo^'ement une loi.> dans l'année.
y. La preuve que plusieurs sei-neurs avaient retenu pour prix du droit de conimnne ou des alFranchissements, des rentes solidaires annuelles sur des corps de bourgeoisie, résulte :
Des Charles de commune de Poix, de Ccrni et autres lieux ; des domaines de l'évéché de Laon, de Bruyères et autres lieux-, de Meaux, de Braoux, Autreville, Lociics, IJeaune, Bure, Dijon et Montbard; on y voitlessei-neurs, uu le roi,exi-cr pour prix de la concession du droit de commune, des sommes annuelles fixées à diiiérents taux par les dilférentes conventions, depuis le taux de dix livres jusqu'à celui de cent quarante livres; depuis cincjuante jusqu'à cinq cents maics d'ar-ent.
On verra à l'article MI de ce chapitre, que les bourgeois de Doulens, Crépi, Triel et Saint-Lé^er, Villeneuve en Beauvoisis et Bar-sur-Seinc, payaient aussi des rentes à des seigneurs, sur des domaines ou droits lucratifs, dont tes seigneurs leur avaient abandonné la prof)riélé.
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VL La preuve que plusieurs seigneurs percevaient au lieu de rentes solidaires, des rentes per>onnelles sur chaque propriétaire de communauté de leur dépendance, résulte des chartes accordées par les scii^neurs ou par les rois aux habitants des villes ou domaines, d'Orléans, de Chàteauneuf-sur-le-Cher, de Gournai , de Bussière-d'Aillacen Berri, de INevers, d'Auxerre, Bcaune, Dijon, Semur et Chaumont, Chàtillon , Piouvrai, la Cumoigne en Bouri:^oi:;ne; ces chartes exigent de chaque propriétaire une contribution en argent, qui varie depuis dix à douze deniers jusqu'à vingt, quarante et cinquante sous, selon le plus ou le moins de fortune des propriétaires.
VIL La preuve q ue les corps de bourgeoisie avaient reçu, des seigneurs ou du roi, des revenus publics destinés à subvenir aux dépenses communes, r<''sulle de plusieurs chartes qui contiennent de semblables concessions.
Pirardif .
1". La charte de commune d'Amiens applique les deux tiers ou les trois quarts de certaines amendes judiciaires, u aux (( fortifications de la ville et au profil de la commune. »
li*'. Les communes d'Athies et de Péronne ont la moitié du produit des grandes amendes et la totalité des petites 5 elles jouissent sans partage « des droits royaux, corvées, tavernes, « forages et des droits d'entrée, » moyennant une rente en argent qu'elles payent au roi.
3°. Le comte de Ponlhieu concède à la commune de Doulens les droits qu'il perçoit sur le minage, pour un cens annuel que la ville doit lui payer.
Ile de tiaucc.
1°. La commune de Crer^pi perçoit la plus grande partie des émoluments du droit de justice, le péage et des cens qui étaient propres au roi , elle lui paye sur ces produits une rente fixe.
•2°. Pliilippe-x\uguste concède à la commune de Poissi,
Tiicl et Saint-Léger, la propriété de la prévoie dePoissi,
et la jouissar.ce de tous les revenus de celte [)révoté, pour
ui;e rente fixe el contîidér.ible^ ce prince lui concèds encuie
IV
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certains droits lucratifs qu'il percevait à Triel, et elle lui rend pour cela une redevance en grains.
3°. Dans la charte de Villeneuve, accordée par un seigneur particulier et confirmée par le roi, le seigneur concède « les tt revenus qu il j)ossède dans la prévôté, et le roi tout ce qu'il « possédait dans la ville ^ » pour ces concessions le seigneur et le roi se réservent chacun une rente sur la ville.
4°. La commune de [Mantes reçoit de l^hilippe-Auguste un droit seigneurial (ju'il percevait sur les marchandises, sans qu'il en exige aucune indemnité.
Champagne.
i". La commune de lîar-sur-Seine reçoit du comte de Champagne la concession de la plus grande partie du produit du droit de ju>lice sans élre assujettie à aucune rente.
2"*. La comnjuiie de Sens reçoit de Plillippe-Au^usle la conces>ion de heaucuup de revenus cl de tlom.iines^ les habitants doivent de fortes renies sur ces revenus.
3". Le seigneur de Couci, en aiïVanchissant cette ville, abandonne aux liabitants (c tous les ai>emenls (jui a[)parlien- « nent à la ville^ » pacages de bestiaux, piairies à faucher, terrains (( où ils peuvent planter, dépouiller, lav( r, picndre, (( venilre, affermer, pourvu qu'ils acquittent les droits du seiu gneur. »
Bourgogne.
Les communes de Beaune et Dijon , de Monlbard et Semur , reçoivent du duc de Bourgogne la jouissance de certains droits sur les achats , les ventes et autres casuels que le duc seul avait perçus jusqu'alors. Dijon reçoit de plus une propriété foncière.
Limousio.
La commune de Limoges possède des fonds en vignes et maisons, dont les consuls em[)loienl le revenu à l'utilité de la ville, sous le règne de Pliilippe-le-Hardi.
Gascogne.
La ville de Fleurance possède une maison commune de laquelle dépendent des fossés et des vallées : les consuls régis-
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sent ce bien, y sèment et recueillent des grains, et en emploient le revenu « pour l'avantage de l'université. »
Languedoc.
La commune de Toulouse voit confisquer des biens communs qu'elle avait possédés jusqu'au quatorzième siècle, par un jugement du parlement.
\ IIL La preuve que les bourgeois des corps municipaux ou des communes, étaient assujettis à payer des taxes momentanées, poursubveniraux dépenses extraordinaires, quand les fonds publics n'y suffisaient pas, est déjà établie par presque toutes les autorités citées à l'article II de ce chapitre, afin de montrer que les communautés portaient seules les dépenses de leur cité. On y a vu que les habitants des villes ou villages d'Athies, de Péronne, Saint-Quentin, Soissons, Mantes, Chaumont, Pontoise, Poissi, Triel, Saint-Léger, Laon , JNJàcon, Join ville, liraoux , Autreville, Aussonne, Limoges, Sauveterre, Saint-.Tunien , ^ illefranche, Lille, Riom et Simpodum étaient taxés au prorata de leurs fortunes pour les dépenses d'une utilité évidente.
IX. Cette preuve se confirme par des autorités nouvelles
1". Les ordonnances de Philip[)c-Au:^u.^le et de Philippele-Bel supposent l'usage des contributions générales de la commum ', dauNlcs cas où la ville est attaquée, et soutient un siège ; elles montrent que l'obligation de fournir par des tailles aux frais de rentretien de la ville est inséparable du droit de bourgeoisie.
2". Le traité de Beaumanoir suppose que les communes des villes lèvent des tailles sur les habitants; que ces tailles sont réparties dans certaines villes avec le concours de l'autorité du seigneur, et d'autres indépendamment de lui; mais que toujours les fonds qui en proviennent, « sont employés « aux besoins et au profit de la ville. »
3°. La charte de commune de Tournai suppose que la taille doit se faire dans la ville quand elle sera reconnue nécessaire , sur tous les propriétaires au prorata de leurs possessions.
4''. Une charte de saint Louis montre que toutes les com-
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munes acquittaient sur le produit des ldille> leurs principales obliîzalions.
5". Trois chartes pour les communes de Crespi en Valois, de Roye en Vermaiidois, et pour la vllK* de Bouri;es , rèi^lent les contributions qui doivent s'acquiller par les bourgeois et les marchands^ sur les charrettes, les chars et les animaux de transport ou de ventes : contributions momentanées, dont le produit e^t destiné à élever des chaussées à Crespi et à ïiove, et à relever la ville de lîourges.
6°. Une charte du seii;neur de Ck)Uci autorise les bour::eois de celte ville « à faire taille entre eux, sans conL;é du seii^^ncur. « lorsqu'il leur semblera que c'est le besoin et le profit de la « ville. »
7". Les lettres de Philippe-Ie-Î3el pour la ville do Toulouse, approuvent la levée des tailles et collectes communes, pour acquitter les charges et subvenir aux di'penses de l'université, aux réparations dc:3 murs et aux dépensées de la ville.
CHAPITRE XIII
Des charges inibliijucs ïjiù lurent, pariageos entre les trois ordres ou entre les deux ordres la'njucs.
I. La preuve que tous les ecclésia ti(jues, les nobles et les non-nobles, co!»tril)uaient également et au prorala de leurs fortunes, aux réparations et constructions de<> chemins, est établie par un texte exj)rès de Beauniatioir.
IL La preuve (jue la même obligation de Taide aux trois ou quatre cas, qui était imposée aux vassaux dans presque toutes les seigneuries, devint propre à plusieurs communautés roturières, résulte :
1^. Des chartes de commune de Poix, de Douleur, d'Abbeville-, elles obligent les habitants à payer une somme fixe au seigneur, «quand il fait son fils chevalier: (juand il marie sa « fille -, quand il est fait prisonnier ; »
Ti*». Une charte accordée aux habitants de Chàteauneuf, retient sur les habitants le droit d'aide aux quatre cas; « Taide « doit se faire de manière que le plus riche ne pave pas plus « de cent sous : les moins riches donneront depuis cette somme a jusqu'à douze deniers j »
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3". La charte de Saigei , en Bourgogne , porte que « les lia- (( bitants sont tenus de fournir aide au seigneur, s'il marie K ses filles , s'il est fait chevalier, s'il fait de grandes dépenses u j)our acquérir un grand domaine : ce secours ne sera pas (( taxé par le seigneur, mais par les habitants, proportionnellece ment aux dépenses que le seigneur fait pour eux, aux ri- (( cbesses de la ville , à celles des particuliers 5 »
4". La chatte de Chaignes en Bourgogne porte formellement que (( le seigneur pourra demander aide aux habitants u peur quatie cas; mais que, s'ils ne la veulent pas payer, il u ne pourra les y forcer : )>
5°. Le seigneur d'Uzès et le vicomte de Combarn , retiennent sur leurs nort-nobles l'aide aux quatre cas spécifiés : le dernier fixe la somme de soixante livres pour chaque aide^
6". Le seigneur de Palaye , diocèse de Cahors , fixe cinq circonstances où les hommes doivent l'aider à raison de vingtcinq sous j)ar homme;
7°. Enfin le vicomte de Lautrcc relient sur cette ville l'aide aux quatre cas sans en fixer le taux; elle se fera à la taxation de la majeure partie de runiversalilé et proportionnellement à la fortune de chacun,
III. La preuve que les clercs et les nobles participaient aux charges communes des corps deboui^geoisie, quand ils avaient des possessions roturières dans leurs communautés, et qu'ils étaient sujets aux droits de péage du moment qu'ils faisaient le commerce, a été établie positivement à la première partie de cette époque, lors(|ue Ton a traité de Tétat des personnes.
IV. La preuve que beaucoup de bourgeois étaient exempts du droit de péage sur les denrées qu'ils voiluraient pour leur propre usage, résulte :
1°. Des coutumes de Dommart et de Bernarville en Picardie ; elles marquent que les liabitants de ces lieux « seront libres et « exempts de tous droits sur toutes les choses qui servent à (i leur propre usage et de toute leur famille; »
9.". Des coutumes conformes de Lorris, Boiscommun, Voisines, Corpalez, Cbanteloup , la baiilie d'Haspaid, Montargis, Salnl-Andié, Dimont, Le iNiolinet, Courcellc-le-Roi, et de douze aulre> petits lieux dépendants deCourcelie, et enfin de \ermenton. Ces coutumes prononcent que « nul habitant ne
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« pavera le péage et autres droits sur sa nourriture, et ne « rendra le minage de son grain qu'il a fait venir par son trace vail, non plus que le fbuage du produit des vignes; qu'il ne « payera rien sur ce qu'il vendra ou achètera sur la semaine, (( hors du marché , pour son usage. »
CHAPITRE XV
Du droit d'imposer et repartir les charges publiques, et du droit d'administrer les revenus communs, sous le régime fe'odal.
I. I,n preuve qu'il fallait le concours de tous les hahitanls, dans chuqiie coniinunaulé , pour dt'lerniiner une taille ou pour ("lire les olficicrs chargés et rovrlus du pouvoir de taxer et répartir la taille, résulte :
1°. D'une ordonnance de >aint Louis poui' toutes les villes royales; elle veut que quand ces villes doivent faire tailles, trente ou ([uaranlc hommes, plus ou moins, selon la grandeur des lieux, soient élus par la totalité des hahilants hourgeois, clercs et laïcjues; ce grand nom!)re d'élus choisira douze personnes [)our asseoir la taille, et ces douze personnes nommeront cpiatre hons hommes pour la percevoir (ra[)rès leur rôle;
2°. D'une charte accordée par le roi Phiiippe-le-Bel aux hahitants de Breteuil en ^^ormandie; on y voit f|ue «deux « prud'hommes, élus par tous en commun, étaient chargés des « tailles, des dc'penses et des charges communes; »
3". Des chartes de .Monlolieu et de Toulouse; elles marquent que les consuls, pour Tévidente nécessité, font des tailles suivant la fortune de chacun.
IL Cette preuve se confirme par presque toutes les chartes citées au livre précédent.
1°. A Tarticle 111 du chapitre XÏI, on voit a qu'à Athies, « Péronne et Saint-Quentin , le maire et les jurés ou échevins, «tous magistrats élus, font la taille pour les affaires com-
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« munes; » qu'à Mantes, Chaumont, Pontoise, Triel et Saint- Léger, la répartition des taxes pour les besoins des villes « se « fait par les pairs des communes; » qu'à Saint-Junien, à Lille, à Riom, ce sont les consuls, « magistrats élus, » qui font les tailles et les répartitions, si elles paraissent nécessaires aux besoins des villes ; il est expliqué dans la plupart de ces chartes (ju'ils le (ont avec le consentement et le concours de tous les habitants, ou de plusieurs hommes choisis par tous.
9°. A l'article \ du chapitre Xll, on voit que les rentes seigneuriales solidaires sont taxées et réparties dans l'évéché de Laon par les échevins; à Braoux et Aulreville par les habitants mêmes; à Loiches, par des hommes que les habitants mêmes élisent parmi eux ; à Beaune et à Bure, par les échevins ou prud hommes élus, et par le maire.
3°. L'article \ I du chapitre Xll montre que les rentes seigneuriales personnelle^ à chaque pro|)riétaire, sont taxées et réparties à Orléans et plusieurs lieux circonvoisins par dix bourgeois élus par le corps de bourgeoisie. A Chàteauneufsur-le-Cher, dans les paroisses deGournai et Bussière-d'Aillac , et dans la ville de devers, par quatre hommes élus; à Rouvrai et La Cumoigne, par trois personnes que les habitants ont choisies, et qui agissent de concert avec eux; à Auxerre, par donze hommes aussi élus; à Beaune, Dijon et Semur, par le maire et les jurés; à Chaumont, {)ar quatre prud'hommes élus.
4°. L'article IX du chapitre XII montre qu'à Tournai, « quand la taille doit se faire, elle est imposée selon la déci- « sion des prud'hommes; » qu'àCouci, ce sont les bourgeois qui déterminent l imposition des tailles extraordinaires, quand ils les jugent utiles ou nécessaires, et qui élisent ceux qui les taxeront et percevront, sans l'intervention du seigneur.
IlL La preuve que dans beaucoup de communautés , les officiers autorisés à taxer devaient assembler les habitants et leur exposer l'objet pour lequel ils exigeaient une taxe, requérant leur consentement, et que les mêmes officiers étaient chargés de la perception des sommes et de l'emploi des fonds dont ils étaient comptables au bout de Tan, s'établit sur les chartes qui sont entrées dans des détails de ce genre.
1°. Les chartes d'Alhies et de Péronne portent « qu'au bout
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a de l'an, les maires et jurôs seront tenus de rendre compte <( des tailles de la ville à ceux qui les remplaceront. »
'X\ Les Charles dcjà citées de Sainl-Junien , de Houvrai , de La Cumoi-ne, supposent toutes que les mai;istrats municipaux et autres hommes élus pour taxer et répartir les taxes, doivent le faire a avec le consentement des hahitants convoqués par « eux. »
3". La ( harle de la ville d'Aussonne chari,e les échevins de lever les tailles et collectes qui doivent se faire pour les «^'ardes et dépenses, toutes les fois qu'il sera expédient d'en faire l'emploi, u mais d'en rendre ensuite le compte dii et lé^sd à la « communauté. »
4". La charte de Monlolieu n'autorise les consuls à lever des tailles pour les employer au hesoin des villes, qu'à condition qu'ils seront tenus iVan rendre compte.
IV. J^a preuve que les officiers des ^ei;-;neurs ne se mêlaient point de taxer les habitants, mais que, dans beaucoup de communautés, ils surveillaient les élections et les opérations des hommes charités de la répartition, de la levée et de Tcmploi des deniers publics, prêtaient main-forte pour les contraintes né'cessaires, levaient même les renies seii^neuriales aprc's que les habitants ou leurs représentants en avaient dressé les rnles, s'établit par les dispo:,ilions de plusieurs chartes.
i^ Une charte de >aint Louis moiilre cjue toutes les communes de iVormandie comptait-nl devant bvs '^ms i\\\ mi de l'emploi de leurs tailles.
9.°. La charte i\v> habitant ; di* l.oiches porte que tous les habitants oblii.és à une rente solidaire envers leurs seiiMieurs, « élisent quel(|ue>-uns d'entre eux pour la répartition . » et font remettre le rôle à la dame de Loiches et à ses gens, qui sont autorisés à en faire la perc( j)tion.
3°. On voit, par une charte de jNevers, qu'une rente personnelle due au seii;neur était répartie par quatre bouri^eois élus, « et perçue par le prévôt du seigneur ^elon le rôle qu- « ces bourgeois lui remettaient. »
4^ A IViàcon, les homme> élus par la communauté peuvent faire toutes impositions, mais c'est à eonditioîi ({u'il^ appellent avec en\ le bailîi ou autres officiers du roi.
;>". A Houvrai et f.a ( Aimoigrie, e >o\\{ le'^ irens oti officiers
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du seigneur qui réunissent le peuple pour faire les élections et les taxes communes.
(y\ Dans les privilèges accordés à la ville de Chaumonl en Bourgogne, il est précisément exprimé « que le prévôt du sei- (( gneur n'aura aucun droit ni puissance pour les perceptions, « à moins qu'il ne reçoive les rentes du seigneur et les émolu- « ments de justice dans la ville, et qu'il ne le peut faire que (( selon la décision des quatre élus. »
7°. Une lettre de la duchesse de Bourgogne pour la ville d'r\cljemine, montre que l'assemblée de la communauté élisait les hommes chargés de lever les droits du seigneur en la présence de son prévôt.
iS°. On voit , dans la charte de Montolieu, que « les consuls « imposent les tailles, pour évidente nécessité du lieu, qu'elles ({ sont exigées et perçues par les officiers de justice du roi, à u la ré(|uisition des consuls, qui en font l'emploi, et qui en « rendent compte. »
9". A Limoges et à Saint-Junien , les tailles s'imposent par les consuls, «ensemble avec le j)révôt et non autreu ment. »
\ . La preuve de ce qui a été dit sur la forme ordinaire de la répartition des renies personnelles seigneuriales qui favorisaient la classe indigente, et proportionnaient les charges de chafjue particulier à ses facultés, résulte de plusieurs chartes qui statuent sur les rentes personnelles retenues par quelques seigneurs.
1°. Les seigneurs de Chatcauneuf-sur-le-Cher reçoivent une coiilribulioîi personnelle, que des hommes élus par la ville répartissent selon ce qu'ils estiment que chacun peut payer aisément, de sorte que a le plus riche ne paye pas plus de cinq « sous tournois, et le plus pauvre douze deniers. »
'>/'. Le seigneur de Gournai et de Bussière-d'Aillac reçoit une rente personnelle, taxée de la même manière sur les contribuables, de vini^t sous tournois à deux sous.
i^". A Auxerre, la plus forte taxe est de cinquante sous, et di'.Tunue graduellement, à la décision des hommes élus, selon 1rs facultés d<^ chacun.
/j". A Beaune. à Dijon, la rente due au seigneur doit être, }v)ur chacun, évaiu('e au ccnîif'^me de la propriété.
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5°. A Semur, on taxera les habitants proportionnellement à leur fortune», et on les croira à leur serment.
6°. A Chamont , la rente personnelle due au seigneur est de vingt sous pour les plus riches, et diminue à la décision des hommes élus.
La même preuve relative « à l'aide aux quatre cas, » retenue par quelques seigneurs sur les personnes qui formaient les communautés bourgeoises, se retrouve encore dans les autorités qui ont montré re\islence et les conditions de cette charge.
1°. Le seigneur de Chàleauneuf-sur-le-Cher fixe la somme de cent sous au plus, et de douze deniers au moins, pour les aides extraordinaires, et ce sont les jurés de la communauté, qui doivent assigner la part de la contribution de chacun.
2". La charte de Saigei porte que (( les hommes de la ville (( doivent aider le seigneui' en quatre cas, mais que la somme « des aides ne sera p.is taxée par le seigneur, mais par les habi- « tanls, eu éi:ard à ce que le seigneur lait [)our eux, aux ri- (( clie:se!> de la ville et aux tacuih's de cliaciue particulier. »
J'\ La charte de Chai^ne porte que le seigneur peut faire demanda aux habitants en quatre cas, mais (ju'en aucun cas ils ne peuvent /ire contraints s'ils refusent leur secours.
4". A Laulrec , les habiianls doivent Taide, aux quatre cas, a la taxation de la majeure jiartie de Tuniversalité, et chacun proportionnellement à sa fortune^ mais il n'y a aucune somme fixée.
VL La preuve que les chartes qui détaillèrent les règles de 1 assiette de rimj)6t s'accordèrent à n'y soumettre que ceux qui avaient quel(|ues possessions, et exigèrent le serment solennel de ceux (|ui élaieiit chargés de répartir ces taxes, (|u'ils n'écouleraient cjue la justice dans celte répartition, ré.>ulte d'une ordonnance de saint Louis, et du texle même de ces chartes.
1". L'ordonnance de saint Louis pour toutes les villes du domaine royal , veiit qu'un grand nombre d'hommes élus dans chaque communauté, fassent eux-mêmes Téleclion de douze autres personnes chargées d'asseoir la taille, et que les uns et les autres fassent serment « sur les saints Evangiles, les pre-
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<( miers promettant d'élire les meilleurs hommes, les seconds « promettant qu'ils feront la taille bien diligemment, et n'épar- « gneront ni ne chargeront par amour ni par haine, par prière « ou par crainte. » L'ordonnance porte ensuite que ceux qui doivent répartir la taille, l'assoiront d'après une estimation des biens meubles et immeubles de chacun, faite secrètement; que l'estimation faite, les hommes élus choisiront quatre autres personnes à qui ils feront prêter serment devant la justice, et à qui ils remettront le rôle de la taille, afin qu ils en fassent la levée.
2'. Les chartes d'Orléans, de Gournai , de Bussière-d' Aillac, en Berri, de Ne vers, exigent le serment des hommes élus pour faire les taxes communes, qu'ils les répartiront de bonne foi et impartialement.
3". La ville de Bure doit une rente indivise à son seigneur; elle est imposée selon ce que chacun lient d'héritage, et répartie par des hommes élus qui ont prêté serment.
4°. Les hommes élus pour répartir une rente personnelle seigneuriale hur les habiianls d'Échemine, disent par serment combien chacun peut payer, sans vente ou saisie de son héritage.
5**. Les chartes de Beaune et de Dijon exigent, pour le seigneur, un centième des propriétés de ceux qui possèdent depuis six cents livres jusqu'à dix livres; encore e>t-il expliqué que celui qui n'a que dix livres ne paye que s'il est tel qu'il puisse se nourrir et se vêtir de son état, et qu'il ne paye jamais plus d'un sou. Dans cette charte, le serment est accordé au contribuable sur la valeur et Testimation de ses biens, et le maire et les échevins ne peuvent contester son assertion, s'il est homme de bonne renommée.
A IL La preuve que dans l'origine de la féodalité, l'obligation des rentes indivises imposées aux communautés ne devenait jamais personnelle, et la preuve que les officiers chargés des perceptions n'étaient point cautions de la somme de l'impôt, comme les collecteurs actuels des impositions royales, est établie par toutes les chartes cilées dans ce chapitre et dans les précédents, pour faire connaître la nature de ces obligations. Le silence de toutes ces chartes sur la solidarité personnelle des contribuables et percepteurs, les dispositions d'un grand
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nombre, qui excluent ces obligation- lyranniqiics, sont la preuve qu'elles n'avaient pas même été inveulces par les auteurs du système féodal, et qu'elles ne se sont iulroduites que dans la dernière dégénéralion de ce svslème.
VJIf. I.a preuve que dans presque toutes les contributions personnelles perçues au profit du seii;neur, le [)lus ou le moins de la somme totale qui lui devait revenir se mesurait sur les facultés des contribuables, estimées par les communautés ou leurs agents élus^ et que cette somme croissait ou diminuait en raison de Taisance des babitunts, est établie par la l'oule de cbartes où Ton a vu que les contributions se proportionnaient à la fortune de cbaque particulier, depuis soixante ou quarante sou< jusqu'à douze deniers.
CHAPITRE \VI
Des charges tîomanialcs et rcspeclivcs des divers citoyens, consenties jK'ir les assojMations fclodalcs et par des conventions libres.
I. La preuve de ce qui a été dit sur les droits de banalité et sur la modération de ces droits, s'établit d'abord par les dispositions de plusieurs cbartes des rois ou des seigneurs particuliers. Ces cbartes, qui j)rcsque toutes datent du quatorzième siècle, nous représentent les droits de banalité comme transmis d'une époque [)lus reculée, mais avant conservé un taux Irès-moderé. A Grenade et bimpodium, ils sont au seizième du blé, au vingtième du pain ; à Montolieu et .loinville. au vingt-quatrième du giain et du pain; h. Dizi , au trentièn^e; à Cbagiii et à Rouvres, les droits du moulin banal « sont au « même taux cpie la coutume fixe pour tous les autres mouce lins. »
II. Cette preuve se consomme par les dispositions des coutumes admises dans difiV'rentos provinces pour fixer les droits des fours et moulins banaux^ quoique la rédaction de ces coutumes soit plus moderne (jue l'c'poque (jue l'on suit ici, leurs dispositions indiquent l'usage qui les a précédées et dorit elles sont la tiadition.
1". Les coutumes du ?vivenîais et du Hourbonnais, (jui portent le droit de moulin au plus fort, exigent qu'il soit reiulu
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<( pour un boisseau ras de grain , un boisseau comble de (( farine. »
1°, Les coutumes de Poitou et de Saintonge donnent à peu près les mêmes rèules que les précédentes j elles veulent de plus que de deux boisseaux l'un , la farine soit passée et entassée, et le boisseau recombié ensuite.
3". La coutume de Bayonne fixe le droit du seigneur ou du meunier au dix-buitième du blé, sans plus, pour le droit de mouture.
4°. Les coutumes d'Anjou et de Tours obligent le seigneur et son meunier à rendre treize boisseaux combles de farine pour douze boisseaux ras de f,rain.
5°. Enfin , la coutume du Maine exige quatorze pour douze à la même mesure.
III. La preuve que ceux qui manquaient de moudre ou de cuire aux moulins et fours banaux n'étaient sujets à nulle autre peine qu'a la perle de la denrée, mais que s'ils éprouvaient quelque injustice ou seulement un retard de vingtquatre beurcs ils étaient autorisés à quitter le moulin ou four banal, résulte :
i\ Des textes formels des Etablissements de saint Louis j 2^ Des coutumes de Aivernais, d'Anjou, du Maine et d'Angoumois^ elles prononcent uniformément que celui qui a mené son blé au moulin de son seigneur, quand il y a séjourné vingt-quatre beures sans être moulu, « peut le faire moudre « où bon lui semblera, sans péril d'amende. »
IV. La preuve que le serment des particuliers était reçu contre les meuniers, et que ceux-ci étaient condamner; à des léparalions et cà des amendes, résulte :
I^ Des Etablissements de saint Louis, déjà cités; ils marquent que (( celui qui se plaint au seigneur que son meunier a lui a fait dommage, doit être appelé à serment sur sa plainte u et sur réteiiduc du dommage, et que le meunier n'a point u de dc'lensc sur son moulin , mais doit amender le dom- (( mage; n
'>:\ Des coutumes du Nivernais, d'Anjou et du Maine; elles marquent que a les meuniers banaux peuvent, si bon u leur semble, faire mesurer devant témoins le blé qui leur (( est livré, » mais que, s'ils ne prennent pas cette sûreté, a ils
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« seront tenus de rendre selon le serment de ceux qui leur ont ce livn'' leur i^rain, et contraints sur leurs meubles et sur leurs (( biens. »
V. La preuve que le seigneur encourait Tamende arbitraire si son moulin banal n'était pas en bon état, est formelle dans les coutumes du Bourbonnais et du iNivernais.
\I. La preuve que beaucoup de seigneurs, en retenant des corvées sur leurs babitanls pour aider leur culture ou leur récolte, s'eni^'ai^^eaienl à nourrir leurs corvéables ou à les payer, résulte :
1". De la cbartc de commune de Dommart; le seigneur relient trois corvi^es de rbarrue au temps des travaux 5 il s'engage «à donner quatre pains par cbarrue; » il exige de plus un cbarroi de bois, et donne aux corvéables les rameaux ou menus bois de l ex[)loilalion en dt'dommagemenl ;
2**. De la cliarle de ikTnarville, donrjc'e par le même seigneur que les précédenîes; elle contient à peu près les mêmes dispositions-, il y est ajouté « que celui (jui a plusieurs cbar- « rues ne paye jamais que pour une; que celui qui n'a pas « une terre en propriété, en outre de son jardin, e^l exempt <( de la corv<''e ; »
3°. Des cbartes de Busenci, Joinville, et de celles de Bourlemont et de Fébrecourt; la première relient la eorvéo d'un vendangeur par famille, et trois corvées de cbarrue, mais le seigneur ((doit donner à man::er et à boire aux corvéables; » la troisième relient six jours de corvées de bras d'un bomme par (eu, et le seigneur se reconnaît obligé de donner du pain aux corvéables, comme il est accoutumé d'ancienneté;
4". D'une cbarle accordée aux babitanls de Bourbonneles-Bains par le comte de Cbiimpagne, fils de Cbarles-le-Bel ; il se ré>erve le droit de se faire fournir des denrées, des corvées et des charrois , niais à condition de les payer à l'estimation des prud'hommes choi>is par la communauté, et à la condition expresse que si le seigneur a mancjué de payer ces services, « le prévôt et les prud iiommes rabattront la somme (( due par le seigneur, sur la taille des particuliers » h qui il doit, et si le seigneur u doit plus qu'il ne lui est dû » sur la taille, on prendra sur ses autres deniers;
5°. D'une charte citée par Du Cange; elle porte que tous
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les vavasseurs de la châtellenie de ÎVIachecoul doivent donner à manger à tous leurs corvéables, excepté quand ils fanent le foin ;
()*. De la charte de Gournai et de Bussière-d'Aillac; le seigneur retient « une corvée par mois, en payant le prix fixé « par la coutume du pays pour toute corvée; »
7**. Des lettres du seigneur de Loches pour les paroisses de Noan, de Colanges et le village de Mazères; elles constatent l'obligation des habitants de donner trois corvées tous les sept ans à leur seigneur, s'ils en sont requis, pour recaler les fossés, et il est obligé à les nourrir ;
8^^. Des coutumes données par Simon de Montfort au peuple d'Albi , Carcassonnc, Beziers , Riez, et autres lieux en Languedoc; on y voit que c'est, pour cette province, a Tancienne « coutume des terres et des villes que les seigneurs nourrissent u les homn)es qui leur rendent des journées de travail; »
90. Delà charte de commune de iNeulchàleau de Lorraine, le seigneur s'y réserve le droit de demander chevaux ou charrettes s'il en a besoin, au maiie de la cité, a qui en payera le a louage sur les revenus du seigneur, et s'il arrive mal aux u chevaux, le maire payera de même le dommage sur le revenu « du seigneur à Teitime de douze jurés. )>
VIL La preuve de ce qui a été dit sur la multitude des concessions faites par les seigneurs, des droits de pacage, de chauffage, sur le droit de couper le bois nécessaire à la construction ou réparation des maisons, des charrues, et autres besoins des villes, bourgs et seigneuries, s'établit par les chartes.
Flandres.
Le comte de Flandres accorde aux habitants de Saint-Omer le droit de pâturage dans les bois, prés, marais et bruyères, adjacents à la ville.
Picardie.
Le seigneur de Bruyères concède aux habitants l'usage du bois mort dans la foret de Guise.
Ile de France.
i*". Les habitants de Sceaux sont confirmés par leur seigneur
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dans le droit de ramasser par loules les '.'ovvU le bois mort et ceps, (ren eliari^er chars et cliarrellcs, de eouper dus rc'orles pour le lier, aussi bien que pour lier les gerhes de leurs moissous, de couper des épines pour clore leurs champs, u enfin de « faire pacager loules leurs hèles i;rosses et menues, excepté « les chèvres, dans Télendue de ses hois. »
•>°. Les holcs du comte de Clermonl ont Tusage du hois mort dans sa forêt , au rapport de l)eaumanoir.
3". Les hahilanls de Meulan et des Mureaux, sont confirmés par leurs chartes, dans un droit de pacage sur les prairies
de leur seii^neur.
Champagne.
i". Le comte ih Champagne confiraiu aux hommes de la commune de Meaux , « le droit de ramasser le hois mort dans « la foret de Mantes, et d'y couper le hois pour les échalas « des vignes. )>
•-*". Des seigneurs particuliers accordent, dans la même provhice,aux liahilants de Jolnville, Clermonl en Bassigni, de Mailli-le-Chàteau, de Bonilemont et de Pérusse, «toute (( lihei té de j)rendre du hois dans leurs forêts |)our les repaie rations de leurs villes, aux hommes de Clermont l'usage c( du hois j)our hàtir des maisons, faire le feu et les fermetures. »
3'\ La charte d'aiïianciii.>seme[it de Chaumorit-sur-Yonne, et de ^ ille-Glévin accorde aux huhitanls le droit de pacage dans les bois au-dessus de cinq ans.
Orléanais.
Les coutumes conformes accordées aux villes, bourgs et paroisses de Lorris, de Boiscommun, de \ oisines, Cbanteloup, Corpalez, la haillie d'Haspard , iMontargis, Saint-Aiulré , Dimont, iVIolinel, Courcelle-lc-Uoy , et douze autres bourgs ou villages adjacents, accordent l'usage du bois mort d'après les concessions des i ois.
INiveruais.
Le seigneur de Tannai , en ÎNivernais , abandonne à ses habitants une vaste étendue de pâturage^" en toute propriété , et
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de plus leurs usages en tous ses bois , excepté un , sur lequel lis paieront un léger droit.
Berri.
Philippe-Auguste accorde aux habitants de la terre royale de Samt-Germain-des-Bois, de prendre dans ses forêts a tout « ce qui sera nécessaire pour construire des maisons et des c( charrues , et pour clore des haies ; il leur accorde tout le (( bois mort et le toucher des cochons, en retenant un droit « sur ce dernier objet. »
Bour;:;ogne.
1°. Les comlcs tie Ci.àlons et les ducs de Bourt^ogne accordent ou confirmenl aux habitants de Bussi, d'Argilli, d'Auxene de Saint-Jean, de Talent, « leurs usages dans les forêts des « seigneurs, pour y prendre le Lois de chaullage, le bois pour " a construction dos maisons, pour la monture des outils « la réparation des charrues, et pour tout ce qui sera néces- '■ «aire u leurs besoins, w
:*°. Les habitants de Lévigni et de Chaigni, de Rouvrai et (Je la Lumoigne , reçoivent de leurs seigneurs le droit de pacage pour leurs bestiaux, dans les bois, plaines, prairies, et dans tous les terrains vagues.
tvangiiedoc.
Le vicomte de Lautrec accorde aux hommes de cette ville tout droit de pacage dans ses bois.
VIIL La preuve que l'intcrêt même des seigneurs qui avaient réservé des conditions trop dures sur leurs hommes allranchis, les portail à rectifier les dispositions onéreuses des premières chartes, s'établira par quelques exemples.
1". Des lettres de Louis MI de l'an ii35 et de l'an 11(58 pour Orléans , et de l'an 1 1 79 pour Étampes , ont pour objet « d abolir dans ces villes les mauvaises coutumes qui sV sont '< introduites. » -1 j n
^.°. Une charte de Louis VII pour la ville de Bour-es annonce « qu'à la supplication des clercs et du peuple iî a «corrigé et réformé de mauvaises coutumes que son 'père « avait déjà corrigées avant lui. »
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3" Une cliarle du seigneur de Buseiici, en (aveur des liabilanls de celle ville, déclare que les hommes auxquels il donne lé litre de bourgeois « onl élé chartrés cl privilégiés de long- « icmps par ses prédécesseurs, mais que la . harle relenail sur „ eux les obligations serviles de (ormariage el de maui-morle, « ce qui ne portail pas grand profit au >eigneur, et grevait « extrèmeraunl les habilanb , de ^orlc que j.lusuurs parlaient ,. de la ville et allaient demeurer aulrc part, laissaient déchoir « et ruiner leurs maisons, cessaient de labourer et de nourrir « des bestiaux, et que les étrangers relusaient de s y établir, « et linsi la ville décbéail et amoindrissait de jour en jour , « et en mémo temps les rentes el revenus du seigneur; les ,, foires el marchés, el tout commerce languissait en ce lieu, „ à la desliuctioii de la ville et autres grands dommages du « sei-neur : pour mellie remède à ces choses , el pour que la « ville puisse se remettre et repeupler, le seigneur mol au néant « la main-mortc el le formariage , el reslieinl el amoindrit « plusieurs servitudes et amendes qui lui étaient de petite « valeur, et Irès-oné.euses aux habitants. .. l'i.dn, dans une nouvelle charte, il leur accorde une juridicl.on municipale, et réduit loules les obligations aux termes les plus modères.
/» Dans une charte de lan x\i9., on reconnaît que, pr une èxccplion Tort raie à celte épo(|ue , les seigneurs de Lo.ches en Champague avaient laissé le. habitants .le ce lieu gcmir sous les charges serviles de main-morlc, taille a volonté, rentes el obli^alio.is onéreuses , ils avaient cependant les autres droits de propriété, et avaient celui de changer de domicile: c'est de coneertavec tous les habitants «lue la dame de Loiches abolit enfin toutes leurs obligations serviles- el e donne pour motifs de celle résolution, que «la vile de Loiches, „ nui jadis avait été une grosse ville bien peuplée, en laquelle „ il Y avait plus de trois cents feux, est lellemenl diminuée « nu il nv a pour le présent que trente pauvres ménages ; que « les bériiages dudll lieu sont, pour la plus grande partie, en « Iriehe, ruine et dégât, el les droits, censives et rentes de la „ dame grandement diminués ; que les hommes qui y possèdent « héritages sont disposés à y demeurer ou y revenir , si les „ servitudes qui les accablent sont éteintes. » 50. Une charte du seisueurde Mitre de Tan 136; reconnaît
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que les maliienrs de la guerre ayant appauvri la ville de Mitre, « il y a grande quantité de masures et de ruines, terres et hé- « ritagesen friche et inutiles; que les étrangers refusent de « venir habiter en ce lieu, et que les habitants s'en éloignent, « à cause que les servitudes el redevances qui sont réservées (( par le seigneur passent les facultés actuelles des habitants : ,, ces charges sont une rente annuelle fixe de « trente-trois livres « six sous huit deniers, « où chacun contribue selon sa fortune- « une rente d'une mine d'avoine sur chaque cheval de harnois <( el de huit deniers de minage. >. Elles ne présentent rien de plus onéreux que les charges ordinaires des affranchissements; elles sont cependant mises à néant par le seigneur, « pour le « bien cl utilité commune de lui el de son pays. »
Une charte de l'évèque de Langres annonce « qu'un discord « s'élève entre lui et les habitants de la ville de Langres, à « cause que ses officiers ont en plusieurs manières agi contre « les anciens privilèges, droits, franchises et libertés des ci- « toyens, à leur grief el préjudice ; m l'évèque, pour prévenir les dissensions qui pourraient lui tourner à grand dommage, ainsi qu'à son évèclié, accorde aux habitants tout ce qu'ils réclament de lui.
Une charte des ducs de Bourgogne, en confirmant les privilèges des villes de Heaune et de Dijon , les décharge de l'obligation d'une rente solidaire très-forte, exigeant seulement une contribution fixe de chaque habitant, qui sera réduite selon la fortune de chacun.
CHAPITRE
Do la juridictioii directe des seigneurs.
I. Lu |ncuvo que les causes réelles (|ul inléressaieiU io domaine (^l U'b droits féodaux des seii^neur^ sur leurs vasfaux et ju>lieiaLl('sse portaient à leur propre cour et y étaient jui^ées en première instance, de même que les K'claniations ih> vassaux et tenanciers roturieis conlre le scii;neur(|ui avait attaqué leurs propriétés et leurs droits léels, résulte :
i". Des Assises de Jéiu>aleni; en consacrant le droit des justiciables de s'opposer aux entreprises arbitraires du .seii^neur contre ses liommes, elles n'exii^ent de ce seii;neurque do soumettre à sa propre cour les objets de Icuis réclamatioiis;
•>.". Des textes de Matbieu Paris; ils rapportent que le roi Jean réclama parce qu'il avait été dépouillé de la iNcrmandie sans jui:,ement, mais qu'il ollVait en même temps au roi de Franecr de soumettre sa cause à la justice royale; ils marquent encore que plusieurs i;rands, ^e plaignant d'avoir été di'pouillés arbllrairement par Louis Vill , invoquèrent le principe (( que personne du royaume des Francs ne peut être K dépouillé de quelque cboie de son droit que par jui^ement
« de ses pairs; )>
3\ D'une lettre du j)ape liinocerit III; elle réclame dans la cause des évoques d'Auxerre et d'Orléans « la coutume -énéu raie du royaume, (pii veut que le fidèle ne juiisse être dé- « pouillé par son seigneur qu'en vertu d'un jugemesit porté u dans la cour du seigneur. » On liouvera , dans la suite de ce Unto, des preuves expresses que les causes des justiciables uobles et non-nobles contre leur seigneur ic |)oî talent d'abord à la cour même de ce seigneur.
II. La preuve que les poursuites criminelles auxquelles donnaient lieu les violations des engagcm(MUs des va^isaux se portaient en première instance à la cour même du seigneur, a
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été établie au dernier livre de la première partie de celte époque; elle se trouve encore établie au livre I" de cette seconde partie, où l'on a vu que l'accusation publique était autorisée pour les crimes de trabison et de foi mcntie, et qu'elle se portait à la cour du seigneur.
IlL La preuve que les causes réelles des citoyens se portaient devant la justice du seigneur où les biens contestés «étaient situés, résidte :
1 . Des Etablissements de saint Louis; ils marquent que quand une atTaire est portée à la cour du roi en cause d'béritage de fuT ou de censive, que les parties sont justiciables d'un baron vavasseur, et que l'béritage contesté est tenu de lui, ce justiciable a droit de rcqut'rir sa cour, et la justice du roi e^-t obli;:éc de renvoyer à cette cour la connaissance de Ta Ha ire;
^i". Des lettres de Beaumanoir; elles portent « qu'il est sans (( doute que les plaids d'bérilage doivent être portés devant le « seigneur de qui riiéritage relève . » quelque part que les pailles soient domiciliées; elles montrent, de plus, que la juridiction immédiate du seigneur s'étendait « sur les béri- (( la:ies tenus en fief et sur les domaines roturiers tenus à cens « par des clercs dans l'enceinte de la seigneurie; »
3". D'un établissement convenu entre Pbilippe-Auguste et les barons; il veut que les causes qui intéressent les possessions des clercs se portent à la cour du seigneur à laquelle appartient la justice ^ur ces possessions.
IV. La j)renve que les causes personnelles des laïques se j)orlaient à la jiiridiclion dans Liqu'lle ils étaient domiciliés, résulte d'un passage de Beaumanoir, qui marque « qu'il est de (( coutume générale et de droit conunun que les demandes qui (( toucbenl les corps, ou oui sont pour meubles ou pour cbàu toaux doivent être plaidées devant les seigneurs dans le do- « maine desquels les particuliers en cause sont couebants et <« levants. »
V. La preuve que dans les affaires criminelles les coupables saisis en flagrant délit demeuraient justiciables de la juridiction sous laquelle ils avaient commis le crime, mais que les accusés dans tous les autres cas devaient être jugés en
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première instance à la rour de la justice de leur domicile,
résulte :
i**. De doux passages des Ktablissements de saint Louis; ils marquent que « si aucune justice saisit un justiciable de la <( cour du roi, en présent fait, dans sa propre juridiction, )) la cour du roi peut le ressaisir avant la preuve du flai;rant délit; mais qu'après cette preuve, la cour du roi ne peut se dispenser de rendre le coupable à la cour seigneuriale où il doit être justicié. Les Etablissements de saint Louis marquent de plus que « tout baron ou vavasseur peut traduire devant sa «justice riiomme du roi, s'il est pris en présent fait crimi- « nel; )> que dans ce seul cas la cour seigneuriale a la connaissance de la cause;
o.«. D'un passage de Beaumanoir; il marque que nul justicier ne peut réclamer son droit de cour sur l'homme de sa juridiction qui a été pris en présent méfait dans le ressort d'une autre justice; mais que si le malfaiteur n'est pas arrêté dans l'action du crime, « la connaissance de son accusation a appartient au seigneur sous la justice duquel il est levant et « couchant. »
CHAPITRE IL
De la compétence privilt'giee <lcs haronnies.
L La preuve de ce qui a été dit sur la supéi iorilé des hautes justices des haronnies h l'égard des hautes justices des chàtellenies de leur dépendance , s'établit par l'ouvrage de Beaumanoir, appuyé par les Établissements de saint Louis et le Conseil de des Fontaines.
i<». Beaumanoir, qui a traité avec détail des causes dont la connaissance appartient au comte tenant en baronnie, sur les justices inférieures de ses sujets ou vassaux, « sans leur rendre (( cour ni connaissance, » met au nombre de ces causes « la « violation des trêves et assurcments » convenus entre gentilshommes dans toute Télenduo de la suzeraineté, et garantis par le comte (baron). Les Établissements de saint Louis confn ment expressément le témoignage de licaumanoir.
'i». Beaumanoir explique que toutes les fois que le comte
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tenant en baronnie « demande à chacun ce qui lui est dû, « ou à ses officiers ou prévôts pour raison de sa terre, toutes (c les fois qu'il requiert un cautionnement ou accuse pour bris « de prison ou autre méfait fait à lui ou à ses gens , ou pour ((aucun tort fait à sa terre, » les hommes qui tiennent les hautes justices inférieures à sa terre (( n'auront pas leur cour, «parce que, de nul cas qui touche la cour , il n'est tenu à (( aller à la cour de son sujet. »
3°. Beaumanoir établit encore que ceux qui tiennent en baronnie, doivent appeler à leurs cours leurs prévôts ou autres olficiers s'ils les accusent de malversations commises dans leur service, et cela sans égard à la juridiction dans laquelle ces officiers se trouvent placés; car s'ils sont d'une juridiction subordonnée à la baronnie, (( les barons ne vont pas plaider (( en la cour de leurs sujets sur ce qui les touche ; » et s'ils sont d'une juridiction indépendante ou supérieure, ce n'est que devant lui qu'ils peuvent se purger des fautes qu'ils ont commises dans leur service.
4*. Beaumanoir compte (( les plaintes de nouvelles dessai- (( sines , nouvelles forces , nouveaux troubles , » parmi les causes dont les ju>ticiers inférieurs aux barons n'auront pas leur cour; l'action de nouvell'^ dessaisine ou nouvelle force est celle qui dépouille un particulier d'une chose dont il est en possession depuis l'an et jour; l'action de nouveaux troubles est celle qui inquiète le propriétaire dans sa jouissance par des voies de fait, et l'empcche d'exploiter son domaine.
Beaumanoir appelle récréance l'acte par lequel un justicier remet dans la main d'une partie civile un objet dont il l'avait dessaisi , moyennant que cette partie lui donne sûreté de satisfaire à la justice aussitôt le jugement; il dit que le seigneur qui refuse arbitrairement cette récréance peut être cité au tribunal suzerain , et que la cour du suzerain peut seule connaître de celle contestation. Beaumanoir explique enfin que c'est lorsque la saisie a été faite et la récréance refusée , sans le jugement des pairs, que cette évocation a lieu.
S**. Beaumanoir suppose qu'en quelque cause que ce soit où le justiciable d'une cause inférieure porte sa première instance à la cour de baronnie, celte cour fait sommer le justi-
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cier direct de faire comparaître la partie mise en cause, et à moins que le haut justicier ne se prosente en personne devant les officiers du comte (baron) , et qu'il ne réclame son droit de juridiction par des raisons valables, avant que Taffaire ne soit entamée à la justice supérieure, u il perd le droit de cour sur <( cette causer » que si la partie peut répondre à la réclamation de son seigneur en prouvant qu'elle a été autorisée par un premier défaut de droit à recourir à la justice suzeraine, le seigneur est éi^^alement déboulé de sa réclamation , sans autre perte que celle du droit de justice sur la cause.
Il y a une différence essentielle entre cette action du justiciable qui porte sa première instance à la cour suzeraine, et l'appel de défaut de droit dont les suites étaient terribles pour le seigneur convaincu.
Dans le cas dont il s'agit ici, le justiciable demande justice à son suzerain, parce que la justice de son seigneur immédiat lui a manqué, mais il n'accuse point ce seii^neur, ne le prend point à partie, et ne donne point d'action à la cour suzeraine contre lui ; ce seigneur enfin ne court aucun risque à réclamer son droit de cour, si la juridiction a été déclinée sans cause suffisante. Un texte de des Fontaines confirme ceux de Beaunianoir.
G\ Deaumanoir marque enfin que si ceux qui ont justice haute et basse dans leurs terres n'accomplissent pas la justice contre les coupables convaincus et les laissent échapper ii la vengeance des lois, soit en autorisant une pacification sans l'accord du baron, soit par le défaut de garde ou l'état de fiiiblesse de leur prison , c'est au baron de ressaisir ces coupables j ils ne peuvent plus être ju>liciés qu'à sa cour, et quand même le seigneur inférieur ferait reprendre en sa justice l'homme qui s'était échappé de ses prisons, il serait obligé de le rendre à la cour supérieure.
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CHAPITRE III
De la juridiction directe du monarque.
I. La preuve quelajuridiction directe du monarque s'exerça toujours sur le grand nombre d'évéchés dont les titulaires n'avaient point reconnu l'autorité des grands vassaux , se trouve dans les textes déjà cités a la première partie de cette époque, et qu'il suffit ici de rappeler.
i**. Des réclamations des barons de France sous Louis VIII, (( accusant plusieurs prélats de s'élever par des entreprises (( nouvelles contre le seigneur roi leur patron , tandis que ce u prince et ses ancêtres ont constamment conservé les droits (( des églises dans le royaume de France; elles condamnent (( spécialement les évéques de Reims et de Beauvais, qui, étant <( hommes liges et fidèles du roi, ont l'audace de refuser de (( répondre à sa cour sur leur temporel, de refuser d'y prendre « et d'y recevoir droit, et d'exciter l'archevêque de l'ours et (( le clergé de sa province à la même rébellion , tandis qu'ils y « ont répondu du temps des autres rois. »
1°, Des textes de Rigord l'ont rapporter les droits de juridiction des rois de France sur le plus grand nombre des églises épiscopales, à l'époque où ils fondèrent ces églises ou leur accordèrent leurs premières immunités-, ils ajoutent qu'après que les rois de France eurent aliéné envers certains grands une partie de leurs terres par les inféodations, ils gardèrent cependant les églises sous leur puissance et protection. Rigord suppose toujours les églises de Bourgogne du nombre de celles qui étaient restées u sous la juridiction et protection « immédiates du prince, » tandis que toute la province était sous l'autorité d'un grand vassal-, il rapporte « que les évéques « et abbés de celte province ayant réclamé à la justice du roi « (Philippe- Auguste) contre les exactions du duc de Bour- «gogne, commises sans égard aux immunités royales, » le roi reçut leurs plaintes, et força le duc de Bourgogne à promettre de réparer ces injustices w par le jugement de la cour u du roi. ))
3". Enfin, un Mémoire présenté au nom de Philippe-le-Bel au pape Benoît X fait dépendre le droit de juridiction de la
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garde el protection spéciales accordées à beaucoup d'églises par les rois; il établit, « comme cbose certaine et notoire, » que cette oblii^Mtion et le droit qui en dérive sont propres au roi de France; que « quand les gardes des églises sont offensées par u la violence, » les rois eux-mêmes, de leur office , informent des faits, font réparer les offenses, et que toutes les causes réelles des églises appartenant au droit temporel, appartiennent à la cour du seigneur roi dans les lieux de sa juridiction, dette autorité date, à la vérité, d'une époque où les droits des grands vassaux étaient presque tous revenus dans la main des rois ; mais elle s'applique aux époques antérieures, en attestant que les droits des rois sur les églises existent de temps immémorial.
On verra, dans le livre suivant, beaucoup d'exemples de réclamations portées à la cour du roi , par des évéquos de différents grands fiefs, sous les premiers règnes de la troisième race.
II. La preuve que les grands vassaux furent toujours soumis à la juridiction royale, résulte :
Flandres.
D'une convention d'un comte de Flandres avec le roi d'Angleterre sous Pbilippe-Auguste. Le comte de Flandres y reconnaît qu'il doit répondre dans ses causes devant le roi de France, et que ses pairs l y doivent juger.
Normanilic.
I". Des textes, déjà cités, de la Vie contemporaine de Louis- Ic-Jeune, et de la Vie de Philippe-Auguste , par Rigord ; on y voit l'histoire des révoltes répétées de Hrnri II, duc de Normandie et roi d'Angleterre, contre ces deux princes-, mais on y voit à chaque occasion le duc cité à la cour du roi pour Y recevoir droit, en sa présence, poursuivi par les armes d'après sa contumace, et n'obtenant la paix qu'en donnant assurance u d'obéir, tant (ju'il vivrait, aux mandements du (( palais, et de faire droit sur sa querelle par le jugement de (i la cour de Fiance ; »
2". D'une convention faite entre Philippe-Auguste et Jeansans-Torre; Jean, qui reçoit du roi la JNormandie et d'autres
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fiefs, s'oblige, par acte exprès, « à faire justice à la cour de « Philippe- Auguste, pour chaque fief; »
3°. De deux écrits contemporains; ils rapportent des réclamations portées au roi de France contre le roi Jean , d'après lesquelles le roi de France « le somme, comme son homme, u de venir répondre à sa cour, » le menace de le poursuivre par armes, s'il persiste dans t^a contumace, et en reçoit des cautions qu'il se soumettra au mandement de la cour du roi son seigneur;
4". Enfin, de la Chronique de Flandres; elle rapporte qu'Edouard II, roi d'Angleterre, u fut ajourné par Philippe- (( le-Bel, pour répondre à sa cour sur les demandes que ledit «roi Philippe faisait à Edouard, » après que les pairs de France eurent décidé que c'était le droit.
Aquitaine.
i**. De l'Histoire de Louis-le-Gros par l'abbé Suger, et de la Chronique de Saint-Denis, déjà citées; on y a vu que le duc d'Aquitaine, après avoir partagé la révolte du comte d'Auvergne, reconnut la juridiction du roi sur l'un et sur l'autre, donna caution de présenter le comte d'Auvergne à sa cour, et de satisfaire lui-même , suivant le jugement du parlement ;
2°. De la convention de Philippe-Auguste et de Jean-sans- Terre, rappelée au paragraphe préeédent; elle met encore l'Aquitaine au nombre des fiefs sur lesquels Jean s'oblige à faire droit k la cour du roi de France.
Champagne.
I". D'une lettre de Philippe-Auguste, déjà citée; on y voit que le roi força la comtesse Blanche à terminer une guerre privée, et à soumettre la cause de cette guerre à la justice royale ;
2°. D'une charte de Thibaut , comte de Champagne , et successeur de Blanche; il se reconnaît obligé à faire droit à la cour du roi , et à se soumettre à son jugement,
Bourgogne.
De la Vie de Philippe-Auguste par Rigord ; on y voit que les ducs de Bourgogne, après plusieurs rébellions contre Louis-
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le- Jeune Cl Philippe-Auguste, finissaient toujours par reconnaître Tobligation où ils étaient de satisfaire selon le jugenienl
de la cour du roi.
C«)iiitc (le Toulouse.
I". D'un traité fait entre Philippe-Auguste, le roi d'Anleterre et le duc d'Aquitaine; il y est étahli que le comte do Toulouse ne })ourra être attaqué par le duc d'Aquitaine, s'il lui olïre de faire droit à la cour de France;
->.". D'un texte de Mathieu Paris; il rapporte que navmond, comte de Toulouse, se soumit sous saint Louis, comme pair, au jugement de la cour de France.
Celte pr(uve se confirme par un arrêt du parlement, de l'an fofK;. il rejette la prétention d'un comte de Saint-G'-saire, qui, cité à la cour du roi |)ar le seigneur de Courlenai , réclama la cour du seigneur de lîourhon sous le ressort de laquelle il était domicilié, parce qu'il s'agissait d'une cause personnelle; le parlement rejeta cette prétention , disant que si les comtes et autres harons de France pnuYaieni prétexter le domicile sous quehjue juridiction seigneuriale pour y répondre (Tun fait, cela tournerait au préjudice de ceux qui les poursuivraient; que dès qu'ils tenaient du roi le litre de haronnie, leur principal domicile était sous le roi.
CHAPITRE IV
Du droit 'le jiistiriî restitue aux rois rapclirns mv la réunion ilcs grnntU {iei> De ceux (jui , entre les nouveaux justieial)les du roi, jouiient de la |.r('ro gative de porter directement leurs causes au parlement.
I. La preuve que les évé(jues qui avaient passé sous la juridiclioii (les grands vassaux rentraient sous la juridiction rovale par la réunion des grands fiefs, résulte :
i\ D'un arrêt du parlement de l'an 10.88; il est accordé aux réclamations que tous les évéques de iSormandic portèrent îi cette cour, et l'on sait que la Normandie av.jjt été rt'unic ;i la couronne l'an l'ioj;
2". D'uno ordonnance de Philippe-le-Bel ; u elle accorde a « tous les prélats du royaume, sans exception, que toutes \ei\v< u causes se traitent au parlement. >>
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IL La preuve que les abhés privilégiés rentrèrent, comme les évéques, sous la juridiction du prince à la réunion des i.mds fiefs, résulte :
1 . Des diplômes de Hugues Capet et de son fils, qui confirment aux monabtères de Saint-Martin de Tours, de Corbie (l de Sainte-Colombe de Caen , de Sens , de Fleuri , de Saiul- (lermain d'Auxerre et de Mici d'Orléans, renfermés dans le duché de France, les droits d'immunité et de protection 1 ovale ;
2". D'une leltie de i'abbé Suger, écrite à l'époque où l'Aquitaine était réunie à la couronne par le mariage de Louis-le- ''•ine et d'Aliénor; elle marque «que les moines de Bour- ( ^ueil doivent répondre de\ant le roi, » et porter au jugement lie sa cour des difficultés élevées sur la nomination d'un de li'urs abbés;
3". D'un diplôme de Louis-le-.Teune , et d'une charte de l'iichevéque de Bordeaux; on y voit que ce fut à la cour du lui qu'une cause réelle qui inléiessait le mona^^lère de IVIail- Iczais fut portée.
IIL La preuve quù la réunion des grands fiefs, les barons, qui avaient jusqu'alors relevé immédialemenl de la première • our seigneuriale du fief, acquirent le droit de porter directement leurs causes à la cour royale, résulte :
1'. Des diplômes du roi Hobert , el des lettres de Fulbert (vrquede Chartres; on y voit que Bouchard, comte de Corbeilet de IMontmorenci , Albert, seigneur du ch.Ueau de Créleil, Raoul, comte de Chartres, Foulques, comte d'Angers, lurent eilc's et jugés à la cour du roi Robert;
' '. De la Vie de Louis-le-Gros par Suger, et de la Chronique de Saint-Denis : on y voit que leseigneur de Montniorenci, i(î comte de Beaumont, Philippe, frère de Louis, pour le fief de Montliiéri cl le château d:^ Mantes; Hugues, seigneur de Puisai en Orléanais, furent cités à la cour de Louis-le-Gros lomme à leur juridiction directe; le comte de .Montmorenci, qui ne voulait point obéir au jugement, est traité de rebelle' 'et le comte de Beaumont ayant refusé de comparaître à h 'cour au jour indiqué, » est condamné par contumace à restituer des droits et propriétés réclamés sur lui, et est forcé 1 ar les armes à celle restitution ; Philippe^ seigneur de Mont-
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Ihéri, el Hui^uts de Puisai, pour la même contumace, subissent une semLIable condamnation;
3«. De la Vie de PIulippe-Auf^uste par Rij;ord ; on y voit que le comte de Rouloi;ne, requérant du roi la restitution de sa terre et de ses cliàleaux , ne l'obtint pas, parce qu'il refusa obstinément de venir la recevoir à la cour du roi par jugement;
4°. D une Histoire contemporaine de saint Louis; elle rapporte la rébellion des comtes de La Marcbe et de Bretagne, qui, sonimc'-s pur ban royal au parlement à trois fois diirérentes, et ayant d'abord refusé de comparaître, s'y soumirent a la fin ; elle raj)porte en>uite la sommation et le jugement du sire de Couci à la cour royale, sous saint Louis.
IV. La preuve que lous les seigneurs ayant le litre de baron, et tous les grands eccb'siastiques, furent immédiatement soumis à la juridiction de la cour du roi après la réunion des grands fiefs, se fortifie encore j)ar des autorités générales.
i\ Les Klablissements de saint Louis supposent que tout baron dépondant du roi peut être cité à la cour du roi dans une cause réelle, en déclarant que s'il refuse d'y répondre, il encourt le jugement par contumace.
2». Une ordonnance géné-rale de Pbilippe-le-Bel , à l'époque où presque tous les grands fiefs étaient réunis à la couronne, suppose que les évéques cl les autres ecclésiastiques portent toutes leurs causes à la cour du parlement, et de même les barons.
3\ Une ordonnance de Louis-le-Hulin , « pour le bailliage « de Vermandois, retient, pour la cour du roi, la connaissance « des injures qui seront faites aux prélats, pairs ou barons, et « aux personnes d'église qui n'ont point accoutumé de plaider u aux baillies et prévôtés, mais ont droitement leur ressort en u parlement pour toutes causes. »
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CHAPITRE V
Des droits privilégies de la cour du roi.
I. La preuve que la justice du roi connaissait seule immédiatement de toutes les causes qui intéressaient le domaine foncier ou féodal du monarque et ses droits civils et militaires, et qu'elle connaissait de toutes voies de fait commises contre ses officiers dans l'exercice de leurs cbarges, résulte :
1°. D'un passage de Reaumanoir; il marque a qu'il n'y a « aucun seigneur, sous le roi, qui ne puisse être ap|)elé à sa « cour pour tous les cas qui louchent le roi; »
'2". Des Elablissemenls de saint Louis; ils marquent que <( le roi ne peut plaider de son droit ni de son héritage qu'en
« sa cour ; )>
y. D'un Mémoire présenté au nom de Pbilippe-le-Bel, au pape Benoit X; il pose « en principe certain et notoire que « dans quelque cause que ce soit qui touche le roi de France, c( en poursuivant ou en défendant , le roi ne plaide et n'est « tenu de plaider qu'à sa cour, par une coutume si ancienne (( qu'il n'est mémoire du contraire ; »
4°. D'une charte de Louis-le-Hulin pour les nobles du bailliage de Vermandois; elle réserve à la juridiction de la cour du roi la connaissance de toutes les violences qu'on aurait pu commettre contre les officiers royaux dans l'exercice de leurs fonctions, à l'exclusion de toutes les autres justices, « et la (( connaissance de toutes les demandes qui pourraient être (( faites au roi sur la propriété de son héritage. » Cette preuve se fortifiera dans les livres suivants, où l'on verra beaucoup d'exemples de causes qui intéressent le domaine et les droits du roi, portées et jugées à sa cour.
IL La preuve que la justice du roi avait droit de poursuivre dans toutes les juridictions du royaume les amendes dues pour le défaut de service k l'armée du prince, résulte d'un texte des Etablissements de saint Louis ; il marque que le roi a convoqué à l'armée les barons et les hommes coutumiers de leurs châtellenies; que si ces hommes, justiciables du baron, fuient pour éviter de rendre ce service qu'ils doivent, c'est aux gens de la justice du roi à poursuivre et percevoir di-
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recleuienl i amende sur eux, sans quele baron les en puisse garantir.
m. La preuve que la violation des trêves et assurements contractés dans la cour du prince ne se pouvait ju-er qu^i cette cour, quoique les parties fussent placées sous "la juridiction immédiate des barons, résulte :
1". D'un passa^^e des Établissements de saint Louis, qui le dit expressément^
9.\ Des écrits de labbé Suger et de la Cbronique de Saint- Denis; ils montrent que le comte d'Auvergne, vassal du duc d Aquitaine, après avoir donné au roi Tassurance qu'il vivrait en paix avec l'évéque de Clermont, fut poursuivi par Tarmée royale pour avoir rompu celte paix , et que le duc d'Aquitaine s enga.^ea sous caution à le Taire comparaître en jugement à la cour du roi sur cette poursuite.
IV. La |)reuve du droit d(; la justice du roi de connaître, par prci^cnlion , dQ:^ causes qui ressorlaient ordinairement del ju>lices seigneuriales, lorsque les seigneurs et les parties laissaient les aliaircs sY^ngager à la cour royale sans former de réclamation, résulte d'un passage formel des Établissements de saint Louis.
La preuve cjue la cour du loi devait poursuivre et jUger toute accusation elcv('e contre les baillis et sénëcbaux royaux pour les malversations qu'ils pouvaient avoir commises dans 1 exercice de leurs fonctions , a été établie précédemment lorsqu on a traité des fonctions des baillis et sénécbaux.
CHAPITRE VI
Des .noycns <le rccla.nation que les in.liu.iions f.MKlalcs avaient men..Ct's aux .|iKsl.cial,Ies contre 1 opi)ression des tribunaux. De la juridiction d'appel ou juridiction suzeraine. " '
I. La preuve que dans toute cour de justice seigneuriale les justiciables avaient le droit de récuser la juridiction du seigneur et les juges, et que si les raisons de récusation étaient valables ils portaient leurs causes au tribunal suzerain, résulte :
i\ D'un texte de des Fontaines, qui le dit expressément; '?.\ D un passage de Beaumanoir^ il marque qu'un justi-
TROISIÈMK ÉPOQUE, PART. II, LIVRE III, CHAP. VI. 289 ciable « peut débouter tous les bommes de la seigneurie pour a soupçon de baine, s'ils sont en assurément envers lui; et c( que quiconque, par bonne cause, peut débouter ses pairs, <( doit porter sa cause en la cour de l'avant-seigneur. »
IL La preuve que le premier recours d'un justiciable qui accusait de faux les juges qui avaient prononcé contre lui était au baut justicier, qui pouvait lui procurer un nouveau jugement, K'sulte :
i\ D'un texte de des Fontaines; il marque que « celui qui <( fausse un jugement doit requérir du seigneur qu'il lui donne « jour pour prouver ce qu'il avance devant ceux qui peuvent <( le juger, et non devatit ceux qui ont affinité avec eux, et (( qu'il faut (jue le tribunal soit formé d^^ bommes qui ne s'as- « sentirent point au ju-emenl, et de ceux qui n'y avaient (( point été présents, » pour que le réclamant reçoive un nouveau jugement dans ia nu^me cour;
1^, D'un texte de Beaumanoir; il marque que celui qui a faus^é le jugement de la cour ne peut être jugé à cette même cour, à muin> cjue le seigneur ne lui fournisse d'autres bommes que ceux qui ^'accordèrent au jugement, et sinon, qu'il doit porter son appel à la cour suzeraine.
III. La preuve que les a-j)pels de faux jugement qui accusaient le seigneur lui-même d'avoir partagé la prévarication des juges ne se portaient qu'à la cour suzeraine, de même que l'appel de défaut de droit, n'sulte :
1°. Des Ltablissements de saint Louis; ils marquent précisément que « tout gentilbomme qui trouve que son sei"^neur (( lui fait mauvais jugement, peut lui dire : Ce jugement est <( laux et mauvais, je ne plaiderai plus par-devant vous et « porter sa cause à la cour >uzeraine ; »
2°. Des textes de des Fontaines; ils supposent que les justiciables j)euvenl quitter la cour suzeraine « pour défaut de <( droit, et pour jugement porté contre la coutume; »
3"*. Du traité de Beaumanoir: il marque que « si le comte (( de Clermont refuse de fyire droit ou fait mauvais jugement (( on peut l'appeler devant le roi; que si le seigneur, vassal du u comte, encourt le même reproche à la justice de sa terre (( il est traduit par apj)el à la cour du comte. )>
1\ . La preuve que le^ ju;-ements portés dans la cause du IV. 19
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hcii^neur à sn cour, el sur le^ijucls il accusait les juiies de faux, se poiiaient à la cour suzeraine, est lormellement établie dans un texte de Beaumanoir.
V. La preuve que la ri'claniatioii des vassaux contre le seigneur fjui leur refusait justice dans les causes qui Tintéressaient, ne pouvait ètie portée par appel à la cour suzeraine qu'après que le seii^neur avait obstinément refusé de faire droit , résulte :
i". D'un [>assage de des Fontaines, qui le dit expiessé-
ment :
2^. D'un texte de Beaumanoir, déjà cité • il suppose que les vassaux auxquels le seigneur a fait tort, dont il a saisi les biens ou em[)éclié la jouissance, ne peuvent demander justice à la cour suzeraine qu'après le refus du seigneur de leur faire droit à la siernie. Cetle preuve est établie avec plu> d'étendue au livre IV de la [première partie, où Ton a traité de la réciprocité des devoirs féodaux, el au livie P' de cette partie, où Ton a traité des formes d'aj)jiel et de défaut de droit.
VI. La preuve (jue les accusations criminelles des justiciables contre leur seigneur ne se jugeaient point à sa cour, mais étaient jugées en première instance à la cour suzeraine, résulte :
1°. D'un texte de Beaumanoir, qui le dit [)ositivemenl ;
n"*. D'un texte de Pierre des Fontaine^*, il dit que a le sei- « gneur ne doit point plaider h sa cour sur le méfait qu'il « aurait fait à son bomme lige ou de son propre corps ^ que, « dans ce cas, le vassal doit porter sa cause devant le seigneur u suzerain , parce (jue les bommes n'ont point le j)ouvoir de « faire jugement sur le corps de leur seigneur, ni de le punir « dans les cau>es qui n'appartiennent point à son fwW »
\ IL La preuve «jue le justiciable qui avîiit cité son seigneur devant la cour suzeraine», pour quebjue cause cjue ce lut, demeurait exempt de sa juiidiclion pour toute autre cause et sous la juridiction spéciale de la cour suzeraine, tant que durerait la j)rocédure civile ou criminelle, résulte :
1°. D'une décision formelle du parlement, qui porte que (( quand ([uelqu'un appelle des pairs de France ou de leurs (( juges, il est exempt de leur juridiction en toutes causes, soit <( en demandant, soit en défendant, tant que dure l'appel; »
.■.;,.." T»ir;,::r™r;ru t. ïrr,- ^-r ' ^ ■'
Normandie, de donnprrip.- , «^Angleterre, duc de d'-pendance où il f„i nJ!" . °' ''ommunes de sa
6\ Henumanoir marque ailleurs que ceux nui veulem f ser jugement dans une cause « doive,., ^ ? ''"''
«lappel, de prendre droit l'n rri Tur^li; '"':"' « cause , ,, parce que dès lors ils seraient dl-l ul de l. 7
jwj-jcs i|ui II aient pas tremnp rl-^nc L. ^ • • meut #.f .1 ,1.; . ^ lifcîinpe dans le premier m^e-
iiKiii, Cl Ils doivent noripr innfo> i^. J"?^*-
1 ^'^ ^^"'^^ leurs causer au triennal ., zernin ou leur appel est plaidé tribunal su-
et 'p "ia-'m^i^rL';;:.;::!'!'"^'' -^^ ^^'>"-"-^'-
jurLIicion du .u.orain imm dLTc,ue e n"?'"' f""' ' ^'
se trouve dans tous les textes citri" ^ "'"'"''''
textes cites jusqu ici sur ce sujet; ils
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ne supposent aucun appel qui ne soil porté en lu cour suzeraine, en la cour de ravant-sei;^!ieur.
IX. La preuve que le roi recevait les [)!'emiers appels des cours de ses grands vassaux et des haronnies qui lui étaient immédiaJement soumises, ré>ulte :
1°. Des lexles des Elahlissenien'.s de saint Louis, et du traité de Heaumanoir^ ils montrent que si Tappel de défaut de droit ou de (aux jui^ement est l'orme (raucune cour de baronnie ressortissant du roi, rap|)el se porie à la cour du roi \
o°. De |)lu>ieurs textes cilés sur le droit (Tiq^pel; on y voit que les justiciables des abbayes de iMorii;ni et de lYcamp portaient à la cour du roi leur appel de défaut de droit-, que les mêmes appels avaient lieu des cours des comtes de ll.mdres et des ducs de JNormandie, de la baillie d'Amiens et de toutes les cours seigiuniriales des nobles de Cbampagne, lant pour le défaut de droit que pour faux jugement^ (ju enfin ra[)pel de faux jugement de la cour de l'évéciue de Paris fut porté au parlement sous P!iilipj)e-le-nardi^
3«. De (luebjues autorités nouvelles ((ui consomment la même preuve-, elies rapj)Oîlcnt un app(d |)orlé à la cour de saint Louis par le vicomte de Lomai,Mie, contre un jugement de la cour du comte de Toulouse^ un autre aj)pel porté, sous bî même j)rincc, de la cour du (omle d'Anjou, sfm frère, à la cour royale ()0ur cause de (aux jugement: enfin, un appel semblable d'un jugement de la cour du comte de Ponlbieu;
4". Enfin, d'un passage de (iuillaume-le-Brelon, qui rapporte un discours de Jean-sans-Terie, où il reconnaît le droit du roi de France de faire juger à sa cour les causes i\ii> vassaux de Normandie, envers les(|uels Jean sera trouvé en défaut de
droit.
X. La preuve que le> appels des jug(^ments prononcés devant les sénécbaux ou juilres officiers tX^i seigneurs étaient portés devant les seigneurs suzerains des justices qu'ils administraient, et ne revenaient aux seigneurs qui avaient institué ces officiers que dans le cas où ces seigneurs réunissaient le droit de suzeraineté au droit de propriété sur les justices, résulte :
1^. Des textes de Heaumanoir: ils marrjuent que les baillis
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et prévols qui tiennent des cours de baule justice dans les béiilages des prélats et autres grands ecclésiastiques de Beauvoisis, sont sous le ressort du comte de Clermont ou de l'évêque de Heauvais, selon les lieux où ces justices sont situées; nn autre texte de Beaumanoir montre que les baillis et prévôts qui servaient les barons et avaient leur domicile sous une juslice inférieure de la baronnie, ne pouvaient être jugés en première instance devant les barons que lorsqu'ils étaient accusés de malversation dans Texercice de leurs offices, et en consé(]uence du principe qui ne permettait pas aux barons de plaider dans les cours de leurs sujets;
2"". D'un texte de l'ancien Coutumier de Normandie; il montre que c'était à l'Écbiquier , cour suprême du duc de JNormandie, seul suzerain dans sa province, que se portaient les appels des baillis et sénécbaux du due ;
3°. D'une ordonnance d'Alpbonse, comte de Toulouse, vers le milieu du douzième siècle^ elle porte qu'on doit appeler au comte des sentences portées par le sénécbal dans le comté.
XL La preuve que les appels des cours où la justice appartenait au roi et était tenue par ses officiers, ne revenaient ordinairement à la cour royale que parce qu'elles étaient sous son ressort direct , résulte :
1°. D'un texte de des Fontaines; il rapporte qu'un jugement porté à la cour de Saint-Quentin, « par les hommes du « roi, » donna lieu à Tappel à la cour du prince; il ajoute que (( la cour de Saint-Quentin est au roi, que les juges sont « ses hommes ; »
2°. Des textes de Beaumanoir; ils marquent que les appels se portent en descendant u du plus bas au plus prochain sei- (( gneur, comme du prévôt au bailli et du bailli au roi ; »
3°. D'une charte de Louis-le-Hutin; elle veut que tous les justiciables des prévôtés et autres cours tenues par des officiers royaux du duché de Bourgogne, ne soient en justice en première instance que dans les chàlellenies ou prévôtés où ils demeurent, si ce n'est pour cause d'appel, et suppose que ces appels ne reviendront à la cour royale que dans les cas où ils lui appartiennent à un titre positif.
XIL La preuve que les appels pouvaient se porter de degré
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en tlei^ré, de la moindre juridiction jusrjuVi la rour royale, hors les cas où le combal judiciaire avail lieu, icsulle :
l\ Des î':iabli»emcnts de saint Louis-, ils marquent que (( nul jui;e ne doit tenir à injure si Ton appelle de la >enlence (, en i;rande querelle ou en petile; el que les appels des ju-e- « ments montent de dei^rés en degrés jusqu'au chef seigneur « ou baron, auquel on peut appeler encore ; »
9.\ Des textes de Beaumanoir; ils marquent « qu'en la cour (( laïque, les appels sont de degrés en degrés, du sujet au sei- « gneur et de seiizneur en seigneur jusqu'au roi, dans les cas qui (( ne sont pas sujets au gage de bataille. » Heaumanoir marque ailleurs cjue « toute la juridiclion laïque du royaume est tenue « du roi en fief ou en arrière-fief , » et que loule cause peut venir par appel à sa cour en passant « par toutes les cours des u seigneurs sujets de degrés en degrés, avant de venir jusce qu'au roi. »
XllI. La preuve qu'il ne pouvait jamais y avoir d'appel de
la cour royale, résulte :
1". Des Établissements de saint Louis ^ ils prononcent formellement (c qu'on ne peut fausser le jugement de la cour du (( roi, parce que le roi ne tienl que de Dieu, et que, comme le u roi est souverain , sa cour est souveraine ; »
i\ Des textes de B^'aumanoir; ils marquent que « le roi est (( souverain par-dessus tous les hauts justiciers du royaume, (( et qu'il n'y en a nul si grand qu'il ne puisse être traduit de- (( vaut sa cour par appel -, » il atteste enfin positivement u qu'il (( n'y a point d'appel possible des jugements de la cour du « roi. »
CHAPITRE VIL
Des ilroils <le juridiction des soigneurs directs sur les magislrals municipaux.
L La preuve (pie, dans plusieurs chartes de municipalité> el de vommunes. le:, seigneurs réservèrent à leurs cours la connaissance et le jugement de certains délits, résulte des dispositions ni('me> de ces chartes; la charte de commune d'Amiens relient à la justice seigneuriale la connaissance
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des crimes de meurtre et de rapl^ celle de Saint-Quentin retient tous les crimes de grand criminel à la justice seigneuriale de Saint-Quentin ; celle de Brai stipule les mêmes réserves pour les crimes de meurtre el de rapt-, celle de Dommart ré^e^ve les crimes de meurtre et de rapt à la justice du seigneur; celle de Beaune réserve à la cour seigneuriale le jugement de meurtre.
IL La preuve que le plus grand nombre des chartes de commune n'établit point les exceptions que l'on vient de marquer, est renvoyée au corps des monuments d'où l'on a tiré les citations ci-dessus; on ne peut établir autrement une preuve qui résulte aussi souvent du silence des chartes sur aucune cause réservée que des spécifications positives de celles qui prononcent que le seigneur ne réserve aucune cause.
III. La preuve que presque tous les seigneurs et le roi luimême s'obli^èrent à soumettre au jugement des tribunaux municipaux qu^ils avaient institués les causes civiles qui pourraient s'élever entre eux et leurs bourgeois, résulte :
i". Des chartes de commune accordées par les rois aux villes de Crespi, de Laon , de Carni et de ^ept autres lieux du Laonnais, de Bruyères et autres lieux, de Soissons, de Vaisli et autres lieux; les rois ^'y engagent expressément à faire décider par les juges de ces communes les causes qu'ils pourraient avoir avec elles;
2". Des chartes de commune accordées aux lieux dépendants de révcché de Laon, de Doulens et d'Abbcville; elles obligent les seigneurs à soumettre au jugement des échevins tûule.^ les querelles qui regardent les baillis el autres officiers royaux qui exercent le droit de justice sur la ville.
IV. La preuve que la confirmation donnée par les rois ou les seigneurs, aux chartes de municipalités ou de communes, accordées par leur.> vassaux inférieurs, îitlribuèrenl aux corps de bourgeoisie le privilège de porter directement à la cour royale leur réclamation contre leur seigneur, s'il violait leurs droits, résulte :
1°. Des chartes de commune, accordées par les ducs de Bourgogne, et confirmées par Philippe Auguste, aux villes de Dijon, Monlbard et Semur; le prince promet, à la demande
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(lu duc, de maintenir les communes, et si le duc s'écarte de leurs inslilulioiis , le roi s'eni^ai;e à lui en faire réparer la violation suivant le juj^ement de la eoui';
o.°. Des ehartes ih^ commune déjà citées, accordées aux habitants de àSeulciiàteau par un duc de Lorrafne, et aux habitants de Loiches par leur seii^neur : le comte de ChampaL;ne suzerain de ISeufchiUeau , s'eni^ai;e à faire redre>ser les violalions (jue les seigneurs pounaient commettre contre les dioits stipulés dans la charte de ^eufchàteau, et le seii,'neur de J.oiches ^(i soumet lui-même, et tous les habitants, aux décisions de la cour du duc de Bourgogne son suzerain, en cas de violation de la charte.
V. La preuve de ce qui a été dit sur le droit propre à tous les membres des corps de bourgeoisie, d'a|)j)eler de leurs cours municipales, résulte :
1". D'un t(\\te exprès de Beaumanoir;
2°. D'une charte de Philippe-le-Bel pour la sénéchaussée de Toulouse; elle reconnaît le droit des bourgeois d'appeler des jui^^ements de leurs consuls;
3°. De plusieurs textes déjà cités sur le droit d'appel; on y reconnaît (jue les jui^ements i\v> ofricier> municipaux de Corbie, de quatre villes du comté de Bru-es , de Ouines, de Doulens, d'Abbeville et d'Amiens, étaient .sujets à raj)pel aux cours des seigneurs dont ces villc^ dé^penduienl.
\I. La preuve que la plupart des tribunaux municipaux, et surtout ceux du domaine royal, relevaient immédiateuient des prévôts, baillis et sénéchaux institués par le roi ou les seigneurs, et que ces orficiers recevaient les premiers appels des non-nobles de leur juridiction , ré ulte évidc mment des preuves, qui ont établi ailleurs tj ne tout seigneur qui poss<'dait plusieurs justices, confiait à des prévoie, baillis ou sénéchaux, toutes celles qu'il ne pouvait desservir par lui-même, et que le roi nommément était représenté par ces officiers dans les cours des graiuls fiefs, et des baronnies réunies à la couronne.
AU. La preuve i\r^ exci'|)tions qui autorisèrent certains corps de bourgeoisie à porter leurs premiers appels à la cour du roi , résulte :
i\ Des lettres de Charles M; elles marquent que « plu-
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« sieurs bonnes villes ont telles exemptions, qu'elles ne plaire dent (ju'à la cour de parlement ; »
1", De la « oulume de Berri et de la charte de commune de Tournai; elles attestent que les ap[)els des juges municipaux de la ville de Bourges et de la ville de Tournai, ressortissent sans moyen à la cour de parlement.
\ IIL La [)reuve (jue les aj)pel> qui partaient des cours municipales, pouvaient se porter de degiéen degré jusqu'à la cour du roi, comme les appels des tribunaux seigneuriaux, résulte :
i". Des autorités citées au chapitre précédent sur les degrés d'appel; on y doit remanjuer que les textes les plus formels supposent qu'ils sont les mêmes pour tous les citoyens;
:^'*. De plusieurs autorités citées ou rappelées dans ce chapitre; les échevins de Gand accusant leur comte au parlement, pour leur avoir refusé la justice, appellent au roi en second ressort. Les Templiers appellent à la cour du roi contre un jugement des échevins de Corbie, et l'abbé de Corbie réclame son droit de premier ressort ; les échevins de quatre villes accusent le comte de (Ruines de (aux jugement à la même cour : dans tous ces cas on reconnaît deux cours d'appel au-dessus de la cour municipale, celle du seigneur et celle du roi;
3**. D'une charte de Pbilipj)e-le-Long ; elle prononce formellement que « les appels des consuls seront portés immé- « diatement au sénéchal , et du sénéchal au roi. »
IX. La preuve que les réclamations des communautés sur les violations des privilèges de leurs chartes se portaient en première instance à la cour suzeraine du roi ou du seigneur, résulte d'un grand nombre de chartes d'affranchissements ou de privilèges, où l'on voit les seigneurs immédiats adopter celte ol)li-;atioii de la manière la j)lus formelle.
I". La dame de Loches pose, de concert avec les habitants de ce lieu, du consentement du roi son seigneur el devant ses officiers, les conditions de l'affranchissement de la ville de Loches; les habitants obligent leurs héritiers et successeurs (( à maintenir les dispositions de leur charte , » sous la caution de tous leurs biens, iik ubles et immeubles, a se soumettant « quant à ce, à la juridiction et contrainte du roi el de ses « gens, pour être con'.raints , chacun en droit soi, à tenir
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a fermes et stables les trailéa et accords contenus dans la pré- (( sente r lia rie. »
'2°, Le comte de Nevers promettant de maintenir les libertés et coutumes fju'il concède aux babitants de Tonnerre, requiert l'évêque de Lanj:;res, du fief duquel est la ville de Tonnerre, et les évèques d'Auxerre et de IN e vers , en ce qui dépend d'eux, de faire justice de lui, s'il s'écarte des conditions de la charte.
3". Le duc de Lorraine déclare, Tan i23i, que le comte de Champagne, son suzerain, s'e>t fait i^'arantdes droits de<' communes qu'il vient d'accorder à ses bourj^eois de iNeulcbàteau; et que s'il voulait aller contre les dispositions de cette cbarle, le comte de (^Jiampiie:ne a contracté l'oblii^alion de lui faire redresser, dans les quin/.e jours, les violations qu'il y aurait faites.
4"". Le bci^iieur de Braoux « soumet lui et ^es buccesseurs « à la puissance et juridiction du roi , son seii^neur , ou de ses « olficiers, pour qu'ils le contraii^neni , à la requête des habi- « tants, à i^arder et tenir rernienient les conditions de la cbarte (( de leur alfrancbissement. »
5°. Les habitants de Homlemonl et Febricourl, allranchis par leur seigneur, et ce seii;neur lui-même, soumettent respectivement leurs personnes et leurs biens à la juridiction du roi, leur seii;neur suzerain , en toute cause où il b'agirait de la violation de leurs cbai les.
&. Le seii;neur de Joinville se soumet à la juridiction du due de Bouri;oi^ne, son suzerain , dans le cas où il contreviendrait aux articles de la cbarle d'alïi ancbissemenl qu'il accorde aux habitants de Joinville.
7\ Les chartes de Dijon, iMontbard et Semur, contiennent les en^'ai^ement^ du roi de France, u pris à la demande des u ducs de Bouri^^oj^ne, de maintenir le» droits de commune » accord(''s à ces ville- par les ducs de Bourgogne, « et de leur « faire réparer lout^* infraction de leuis droits et priviléies, u par le jugement de sa cour, a la recjuêle des habitant. »
8«. Leduc de lk)urgogne promet, comme suzerain, aux habitants de Cbaigne, qu'il interposera son autorité pour le maintien de leurs privilégies qu'il confirme.
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9°. L'abbé et les religieux de Saint-Germain d'Auxerre, en afiVancbissant les habitants de la Cunioigne, du Rouvrai et d'Écan, se soumettent eux et tous leurs succe>seurs « à la juri- <( diction du roi, leur seigneur, et de tous leurs autres seigneurs « et juges, pour être contraints à garder leurs engagements» envers ceux qu'ils viennent d'affranchir. Le seigneur de Paroi en affranchissant les habitants de ce lieu, et s'engageant à maintenir inviolablement leurs droits et privilèges, u se sou- <( met à la jviridiclion de lu cour du roi. et de la cour de ses (( prévôts, et de toute autre cour où les babitants voudront le « citer, » s'il a violé leurs droil> et privilèges.
10". Le seii:neur de Commvnes, confirmant les coutumes et usages dont cette ville a joui avant lui , s'engage à les tenir et faire tenir inviolablement à ses successeurs-, « il oblige et « engage tous ses biens à tous les seigneurs et à toutes les jusce tices, et spécialement au roi de France son suzerain , pour (( qu'ils les saisissent et (ju'iL contraigiient le seigneur de Paroi « et ses héritiers, à réparation dans le cas où ils auraient été (c contre leurs obligations. »
11°. Le seigneur de Carvins et d'Épinai, confiimanl les privilèges de ces deux villes, engage lui et ses- héritiers à les conserver inviolable nvut, et con-ent que, s'il viole cette charte, le roi son seigneur punisse celle violation.
12". Les seigneurs de Tannai soumettent eux et tous leurs biens, « à la juridiction et coercition de la cour souveraine de (( la comtesse de Flaiulres, » s'ils violcîil en cjuclque chose les conditions de la cbarte qu'ils accordent aux habitants de
Tannai.
i3". Une cause portée au parlement , l'an 1270, contre un archevêque de Reims par les écbevins de cette ville, qui l'accusent d'avoir violé leurs coutumes, donne lieu à un conflit de juridiction ^ les envoyés de l'évêque prétendent que, comme vassaux et dépendants du domaine ecclésiastique, les écbevins et les bourgeois devaient comparaître en jugement à la cour de rarcbevêque^ les écbevins lépondtnt qu'il s'agit de la conservation de leurs privilèges confiimé-) par ie roi : le parlement décide en faveur des écbevins, et oblige Tarchevêque à répondre à celte cour.
i4^ Enfin, des lettres du comte de Flandres apprennent
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qu'une discussion sVlant élevée enire lui et la commune de Tournai, avait été portée devant le roi, et qu'il pn-vint le jugement en s'accommodant avec les bourgeois.
CHAPITRE H
De la composition des trihnnaux seigneuriaux sous la troisième race/
I. La preuve qu'il n'y eut point de scabins, ou magistrats légistes, d.ms les cours seigneuriales, sous le gouvernement féodal , résulte du témoignage uniforme de tous les monuments de cette époque, qui n'y supposent que des vassaux.
II. La preuve que le droit de sc'ance et la voix délibérative étaient |)rcpres à tous les vassaux dans chaque .seigneurie, est déjà établie au second livre de celte partie, où l'on a vu 'que les vassaux seuls formaient les tribunaux seigneuriaux; que le droit de prendre séance à la cour de la seigneurie était'attaché au fief; que l'obligation de siéger à cette cour, si l'on en était requis, était comprise dans Thommage, et que les femmes même y participaient.
ni. Cette preuve se confirmera ici par des exemples de jugements rendus par les vassaux réunis aux différentes cours seigneuiiales et à la sommation du seigneur.
Dncho de Kcustrie ou ]Norniandie.
1°. Les grands jugent à la cour de Guillaume-le-Conquérant une accusation portée contre l'archevêque de Rouen.
:>\ beaucoup de grands jugent une cause portée à la cour de Guillaumc-lc-Roux.
Uiiche de France.
i\ Au milieu (lu douzième siècle, le comte de Buxsi est cité et jugé à la cour de l'évcque de Laon , a en présence de « l'évcque deSoissons, aussi bien que des abbés, des grands « et d^un grand nombre de fidèles, juges de cette cour.»
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o.". Une discussion civile élevée en Ire le prévôt de Rellesme et les moines de Saint-Î.éonard, est mise en jui^emenl a la eour du comte du ÎVrrhe devant lon< le> noMes et les grands con-
vo(jnés.
3". î-es seigneurs du pays forment les jugements à la cour
du comte d'Angers.
/j*". \/\ cour du comte de Snninur est form«'p par les barons, au onzième siècle.
5". La cour du comte de \ endome est composée de la multitude des i^rands de Vendôme.
Diichc d'Aquilaine.
1°. La cour du comte de Poitou est lormcc par ses vassaux dès le commencemenl du dixième siècle.
o" Sniis Philippe L' , une cause réelle du comte de Poitou c>t |ai;Lc il \ \ cour de ce comte par quatre vassaux nommés dans Tacle de jugement.
3". Au onzième siècle, le comte de Poitou vient lui-même en iu-cmenl à la coui- cîu pi ince de Pal-nont son vassal , étant appelé par un ju>ticiable de cttle (our, et elle réunit alors <( les grands du comté île Poitou et ceux de Talmont , qui « jugent ensemble. »
4\ Les juge.s, évéques, moines, clercs et barons, portent un jugcmeul dans la même cau^e (jui se renouvelle à cette cour, ils y souscrivent en grand nombre.
Diuli(i tic Gascogut.
i". (ïui, comte de Poitou, po-^sédant la (Gascogne, Tan 10-3, renvoie aux chevaliers de sa cour une plainte portée devant lui par révé(|ue de Lescars ; ce ^ont eux (jui jugent.
o:\ liuillaume possédant aussi le Poiiou et la Gascogne, assemble les principaux de (ja^cogne pour juger une réclamation portée a sa cour par Tabbé du monastère de la Règle ; les deux parties donnent caution de satisfaire comme le jugera la présente cour , et se soujaettenl au jugemeiil prononcé.
Comté de Toulouse.
1°, Plu'Uîurs actes de jugements portés dans les principale^ cours seigneuriales du Languedoc, supposent qu'ils ont été
TR0ISIÈ3IE ÉPOQUE, PART. Il, LIVRE IV, CHAP. II. 303 prononcés et souscrits par certaines personnes nommées, « et « beaucoup d'autres bons hommes • par tels grands nommés « et le reste des nobles ^ » qu'ils ont été faits « dans la présence « du seigneur et des autres princes, par l'attestation des barons « de la terre. »
^". Un texte de PHistoire du Languedoc rapporte une réclamation du vicomte de Lautrec contre le maréchal de Mirepoix, qui, sur une accusation de félonie, avait confisqué son fief; le vicomte y établit la nullité de cette confiscation, parce qu^elle n'a pas été ordonnée par le jugement de ses pairs.
Comte de Barcclonne.
i\ Le comte de Céritane assemble sa cour en son palais et en sa présence pour le jugement d'une cause civile : cette cour est composée de quatorze laïques, un abbé et trois autres juges.
2". Le comte de Lemponrdant réclame à sa propre cour une terre du monastère de Saint-Pierre de Rodez : l'abbé demande que la question .soit jugée par la loi et par les juges légitimes: le comte requiert jugement de ses nobles hommes; ce sont eux qui prononcent contre le comte, et dans l'instant il accède à leur jugement. La cour du comte d'Orgel, dans le comté de Rarcelonne, se forme des grands, nommés au nombre de dix-.>ept <c et de la multitude assemblée, tant des cheva- « liers que des autres hommes. »
Duché de Bourgogne.
l^ Les moines de Saint-Bénigne de Dijon réclament une possession à la cour du duc de Bourgogne; ce sont des vassaux du duc ijui forment la cour.
2". Une poursuite faite sur le comte de Nevers par un de ses justiciables, se termine à sa cour, «où il requiert ses « grands de décider selon le droit et la coutume, » et où il se soumet h leur jugement aussitôt qu'il est prononcé.
Comté de Flandres.
1°. Un justiciable de l'abbaye de Saint-Bertin dénie la compétence de la cour de cette abbaye dans les causes crirai-
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nelles, et poile son npp'^l a (lliailcs-le-ljufj , u q\û soumet la <( cau-e au jui^enienl (if ses haron^. »
9J\ Cliarles-le-lîon , voulant irprlivicr (1rs excès commis à main armée par le prévoi de Hruges cl . t - < omplices , assemble ses barons, « aHn (\niU (iéti^rmineul , par sentence, la manière <( dont il l.iut vengcM" ces crime>, et c'e>l ceKe sentence |)ort('*e « d'une voi«' unanime. » (|ui diriije rex<'Mulion mililairt; du comte» contrcî le pn'vot et ses complices; ces m«'mes rebelles ayant cbercbé à capituler et à obtenir £;race , le comte répontl (( (ju'il ai^ira envers eux selon cjne li sévérité de la justice u ordonnera par la décision do i^rand> du pays. »
3". i'biei ri , çomie de Mandres, met Tavoué de 'Hiérouanne en juNlice, sur les in>lances de l'évéïjue, et j)ar le conseil de ses baron>. fjui sont les jup,es de sa cour.
4". Pbili|)|)e d'Alsaceannonce, Tan i i;;(), la Un d'un procès civil souvent poursuivi en sa présence el relit* de se> barons, « et que ee.> mêmes barons ont juj^é. »
5'\ Le comte de llainaul ayant une di>cu>sion avec un de ses vassaux , la remet <( au ju:^em(,'nt des pairs de ce vassal el (( des autres nobles. »
G". La comtesse de Flandres, appelée par un de ses vassaux à la cour, pour cause de délaut de droit, n'clame contie cet appel , soutenant « (|ue ce vassal doit prendre droit à sa cour, (( où sont ses pairs, et où il doit être \wj^i'\ »
'j°. Un vassal rebelle de Tévéque de Cambrai est aj)pelé à sa cour, ce se> pa!r.> et beaucoup d'aulres nobles cjui étaient «à ce placilé, » le déclarent coupable el confi(|uent son fief.
1\ . L.i preuve que les vassaux des cours sei^^neuriales l'ormaient le conseil des seii^^neurs , el délibéraient avec eux ï»ur toutes les alïaires publi(jues de la seigneurie, s'établit d'abord par les textes (jui prouvent (jue, da!is les all'aires dt; la j)aix el de la {guerre, et celles (|ui loui baient à de grands int('rèts politiques, les seigneurs ne se décidaient que par Tavis el le (onsenlement de leurs i,ran(ls.
I". Ordoric \ ital rapporte <jue Cjuillaume-le-Con(|uéianl, avant d'entreprendre ia coiujuènMÎr l'Aniiîeterre, « convoqua les « grands de la JNormandie, et les lunsnlta publif|u«'mentsur ce (c qu'il devait laire pour réaliser cette i:rande entreprise; que
ra,™!""""' '°""-l'°'»"' ■>' "«'ri II . duc Jo Korma.die E,.n„ une l„,inc J. m™,o prince, ,„i !„,„,„ I™,„,i„ j„
^A Lne lettre du comte de Cbamna-ne à Tnnî î t
cornu. *; .^IZt" """'"■P"-- 1"i -fpor,. ,„c le t'J. , J.l.bercr», .„sc„|,le , „,„, de délerminer une d,™,.
« chevaliers el du rp .„ ,1 i l ^ ' «'•^l^e^, barons,
5-. Un lr.„é ,„e Ic.éque de Taries et le vicom,. I B.g.r.e p„p.,.,e,„ à Si„o,?, c.„,e de Leice^er^rlt:
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nir son secours contre le vicomle de Béarn, qui leur faisait la guerre, en lui offrant (l'hypothéquer sur tout le domaine du comté la somme c[ui rindemniserait de^ dépenses de la i;uerre. Ce traité fut fait ce de concert avec la cour de Bigorre et les (( bourgeois de Tarhes , du consentement de tous; »
6". Dans une y)rocuration donnée par Raimond MI, comte de Toulouse, pour traiter de la paix avec saint Louis, il déclare « qu'avant sur cela le conseil de ses barons, il promet a d'observer ce qui sera statué par son fondé de pouvoirs; »
7°. Une charte du comte de Foix porte que « c'est avec (( le conseil et l'applaudissement de ses bons hommes, » qu'il a terminé la paix avec le vicomte de Beziers ;
8°. Le récit d'un contemporain authentique marque que Charles-le-Bon, comte de 1 landres , étant ap|;elé à l'empire d'Allemagne , «. tint con>eil avec les nobles et pairs de sa <( terre de ce qu'il ferait sur cela : »
n«. Une confédération faite par les comtes de Flandres et de Hainaut porte l'engagement de s'aider mutuellement dans leurs guerres; mais leurs hommes ou vassaux prennent part à cet acte, « et Tautoriccnt par leur conseil. »
\. La même preuve se confirm(* par une foule d'acte» particuliers de fondations, doiuilions. restitutions, privilèges, dont la plupart furent destinés à réparer le domaine ecclésiastique envahi pendant ranarchie. Tous ces actes sont passés par les seigneurs du consentement ou du conseil de leurs <^rands, de leurs hommes et de leurs vassaux.
Normandie,
i«. Richard I", duc de INormandie, fait une donation au monLlère de Saint-Michel , et pour qu elle ait toute autorité, il la fait souscrire « par ses fnlèles qui l'ont consentie. »
2°. Robert, duc de iNormandie , veut rétablir un monastère, et il le fait par le consentement u de >e.^ lidèles ou vassaux. »
3°. C'est « avec l'approbation de ses hommes, et de l'avis « du duc et de la cour de iNormandie , invoquée surabondam- (( ment, » que le comte d'Eu établit une abbaye dans son domaine.
4\ Enfui, le seigneur de Taxe fonde et dote le monastère de Fontenai , après délibération et conseil de tous ses barons.
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Duché de France.
1». L'éyèque deNoyon annonce lui-même qu'il a reauis « lavsetle consentement de ses fidèles, clercs et laïques pour^enger et doter un monastère dans le domaine de In
a». Un comte de Pontlueu , « du consentement des grands « de sa province ,, lait une restitution à Saint-Richard .e « c est par e conse.l de ses hommes qu'un de ses suc es^elr
« concède les communes de Doulens et d'Abbeville »
3». Archambauit de Bourbon fait une donation dans son doma.„e « par le consentement et volonté de ses grands. ,.
4- ^eodro. comte d'Anj,-ers, fonde et dote deux monastères et une eyl.se ; ces trois actes « sont confirmés, autorisa « for .fies du consentement et de l'autorité de ses fidèles et « nobles hommes, clercs et laïques. »
5° Le comte de Chartres prononce, « avec le consentement « t le co,.cours de ses fidèles , ., u„ règlement qui a pou. oTjtd arrêter les cxaet.ons de ses agcts dans le territoire du château de Saumur. ^
(3°. Un évèque d'Angers rétablit un monastère dans son do„,a.ne « par la volonté et le co..senterae„t de ses grands >ar « le co..se.l de ses bons hommes, clercs et laïque. >, '
7°. Au douzième siècle le comte du Perche confirme « dans
;. ^^ ^''"■:,' P-. ' -'-il'^ de ses barons présents , ., de do. 1 lions qu .1 a laites à un monastère.
Aquitaine.
I-. (ieoirroi, duc d'Aquitaine, « promulgue, du consen- .< temen t , et avec 1 applaudissement des grands de son palâs,; un règlement qui défend que l'on admette dans le cham-,re dé Sa.nt-Uda.re des hommes d'une naissance illégitime
a». Guillaume, prince de Talmont, fait u,;e donation par le conse.l et « a la persuasion de ses grands ,, '
3» C'est «avec le conseil de ses grands» que le vicomle de Thouars relablil et enrichit une église.
4°. « Avec le conseil et le consenteme.it de ses grands « hcorn., d A.,gouiéme dispose d'un monastère qui lui e.t p ; ,
C est encore « avec le consentement et l'auto.ilé de sel
« grands, » rjue le vicomte de Limoics donne le monaslùre do Saint-Martial à Tabbiiye de Cliini.
6°. Un vassal du duc d'Aquitaine fait une donation à Sainl- Maixent, « et ses chevaliers y concourent avec lui. »
Gascogne.
i"*. L'évéque et le duc de (iascogne se déterminent à rétablir un monastère « par le conseil de leurs fidèles. »
2". Les comtes de Gascoi^ne fondent ou n'-tablissenl quatre monastères , et ils appellent à ces actes « les évèques, les abbés , « les comtes, tous les princes et i^rands de la (jascogne et tous « les chevaliers qui y donnent leur consentement exprès et leur « approbation. »
Comte de Toulouse.
i'\ Deux donations faites à la fin du onzième siècle par rarchevéque de Narboïine, sont faites « par le conseil et con- « sentement des évéques, abbés, cliaîioines, clercs, nobles, <( citoyens, chevaliers, réunis par des convocations expresses. >»
2'\ Le vicomte de Beziers passe un acte d'iniéodation , « par <( le conseil et volonté de ses grands. »
3". Aymeri, vicomte de Narbonne, se soumet à Thommage du comte de Toulouse, « du conseil des chevaliers, <( prud'hommes et citoyens de jNarbonne. »
Vermandois et Cluimpagne.
1°. L*an 980 , le comte de Vermandois rétablit et dote une abbaye (jui avait été détruite dans son fief. Il le fait «parle <( conseil de ses fidèles ou vassaux. »
n>°. Au dixième siècle , Tévéque de Langres s'occupe <( avec « le consentement de ses fidèles, » de réédifier Téglise de Saint- Michel de Tonnerre.
3°. Aux dixième et onzième siècles , « les fidèles, les grands » de révèché de Chartres donnent leur consentement aux actes, par lesquels deux évéques restituèrent une terre à un monastère et fondèrent un chapitre dans l'église de Saint-Jean,
4**. Au douzième siècle, les comtes de Champagne font des donations à deux églises « par le conseil , l'avis , et l'approba- « tien de leurs grands. »
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5°. « Tous les fi<lè!es « du seigneur do Cl.à.eaudun coasontent^une donation faàe par ee .seigneur à Vé^Use ,:^.
tion°à ^'' H ' ""r'i"r '■ ^' ^'"^"^'^ *1'A"»^"^ '''"■' "ne dona-
"en ';':■! ""'' " P" '^ '=°"^^" ^' '-^ ~te-
" meni ae se^ nommes. »
Roussillon.
r. '? î'^'. ''°""^''' '^'^ '^'^'^''" ""^ <^'''iè'"e et onzième siècles ondenl , dotent et enrichissent le monastère de B.Jeu avec
« et de leurs fidèles clercs et laïques. »
2°, Le comte d'Ur.<'el l'in m/,^ f„ i
u ui^,ci, lun 1009, fonde un monasipr»
: ;::Llr:""" '' '^ ^•°''^"'' '^ '^""'^--'^ '^ -i^'- "^e -
3° LVvèque d'Urj^el fait une donation « autorisée oar la « volonté de ses nobles laïques. « ^
Jrin" ^°'""^'*^^'^^«»"^=iIlo" i-voque aussi le conseil de ses hdeles pour enrichir un monastère.
5». Enfin, le comte de Lampourdan rapporte, l'an 1,28
un accord passe plus anciennement entre IL père et IVvéau;
e ...onne , , ajoute le désaveu d'une violatioil de cet accoîd
(u .1 . était lu i-meme injustement permise. On voit égalemen
lH.flue„ce «du conseil des hommes nobles de la cour du
Bourgogne.
immu.!î^''"i ï "r^'"''' ^^'' '^' Bourgogne, accordant des mmunii... et abandonnant des terres aux monastères de Saint- Geimain-dcs-Prés de Saint-Bénigne de Dijon , et de Cluni invoquent « la vo onlé ou l'approbation , le conseil ou l'ex-' « hortation, I applaudissement ou le consentement,,, en un mot « le concours formel de leurs grands, de leurs fidèles et « de tous leurs nobles. » ^»c^ ti
J. Le comte de Nevers enrichit le monastère de Sainto- Colomhe de plusieurs dons. « par le consentement et l". I « plaudissement de tous les barons el fidèles. » '
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Flandres,
i'. C'est (( du conseil, accord et consentement des barons « fidèles , nobles et grands de Flandres, « que les comtes de cette province fondent , dolent ou enriclH>senl les monastères de Saint-Amand , d^Ardres , de Messines , de Saint-\ inock.
2'. Le châtelain delland « prend le con>eil deses hommes, » avant de prononcer l'alïVanchissement des habitants de \ csle.
3'. Enfin, Tcveque de Thrrouanne invo(|ue « le consente- « ment de ses fidèles, tant clercs que laïques, » avant de confirmer des dons faits à l'é-lise de Messines.
VI. r.a preuve de la Uf-cessité du concours des vassaux des seii^neurs à tous les actes qui inlrressaient le i^ouverncmcnl du fief, se consomme ei.fin par les autorités qui montrent que les parlai;es et les testaments faits par les possesseurs des grands fiels en faveur de leurs fils, étaient convenus de concert avec les grands, les barons, les vassaux du fief et sanctionnés par leur autorité.
1". En Normandie, Guillaume reconnaît u qu'il faut Tau- « torilé du conseil deses fidèles » pour revêtir son fils du droit de succéder à son comté. Ce fils nommé llichard élant mort, (( Robert est mis à sa place par le choix de tous ; » et Robert ne parvient à remettre son duché au fameux Guillaume-le- Conqucrant, fils d'une concubine, que parce qu'il obtient de ses grands le serment qu'ils IVliront pour prince à sa place, et parce que ce jeune prince sait lui-même captiver raffectioii de tous ÏG> barons, invoquer leurs conseils, et en faire les gardes et tuteurs de sa première jeunesse.
2\ La comtesse de Poitou, Agnès, réunit tous les grands du Poitou dans un placité , pour y iaire le partage de ses deux fils, dont Tun obtient le Poitou, et l'autre la (;ascogne.
2\ Gudlaume, duc d'Aquitaine, déclare par son testament quil laisse ses filles sous la protection du roi; qu'il destine l'une d'elles au fils du roi , et lui donne l'Aquitaine et le Poi^ tou , « s'il plaît à ses barons. »
4". <c Les grands et les nobles de Catalogne » élisent et appellent au comté le fils de Raymond Bérenger, à la mort de son peie, et expulsent sou oncle, usurpateur de l'héritage de Raymond.
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE IV, CHAP. II. 311
5\ (( Les grands de l'Anjou, de la Touraine, et du Maine, » s'appuyant sur les coutumes de ces provinces, reconnaissent pour seigneur et duc d'Aquitaine le plus proche héritier de Rie hard-Cœur-de-Lion , mort sans enfants.
G\ Baudouin-le-Barbu , ayant destiné son comté à Tainé de ses fils, et craignant des révollcb de la part du cadet appelé Robert , exige que celui-ci lui prèle serment , « devant tous les u grands de sa terre, » de ne point venir en France du vivant de son père, sans sa permi^sion, et de ne rien entreprendre sur le comté de Flandres.
Le fils aine de Baudouin-lc-15arbu , lui ayant succédé dans le comté, veut assurer son hérilai^e à ses fils contre les entreprises de ce même Robert, (jui, dès le temps de leur père, était suspect de trahison, u C'est par la délibération préalable des « grands qui se trouvent alors à la cour, » que le comte se détermine <( à une convocation plus étendue de tous les pairs (( et barons de son comté, pour pourvoir au pays et à ses ence fanls^ il ordonne à i,on irèie de jurer de leur garder fidé- « lité après sa mort, et ce serment lait devant tous les princes « et barons de sa terre, les rend garants de son maintien, m
7". Api es l'assassinat de Charies-le-Bon , la Flandres se trouve, sans comte désigné, livrée à une guerre civile cruelle, qui arme les bons citoyens contre le parti des traîtres 5 le roi de France intervient comme suzerain pour réunir un peuple sans chef, u et c'e:>t aux princes et barons du fief)) qu'il reconnaît le droit d'élire un comte, les appelant à cette fin à se réunir devant lui; la réunion s'exécute, et (Guillaume, duc de Normandie, est élu; le roi de France prend part à la délibération comme eut pu le faire le seigneur direct dont il tient la place.
8^ Philippe, comte de Flandres, Tan 1 177, recourt comme ses prédécesseurs « à l'assemblée de ses barons, » avant de partir pour la terre sainte , afin d'assurer à son héritier présomptif la fidélité des Flamands.
9^ Enfin, au milieu du douzième siècle, Arnold, vicomte de Marchiennes, obtient U seii;iieui ie d'Arch es a parce que les pairs « du château jugenl qu li en a le droit. »
\ Jl. La preuve que les seigneurs, ou les officiers qui les représentaient, pouvaient convoquer les vassaux en tel nombre
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qu'il leur plaisait, ou môme les convoquir tous, est une con séqu.-,,,-,. nécessaire des preuves .pii onl .-.(al.li dans ce chapitre que 1 ol.ii^at.on <le si^-er à la cour, à la réquisition du haut justicier, «■tait personnelle, dans chaque seigneurie, à tous et chacun des vassaux; que le droit de convocation, propre au Jiaiit i.islicicr, n'avaitaucune limite, et .|ue, quand il sV-issait .0 traiter des alFaires puhliques de la seigneurie ou du b-rand fiel , le seigneur était obligé de réunir le corps de «es vassaux .le ses barons, de ses grands et de ses hommes i.our en (Iclihcrer. '
VIII. La preuve de ce qui a été dit sur les époques des séances des sei|.ncurs, de leurs baillis et des baillis rovaux résulte : ' '
1°. De rancienCoutumier (le Normandie; il marque «qu'il « doit y avoir quarante jours entre rhaque assise; »
->/». Du traité de Beaumanoir; il marque quet « le bailli u doit tenir les assises de six semaines en si.x semaines; >, qu'il peut éloigner ee terme d'une semaine au plus tard ; il suppose la même rè.^le établie dans les cours seigneuriales, et fait voir que, dans les eau.>es ordinaires, les justiciables attendaient 1 époque de l'assise pour faire leurs réclamations ;
3". Des ordonnances de Pbilippe-Au-u>te et de Pbilippele-Hel; la première veut que les baillis indi(|uent l'assise « un « jour cbacpie mois; .> et la seconde, a tous les deux mois au « moins. )>
IX. La preuve particulière que le droit de convoquer des assises extraordinaires se conservait, pour les bauts justiciers, depuis la convention qui fixait l'époque ordinaire de la n''Union des cours sei-neuriales , résulte (rim texte de Heaumanoir; il dit que « quand il survient une lAh'ivv dont la justice (c doit être bâtée , le bailli ne doit point attendre les assises, <c mais qu'il doit faire le jugement sans délai. »
X. La preuve que le nombie de vassaux nécessaire pour porter des jugements dans les cours seigneuriales, était fixé dans différentes coutumes, et que le moindre nombre exigé était de deux ou de quatre, résulte :
i^ Du traité de Beaumanoir; il marque que le jugement de moins de deux bommes n'est point tenu [.onr jugement: 2°. Du Conseil de des Fontaines; il marque que quatre
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hommes sont nécessaires et suffisants « pour porter ju-e- « ment ; » t i "^' juo*^
3°. De la coutume du Boulonnais; « elle veut que le sei- « gneur qu. n a que trois hommes de fief à sa cour en em- « prunte deux de la seigneurie suzeraine, ,. pour les iueements , ce qu: fixe à cinq bommes le moindre .lombre qiv'le
4". De la coutume de Hainaut, citée ailleurs; elle exige Imu^ou di.v juges, au moins, pour former la cour du bail-
5». D'un texte de Lambert d'Ardres ; il montre que la cour de l landres réunissait toujours « douze pairs >> au moins
On trouvera, dans la suite de ce livre , quel,|ues exemple^ de jugements portés par deux juges aux tribunaux seigneu-
XL La preuve que le nombre des vassaux réunis pour ju -er au., tribunaux seigneuriaux, fut communément beaucoup Tudessus du nombre absolument nécessaire, e.l établie par les actes de jugements cités dans ce chapitre, qui fu.ent pour la plupart, portés par des juges nombreux.
XIL La preuve du droit des vassaux réunis à la cour seigneurtale pour juger des cau.es importantes, de sommer le comte d y réunir tous les pairs de la seigneurie, ou du moins le plus grand nombre, résulte du traité de Beaumanoir- on y voit que dans les causes de grande importance , où i'a'pnel est a prévoir, les hommes du comte ont le droit de refuser de rendre le jugement, parce que tous leurs pairs ne sont pas reunis , et que le comte est obligé de sommer et de contraindre tous les hommes de se réunir a la cour en cette circonstance.
XIIL La preuve que les seigneurs qui ne pouvaient réunir a leur cour le nombre de vassaux requis pour porter un jugement, étaient obligés de demandera leur suzerain dTs pairs de sa juridiction , ou bien de laisser porter la cause à la cour suzeraine , résulte :
1°. D'un texte de des Fontaines ; il marque que «si un « homme dont on se plaint à la cour de son seigneur n'a nui « pair qu, le puisse juger, ou n'en a qu'un ou deux , le sei- « sueur doit requérir son suzerain qu'il envoie les hoi»D,es
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« de sa cour juger 5 sinon, l'affaire remonte à la cour de ce « seigneur ; »
2*». D'un passage de Beaumanoir j il marque « qu'il y a des (( seigneurs qui ne peuvent faire jugement à leur cour, parce « quMIs n'ont point , ou trop peu, d'hommes de fiel, et qu'ils « ne doivent pourtant pas perdre leur justice, mais qu'ils « peuvent demander au suzerain qu'il leur prête des hommes « à leur cour, ce que ceux-ci ne peuvent refuser^ » (|ue si les seigneurs inférieurs ne pourvoient pas leurs cours de cette manière, « h\s plaids se portent à la cour de lavant-seigneur ; »
3*. Enfin de la coutume du [boulonnais déjà citée ^ elle marque « qu'un seigneur, ayant trois hommes de fief, em- « prunte de son seigneur supérieur deux hommes de son fie[^ « qu'il ne peut lui refuser. »
La preuve que les jugements se formaient à la pluralité des voix, et qu'en cas de partage de voix on décidait pour l'accusé ou le défendeur , ou bien on renvoyait la décision de l'affaire aux juges suzerains, résulte des textes do des Fontaines, qui tracent la première règle, et de ceux de Beaumanoir (jui attestent que la seconde était admise dans les cours inférieures du comté de Clermont, et de même à la cour du comte (jui nnivoyait les jugements à la cour royale, en cas de partage de voix.
CHAPITRE m
Du liroit de bourgeoisie.
I. La preuve que le droit de bourgeoisie ne pouvait être séparé du litre de propriétaiio , et qu'il fallait la possession d'une maison ou d'un modi(jue revenu dans la ville ou territoire , pour y être reçu bourgeois, résulte :
i"*. Des chartes de commune accordées par Louis-le-Jeune et Philippe-Auguste anx villes de Laon , Cerni et à sept autres lieux du Laonnais, à la ville de Bruyères, à trois autres lieux de la Picardie et à la ville de Crespi ; il est établi dans ces chartes que « (juiconque sera reçu dans la commune, devra (( se bâtir une maison dans Tannée , ou acheter des vignes, ou « apporter dans la cité assez de biens mobiliers, pour que l'on
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«puisse en faire justice, s'il s'élève quelque querelle contre « lui 5 »
2°. Des chartes accordées aux villes des Rieux et de Saint- Marcellin , en Dauphiné, par des seigneurs particuliers 5 elles exigent absolument la propriété « d'une maison et d'une ha- <( bilalion , » pour être reçu dans la bourgeoisie •
3°. D'une ordonnance de Philippe-le-Bei , confirmée et renouvelée par Charles, Jean I", et enfin remise en vigueur par arrêt du parlement rendu sous Charles V; il y est statué que (( celui qui voudra entrer dans un corps de bourgeoisie « viendra au prévêt ou au maire, et requeira le droit de bour- « geoisie dans la ville, s'il peut prouver qu'il est en état de « faire ce qu'il en doit faire ; que l'officier public le recevra « bourgeois de la ville, en requérant sûreté de lui qu'il bâtira « ou achètera dans l'année, pour raison de bourgeoisie, une' « maison de la valeur de soixante sous parisis , pour le (( moins; »
4\ Des lettres de Charles V, accordées aux non-nobles des sénéchaussées de Toulouse , Beaucaire et Carcassonne, elles montrent que la même règle avait été établie par ses prédécesseurs, dans les villes du domaine du roi en Languedoc.
IL La preuve de ce qui a été dit sur le domicile exigé des membres des bourgeoisies, résulte :
I^ Des chartes de commune de Roye , de Saint-Quentin et de Brai ; elles portent que « le bourgeois ne peut demeurer « hors de la ville que depuis le mois de février jusqu'à la fin « d'avril, et depuis la Saint-Jean jusqu'à la Saint-Martin 5 »
9.\ D'une ordonnance générale de Philippe- le-Bel ; elle exige de chaque bourgeois ce de tenir sa bourgeoisie, » c'està-dire (( que lui ou sa femme, s'il est marié, résident dans la « ville où il est reçu et avoué , depuis la Toussaint jusqu'à la «Saint-Jean, » quand ils n'ont pas des causes valables pour s'en dispenser. Elle veut encore « qu'ils paraissent dans la « ville à toutes les fêtes annuelles ; » enfin elle oblige « l'homme « ou la femme non mariés à avoir continuellement, au lieu «de leur bourgeoisie, un valet ou une servante tenant leur « maison de ville , et de paraître en personne dans la ville à « toutes les fêtes annuelles; »
y. D'une charte de Charles VI , qui rappelle les anciens
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usages de Tournai ; elle marque « que le bourgeois perdra sa « bourj;eoisie s'il a demeuré un an et jour hors de la ville. « IJI. La preuve que presque tous les corps de bourgeoisie étaient régis par des municipalités, dont les membres, pris parmi eux , étaient leurs juges immédiats, sous les noms divers de jurés, écbevins, consuls, syndics, gardes des communes, prud'hommes, s'établit par une multitude de chartes qui instituèrent ou confirmèrent les tribunaux municipaux.
Flandres.
I**. Des lettres accordées par I^iilippe de Valois, et confirmées parcelles de Charles V, montrent que la juridiction des écbevins était établie depuis longtemps à Lille , u sui- toutes « actions [)ersonn('lles , civiles et criminelles des bourgeois de « la ville et sénéchaussée. »
14°, La charte accordée aux habitants de Commynespar leurs seigneurs, montre (|ue « des érh(;vins sont juges des causes ce des bourgeois de la ville , et que d'autres écbevins, botes et <c tenants, hommes du seigneur, » ont juridiction hors de la ville sous la dépendance du seigneur.
3'\ La charte de la ville d'Arqués, accordée par Tabbé de Saint-Bertin, la soumet a la juridiction u des écbevins et des <( consuls. »
4**. Un passage de Lambert d'Ardres atteste qu'Arnould, comte d'Ardres, établit des écbevins en ce lieu, pour que leurs jugements fussent conservés à perpétuité, du consenlemtnt des bourgeois et du peuple^ il atteste encore que les bourgeois de Saint-Omer avaient une juridiction semblable.
5". Enfin une histoire eontemporaine et authentique montre qu'au douzième siècle les écbevins exerçaient le pouvoir déjuger dans toute la Flandres, en rapportant un règlement général ijui admet tous les proscrits non-nobles, impliqués dans l'accusation de l'assassinat de Charles-le-Bon , à se justifier <( devant les écbevins de leurs terres. »
PicarJic.
1". D'après la charte de commune d'Amiens, la justice civile et criminelle s'exerce, pour les bourgeois et habitants
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de la ville et banlieue, « par le jugement de la commune, « de<> maires et écbevins. »
r>.°. Une charte de confirmation des anciennes coutumes de Saml-Quentin , charge les écbevins et jurés de connaître et juger de toutes les causes « des bourgeois , en présence du <( maire, »
3". La coutume de Yaisli et de cinq autres lieux de Picardie attribue toute puissance de juger à ceux qui sont institués (( gardes de la commune ; » ils sont engagés sous serment, à juger selon la justice, et les hommes de la commune engagés de même h se soumettre h leurs jugements,
4**. D'après la charte de commune de Corbie, « c'est aux « écbevins , qu'il appartient de porter les jugements sur les « causes où le roi est offensé. )>
5°. Les chartes d'Athies , de Péronne , de Doulens et d'Abbeville , montrent que « la juridiction des écbevins » était établie dans ces quatre villes sur toutes sortes de causes.
(V\ Des lettres de Charles V attestent « que les échevins « de iMontreuil-sur-mer » exerçaient, avant cette époque, la haute , moyenne et basse justice dans la ville et dans la banlieue.
7<». La commune de Brai soumet les causes des bourgeois « au droit jugement des échevins , w excepté seulement quelques crimes capitaux , dont la connaissance demeure à la cour du prince.
8". La charte accordée aux bourgeois de Dommart, vers le milieu du treizième siècle, veut que toutes les causes des bourgeois <:e portent au tribunal du seigneur, mais qu'elles s'y jugent « par le maire et les échevins, » qui, dans certaines causes , jugent avec les chevaliers, et dans beaucoup d'autres jugent seuls.
9°. La charte de commune de Poix soumet toutes les causes, querelles, forfaits, violences, à la juridiction n et auju- « gement des juges de la commune, » ou des échevins.
10". Ln arrêt du parlement de l'an 1278 atteste qu'au petit lieu de iMontdidier « les jugements se font par les échevins, »
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Normandie.
Des lettres de Philippe-le-Hardi concèdent au maire et aux jurés de Rouen toute juridiction sur un grand nombre de causes.
Artois.
1°. Les bourgeois de la ville d'Arras sont sujets aux jugements des é( hevins , « à la poursuite du seigneur. »
9.''. Les habitants de Saint-Omer reçoivent, au douzième siècle , du comte de 1 landres, la juridiction des écbevins sur leur ville ^ cette juridiction se maintint jusqu'à la fin du quinzième siècle, où Charles V la confirma.
3'.. Une charte de Phili[)pe d" \ alois reconnaît la juridiction civile et criminelle des écbevins de la communauté de Béthune, «sur les bourgeois et bourgeoises , » en exceptant quelques causes, qui restent au tribunal seigneurial.
4". Des lettres de Philipjïc-Auguste munirent (ju'au douzième siècle, r)apaume avait « des écbevins qui jugeaient les (( causes qui regardaient les baillis. »
S**. Une charte accordée aux petits lieux de Carvins et d'Epinai , montre cjue les écbevins y étaient les juges ordinaires au (juinzième siècle.
(i**. La juridiction criminelle est accordée à douze ju^es élus dans la commune d'Aric.
Ile de France.
i". La commune de Soissons , celles de Laon , de Ccrni, et de sept autres lieux du Laonnais , de Crespi et de Bruyères , attribuent aux jur(''s le pouvoir déjuger les hommes de ces communes dans la cour du maire.
2'*. Les non-nobles, habitant dans la jm idiction deTévéquc de Laon, reçoivent, par privih'go de Phili[)pe-Auguste et de l'évé{|ue, «un tribunal composé de douze écbevins, qui <( juge toutes les querelles. )>
3". Les chartes de commune de Compiègne , de Villeneuve en Heauvoisis, et de Crespi en \alois, y établissent la juridiction des jurés.
4^ La charte de commune de Isoyou suppose dans cette
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ville des écbevins, et d'autres juges municipaux que les ëchevins.
5^ La charte de commune de Beauvais suppose « que le <( maire et les pairs de la commune font justice des forfaits, « suivant leur délibération. »
Vermandois et Champagne.
1°. La charte de commune de Sens remet la puissance de juger les causes des bourgeois, « aux hommes établis pour la c( garde de commune. »
o.\ Les écbevins ou gardes de commune, engagés sous serment, à juger équitablement , reçoivent les serments des bourgeois, qu'ils reconnaîtront leurs jugements.
3\ Les chartes de commune de Aitri, de Couci, de Roye, de Clermont en Bassigni, assurent aux bourgeois de la ville la juridiction des écbevins 5 ceux deRoyeont,de plus, des jurés.
4'. Les lettres de Philippe-Auguste pour la ville de Tonnerre assurent aux bourgeois le droit de n'être jugés «que « par leurs prud'hommes. »
5\ Les communes de Neufcbatel et de Bar-sur-Seine, y établissent la juridiction des jurés et du maire.
Poitou.
La juridiction des écbevins et d'un maire est établie à Poitiers , par une charte de Philippe-Auguste.
Berri.
La ville de Bourges et la sénéchaussée de Dun-le-Roi , sont établies par leurs chartes, sous la juridiction des prud'hommes.
La charte des habitants de Nevers leur assure le droit de n'être jugés que par quatre bourgeois élus par leur communauté, et qui appellent tels autres bourgeois qu'ils veulent, pour partager leurs fonctions.
Bourgogne.
1°. Les chartes de commune de Dijon , de Beaune , de Montbard et de Semur, accordées par le duc de Bourgogne, se
I ft
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conforment toule.> aux dispositions de l;i commune de IMeaux, citée? dans col article même.
2°. D après deux chartes accordr'cs à la ville d'Aussonne par le duc de Bourgoi^ne, les bourgeois de cette ville furent d'abord soumis à la juridiction a de quatre prud'hommes, )> liés par serment à juger équilablenient ; ensuite les échevins reçurent « la puissance de faire les jugements civils et criminels, cau- « ses des bourgeois d'Aussonne. )>
3". La ciiarte des Jiabitants d'Auxerre établit qu'il y aura, au moins , (c douze jurés élus dans cette ville, » dont il faudra que sept au moins se réunissent « pour faire les jugements. »
4". La charte de franchise de Rouvres accorde au maire et aux échevins le pouvoir déjuger.
5". Les chartes accordées aux communes de la Rue-Chaumont, de Bussi, Argilli, Pontarlier, Saint-Jean-dc-Talent établissent les habitants dans la juridiction de quatre hommes élus parnû eux , appelés « jurés, prud hommes ou élus. »
Saintonge.
Une charte de Philippe de \ alois pour la ville de Saint- Jean d'Angeli , ne fait que rappeler les droits de cette ville. Elle montre que le maire et plusieurs jurés connaissent de la plupart des causes des habitants de la ville.
Guicnnc.
Des chartes accordées aux noms des lois, au quatorzième siècle, confirment aux consuls des lieux de Nayac, Villefranche et Sainl-Anlonin , le droit déjuger les causes civiles et criminelhs, en première instance, avec réserve de quelques causes à la justice du roi.
Languedoc.
1°. Un acte de jugement des consuls de Toulouse rendu au douzième siècle, les porte au nombre de vingt-trois, et au treizième siècle, Philippe-le-l)cl confirme leur juridiction.
2". Des Actes des quatorzième et quinzième siècles montrent que les lieux de Pardiac, Verscuil , Caylus , Milhaud, Faveroiine , le Pouget, et Puymirol , avaient jusquVi cette époque été régis par des consuls qui y exerçaient la puissance
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tlejiiser en première instance , à la requête des officiers royaux ou ooncurreninieiit avec eux.
IV. La preuve que les jurés, éclievins , consuls et «mies de communes, élaienl toujours pris parmi les bourgeois; et le plus onlinairemcnt élus par eu\, résulte r
i\ Des chartes accordées au.v villes d'Alhies, de Péronne, Cl Uc Urai; elles montrent que cette règle était établie eu Picardie;
^«.. De la charte accordée h un lieu appelé Baron, situé clans Je domaine du roi, et des chartes de Soissons et de Beau- >ais; e.ies veulent que les magistrats municipaux soient des lJour(;eois choisis par le corps des bourgeois ;
3^ Des chartes de Reims, de Joinville , de Viiri , de Couci, de Busenci , de Braoux, de Cleinionl, de Bourbemont, Irebecourt en Champagne, et de la charte de Poitiers 5 elles londent sur le même princi])e leuis municipalités;
4^ Des chartes de Dijon, d'Auxerre, de Beaune , de Cou- Jange-Ia-^lneuse, de Ponlailier, de Saint-Jean- de-Talent d Aussonne, de Cévigni et de ChàtiUon-sur-Scine 5 elles établissent la même règle pour la r)ourgogne;
5\ Des chartes de Mmes, de Saint-Geniez , de Galangues, c un heu appelé Caslrum de Lausicio, de Cuxac, de Lavaur, d Aigues-Mortes, de Laudomme et du Pouget, en Langu-doc. Dans toutes ces villes, les magistrats sont élus par leurs pairs et parmi eux-, *
^ 6^ Des chartes de Lille et de Lautree, en Pérlgoi d 5 elles etabhssent formellement le droit des habitants d'élire leurs olficiers parmi eux.
V. La preuve que tous les non-nobles, qui n'étaient pas bourgeois et qui habitaient dans la juridiction des corps de municipalités, ou de communes, étaient soumis aux tribunaux des non-nobles , sans concourir à les former, lire sa plus grande force des preuves qui ont établi que tous les habitants n avaient pas le titre de bourgeois; de celles encore qui ont montré qu'il était de principe général, que tout individu répondit à la justice sous laquelle il était « couchant et levant » dans les causes personnelles. Enfin , de la foule de chartes qui fixent la juridiction des magistrats municipaux, « sur tous « ceux qui auraient commis quelque crime , dans la com- IV. 21
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« munc, dans la ville et la banlieue 5 » sans l'iablir de dislinclion du bourgeois et de riiabitant.
On ollVira , néanmoins, le peu de preuves qui se peuvent recueillir sur ce point, en faisant remarquer que , si les dispositions relatives aux non-propriétaires, se rencontrent si rarement dans les coutumes féodales , c'est que jusqu'au quinzième biècle, l'empire français, bien différent de ce qu'il est aujourd'iiui, renfermait très-peu de familles sans propriélé.
Les cbarles de commune de Doulens, d'Al)beville et de Poix, font distinction ce de riiomme juré et de Tbommc non « juré : si celui qui n'est pas juré a blessé un bomme jun'' ou <{ un bomme non juré, et qu'il ait refusé le jugement des « écbevins , il sera cliassé de la ville et puni par le ju:.;ement (( des écbevins, tant sur les jurés que sur les non jurés. î)
On entend ici par jurés ceux qui forment la commune et qui sont liés par substitution, c'est-à-dire tous les bourgeois ; les non jurés sont ceux qui, n'ayant pas les propriétés et les conditions requises pour être reçus dans les corps de bourgeoisie, n'ont pu être admis à prêter serment à la commune, et babitent cependant la ville ou son territoire : enfin le mot juré a une autre application qu'il ne faut pas confondre avec celle-ci. Quelques cbartes appellent juiés les magistrats qui ont prêté serment dans les muuicipalilt's qui n'ont point de commune, et dans ces cbartes le mot juré dislingue, comme celui d'écbevin , les magistrats des simples bourgeois.
CHAPITRE ADDITIONNEL
Dc3 règles qui prévalurent dans la composition des tribunaux municipaux.
I. La preuve que dans la plupart ries municipalités, le maire exerçait les principales fonctions du droit de justice et de la puissance exécutrice, et que les écbevins ou jurés exerçaient la puissance de juger, résulte :
Des cbartes de commune de Saint-Quentin , Vai^li et autres lieux ^ de Brai, Dommart, Poix, Saint-Omer, Soissons, Laon , Cerni , Crespi , et autres lieux j de Meaux , de Royc, de
* Nous plaçons ici des preuves qui ne se rapportent à aucun chapitre du Discours; l'ordre des matières et rcnciiaîncmcut des idées nous paraissent justiQek' suffisamment cette intcrcalation. (Éd.)
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Clermonten Bassigni, de Dijon, de iMontbart, de Beaune, Semur, Saint-Jean d'Angeli. Ces cbartes supposent que le maire et les jurés sous lui, exécutent les contraintes, mais que les jurés ou écbevins jugent seuls, et que le maire, comme baut justicier, reçoit les réclamations des parties, réunit le tribunal municipal et fait accomplir ses jugements; que dans les lieux où le seigneur s'est réservé à sa cour le jugement de certaines causes des babitants des communes, c'est le maire qui perçoit les amendes imposées par jugement, qui concourt avec la justice du seigneur à Texécution des autres peines; que si le maire cautionne un bomme de la commune, les officiers du seigneur ne le peuvent saisir ; qu'enfin l'bomme de la comnuiiie, condamné au tribunal seigneurial, est livré au maire, pour qu'il fasse justice de lui.
IL La preuve que dans quelques municipalités les maires jugeaient avec les écbevins et exerçaient concurremment avec eux les fonctions exécutrices, résulte des cbarles d(\jà citées, d'Amiens, Atbies, Péronne, ?iIontreuil-sur-mer, Rouen, Busenci, iVeufcbaleau, Bar-sur-Seine, Rouvres et Angouléme. Elles suj)posent que les maires et écbevins, jurés ou gaides de communes, ont et exercent en commun la puissance de juger et la puissance exécutrice. Elles ne font envisager le maire que comme le premier écbevin.
IJL La preuve que plusieurs corps municipaux exercèrent sans maire, par eux-mêmes, ou avec le concours des bauts justiciers de leurs seigneuries, les diflcrentes Ibnctions que Ton vient de voir propres aux maires dans d'autres lieux, résulte des cbartes mêmes :
1°. A Arques, les écbevins et corémans terminent et règlent les aiï'aires communes, traitent des cboses qui importent à l'utilité de la ville et jugent criminellement. Il n'y a point de maire.
2^ A Ardres, il y a aussi des écbevins qui sont les seuls magistrats de la ville.
3^ Les écbevins de Carvins et d'Épinai « ont le jugement, « la punition , correction , condamnation et délivrance de tous « leurs bourgeois accusés. Ces lieux n'ont point de maire. »
4^ Les jurés jugent et exécutent sans maire dans les communes de Compiègue, Villeneuve, Crespi et Noyon.
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5'\ Les jurés de la oommuiie de Sens jugent sans maire-, h liourges , Dun-le-Roi et la Septaine , on ne voit point de maire; les prud'hommes jugent et la commune exécute.
G\ Quatre prud'hommes élus dans les communautés de la Hue-à-Chaumont, d'Argilli , Ponlallier, Saint-.Tran-de-Talcnt, exercent la police, jugent les causes, imposent les amendes et les lèvent par leurs mains : ils sont les seuls magistrats de leurs cités.
IV. La preuve que les officiers municipaux étaient généralement chargés de la police de la ville et de la communauté, résulte :
V\ Des chartes de commune de Beauvais, de Clermont en lîast^igni, deiieaune, de S.iinl-.lean d'Angcli et d'Arras : dans ces villes, le maire, à la léle des hommes de la commune ou des échcvins, e^t chargé de pourvoir à la police des moulins, à celle des fabri(îU(s de draps, à celle des ventes et entrées des vins dans la ville, aux l'ourniturcs de vivres de toute espèce, pour prévenir toute maliaçon et toute IVaudc des boulangers , poi>sonnier;s, l)ouchers, revendeurs, do faire Taire le guet et la garde de la ville, de dé^a^mer ceux (jui n'ont j)as le droit d'être armc's, de faire fermer les auberges aux îieures indues, et semblables choses qui appartiennent au bon ordre, à la sûrelt; et à la garde de la ville;
li". Des chartes accordées à la ville de Joinville, aux villes de Bourges, de Dun-le-lloi , de Orenade, Figeac , Sumène et Monlauban ; on y voit les échevins, prud'hommes, consuls ou syndics, exercer toutes les fonctions de police dans ces lieux où il n'y a point de maire.
CHAPITRE IV
Des instiUitloos qui firent exception aux rcglos communes sur la coniposilion
des corps numicipaiix.
I. La preuve que dans un très-petit nombre de municipalités, les magistrats eurent le droit abusif de nommer ceux qui devaient leur succéder, résulte de six exemple», qui sont les seuls qui se présentent dans le corps des monuments, où Ton a puisé une foule d'exemples contraires.
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1°. Dans la municipalité d'Arras, « les échevins, avant de « sortir de charge, élisent quatre hommes qui en désignent <{ quatre autres; ces derniers en choisissent encore un même (( nombre, et les douze sont échevins. )>
2°. Les non-nobles de la baronnie de Chateauneuf , dans le territoire de Tours, sont sous la juridiction de dix prud'hommes qui nomment leurs successeurs.
3*^. Les consuls de Riom, en Auvergne, nomment en sortant ceux qui doivent les remplacer.
4". Dans le petit lieu de Montchauvet , les échevins se remplacent de la même manière.
5\ et &, A Saint-Paul de Cadajoux et à Toulouse , les consuls nomment pareillement leurs successeurs.
IL La preuve de ce qui a été dit sur l'influence du pouvoir seigneurial dans la coiupositiou de quelques municipalités, résulte :
1°. D'un texte de Reaumanoir; il marque que, quand les habitants des villes ne peuvent s'accorder pour nommer leur maire, ou autres officiers, le seigneur « les peut nommer d'of- « fice )) et que les habitants sont obligés de reconnaître l'autorité des magistrats qu'il leur donne dans cette circonstance;
2°. Des chartes de communes de Dommart et de Bernarville ; elles portent que « le maire et les échevins éliront deux sujets, « du consentement de la commune, qu'ils les présenteront au « seigneur, qui nommera l'un d'eux pour maire ; »
3\ D'une ordonnance de saint Louis pour toutes les communautés de la Normandie : le roi s'y réserve le droit de nommer chaque maire, sur trois sujets élus par les habitants ;
4*'. Des chartes du duc de Bourgogne pour les habitants de Semur; il se réserve la nomination du maire et leur laisse la nomination des échevins;
5°. Des lettres de Philippe-Ie-Hardi pour les habitants de Limoges; elles portent que le vicomte de Limoges et les habitants nommeront les consuls moitié par moitié;
G\ Des lettres de Philippe-le-Bel pour Saint-Junien ; on y voit que l'évéque de Limoges élisait par moitié, avec les hommes de la commune, ceux qui devaient être électeurs de leurs magistrats;
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7". Des coutumes de la ville d'Aïquos données par Tabbé de Saint-Berlhin *, elles réservent à Tabbé de nommer les premiers magistrats de la ville, qui cboisissent eux-mêmes leurs collègues, et dans celle forme vicieuse , les citoyens n'influent
en rien 5
8**. Des cbartes de commune de Ncufcbâteau et Bar-sur- Seine ^ le seii;neur s*y réserve de nommer par lui-même , ou son officier, treize jurés qui cboisiront un maire entre eux, sans que les babilanls aient voix dans ces élections.
IIF. La preuve que, dans \m nombre de communes et municipalités, l(îs seii^neui's réservèrent à eux et à leurs officiers l'twcrcirc du droit de justice^ et de la puissance exécutrice, r<'sull(' de plusieurs cbarlcs (b'jà citi'cs.
A Lille en Flandres, « toute cause civile et criminelle se c( jnge par les écbevins, au conjurement du bailli ou du préce vol royal. »
A Conunynes, les écbevins jugent à la semonce du seigneur ou de son bailli.
A Amiens, la commune juge, et lepr(*vot ou le bailli du roi exécute; si cet officier mancjue à ses fondions, la commune procure seule rex('"cution de ses jugements.
A Corbie, le seigneur ou son mandataire, cite les accusés membres de la commune devant les écbevins et « })rcnd jusce tice par les magistrats auxquels il appartient de porter les <( jugements. »
A Douions et à Abbeville , c'est « le prévôt du seigneur qui « saisit Tbommc prévenu de vol, il est jugé par les écbevins, (( rendu au prévôt, qui exécute leur jugement et en fait jusce ticc. ))
Un arrêt du parlement do Tan 19,78 montre, dans le petit lieu de iMontdidier, « les écbevins seuls portant les jugements, « et Texécution appartenant au seigneur. »
A Arras, le prévôt ou bailli du seigneur exerce la plénitude de la puissance exécutrice, et les écbevins le pouvoir de
U2fcr.
La cbarto de Bétbune rc donne aux écbevins, maire et <( communauté, la connaissance et le jugement des causes; et « à leur seigneur la correction , punition et exécution de leurs (( bourgeois et bourgeoises. »
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A Aric, les juges élus portent les jugements, elle comte ou le cbâlelain exerce la puissance exécutrice.
Le seigneur de Vitri lève les amendes sur les bourgeois, mais c'est par le jugement des écbevins.
A Aussonne, quatre prud'bommes ou écbevins font les jugements , les écbevins et le prévôt du seigneur lèvent les amendes.
Les officiers municipaux de Saint-Jean d'Angeli portent les jugements, le prévôt du seigneur les exécute.
Les consuls de Nayac et de Saint-Antonin sont juges de toutes les causes criminelles, Texécution étant réservée aux
gens du roi.
Les consuls de Fleurance jugent ensemble avec le bailli du comte d'Armagnac.
Les consuls de la sénécbaussée de Toulouse , de Figeac , de Yerneuil , de Caylus , de Bonnète , partagent avec les baillis et les autres officiers royaux la puissance déjuger -, et la puissance exécutrice demeure entière aux officiers royaux, en vertu des ordonnances des princes, des quatorzième et quinzième siècles , époque à laquelle Tautorité arbitraire commençait à intervertir les principes qui avaient réglé les premières municipalités.
iV, La preuve qu'il y eut des corps municipaux qui n'eurent aucune part à la juridiction civile et criminelle, et qui restaient soumis aux cours des prévôts royaux ou seigneuriaux , résulte dos cbartes de Pbilippe-le-Bel pour la ville de Saint-Junicn en Limousin ; d'Alpbonse, frère de saint Louis, pour la ville de Riom; de Pliilippe-lc-Hardi, pour la ville d'Aigues-Mortes ; de Pbilippe de Valois pour la ville de Condom , en Rouergue.
V. La preuve particulière que la municipalité de Paris n'eut jamais de tribunal propre, et resta soumise à la juridiction civile et criminelle du prévôt du roi, résulte de l'Histoire de saint Louis par Joinville; on y voit que jusqu'à saint Louis, le droit de justice sur Paris était confié à un prévôt dont la place était vénale, et qu'il en résultait beaucoup de désordres; que saint Louis pour y remédier, détruisit la vénalité de la cbarge de prévôt, et cbercba par tout le royaume, afin d'y trouver un bomme capable d'exercer dignement cette cbarge , et de rétablir la justice et la police dans la ville.
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« p:tienne Bolleau lui fut indiqua, » dit Joinville, «lequel « maintint cl garda si bien la pnhoté, que nul malfaiteur, <( larron, meurtrier, n'osa demeurer à Paris, que tantôt ne « fut pendu , détruit, et la terre du roi commença à amender c( et le peuple y vint pour le bon droit qu'on y faisait. » Depuis celle époque la notoriété suffit pour garantir que la ville de Paris est toujours restée sous la juridiction du prévôt de Paris, chef du Cbàlelet.
CÎIAPITRK V.
Des inincipcs généraux qui prévalurent dans la constitution dos cori^s
niunici[);uix.
I. La preuve que les maires et aulrcs officiers municipaux furent généralement annuels, résulte :
1°. Dos nombreuses cliarles qui ont éhi cilées pour prouver que le plus grand nombre des magistrats était élu par les cîloyens; que quelques-uns nommaient leurs successeurs, et qu'un petit nombre était élu par les seigneurs : dans tous ces cas, on reconnaît que les nominations étaient annuelles ;
9.**. D'une ordonnance géni'rale de saint Louis ; elle fixe le terme annuel où tous les maires de France seront renouvelés.
IL La preuve de ce (jui a été dit sur le nombre des magistrats municipaux , résulte des chartes déjà citées pour prouver leur élection ^ on y voit qu'Athies avait douze jurés et un maire 5 Péronnc, un maire et sept échevins ; Tournai, vingt jurés et un maire^ le petit lieu de Baron, quatre échevins; l5eauvais, trois pau's, parmi lesquels on compte un ou deux maires^ Reims, douze échevins 5 Joinville, quatre ou six prud'hommes; Poitiers, un maire, douze jurés et douze échevins; Auxerre, douze jurés; Coulange-la-\ ineuse, quatre; le Château de Pontallier, Saint- Jean-de-Talcnt, Aussonne, Lévigni, Ch.Uillon-sur-Seine, quatre prud'hommes ou échevins pour chaque lieu; ]N îmcs , Saint-Oeniez, le Château d'Humeri, le lieu de Cuxac, Aigues-Morles, chaque lieu quatre consuls; le petit lieu du Pougct, trois; enfin, Lille eu Périgord , six prucriiommes. Dans les corps municipaux où les magistrats se perpétuent, Arras a douze échevins; la baronnie de Chàleauneufj dix prud'hommes; le lieu de Monlchauvct,
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douze jurés; Toulouse, trois consuls de chaque partie de la ville divisée en douze quartiers, ce qui suppose trente-six magistrats. Dans les lieux où les magistrats étaient élus au nom du seigneur , Semur a six échevins et un maire ; le Château de Limoges a dix consuls; Saint-Junien a six jurés; la ville d'Arqués sept jurés et des corémans dont on ne voit pas le nombre; enfin, Neufcbàteau et Bar-sur-Seine ont chacun douze jurés et un maire.
JIl. La preuve que les magistrats municipaux étaient comptables envers leurs communautés et liés par serment à leurs fonctions, a été établie au livre second de cette partie, où l'on a traité de rimposition des taxes communes des sociétés roturières, et de l'emploi de leurs fonds publics.
IV. La preuve que plusieurs chartes défendirent de nommer deux fois de suite les mêmes magistrats, et de nommer ensemble les procîics parents, se trouve encore dans les chartes déjà citées.
La commune de Tournai, qui choisit deux pi^évôls parmi ses jurés, ne peut les nommer «s'ils appartiennent l'un à <( l'autre de lignage, ou s'ils sont de même métier, n
Le duc de Bourgogne accorde à la commune de Dijon que les échevins ne puissent être réélus les trois années après qu'ils sont sortis d'office; pour le maire seulement, a il leur sera (( permis autant qu'il leur plaira de le continuer, pourvu qu'il « soit réélu par l'université de la ville : les cousins germains « et plus proches parents, le beau-père et le gendre, ne pource ront être ensemble dans l'échevinage d'Arras. »
Les corémansd'Arques ne peuvent être nommés deux années de suite; les mêmes échevins ne peuvent être nommés ta Lille, en Flandres, qu'après un intervalle de trois ans.
La preuve de ce qui a été dit sur les formes employées pour rendre les élections des magistrats municipaux irréprochables, se trouve, comme la précédente, dans quelques chartes citées au chapitre précédent.
i^. Quand il s'agit de renouveler les magistrats de Péronne, « les douze métiers élisent vingt-quatre hommes des meilleurs, « ceux-ci élisent dix jurés ou bourgeois des meilleurs de la « ville; ces dix en élisent dix autres qu'ils s'adjoignent; ces « vingt juiés en élisent encore dix, et au nombre de trente,
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« ils font élection entre eux du maire et des dchevins : mais « il est expressément spécifié qu'aucun de ces vingt-quatre « premiers nominateurs ne pourra être maire, échevia ou « électeur Tannée suivante. »
2**. A Tournai, « les chefs d'hôtels hérités, » c'est-à-dire, ceux qui ont une maison en héritage , s'assemhlent à son de cloche au jour marqué pour l'élection; ils prêtent serment et élisent trente prud'hommes, pris dans chaque paroisse de la ville proportionnellement à son étendue; ces trente font un serment solennel au corps des hourgeois, et ensuite élisent vingt jurés prud'hommes, hourgeols, pour régir la commune et leur font faire serment solennel en la main du maire.
3". Pour l'élection des magistrats de Ni mes, a tout le peuple (( ou la j)lus grande partie du peuple, s'assemhle devant le (( vicaire du comte de Toulouse pour créer les consuls-, cinq ({ hons hommes élus de chaque canton de la ville, prolent <( serment » el nomment les quatre consuls, qui prêtent serment tour à tour au seigneur et à la ville.
A Lille, en Flandres, où le commissaire du roi nomme les magistrats, il fait d'ahord serm.cn t de ne nommer que des hommes irréprochahles. Il j)rcnd conseil |)armi les hahilanls, dont les memhres sont liés par le même serment , et dans ce conseil entre les jurés de la ville, les anciens échevins prêtent serment de proposer des reproches contre les sujets qui seront élus pour les remplacer, s'il y a lieu, et le commissaire est ohligé d'écarter « ceux sur lesquels il y aurait soupçon. »
CHAPITRE VI
Du concours tlts mafjistrats et des citoyens du tiers-etat an pouvoir déjuger des cours suigueuriales, dans les causes qui iulcrcssaient les citoyens de leur ordre.
I. La preuve que le droit commun à tous les non-nohles qui n'avaient point de trihunaux municipaux, et se trouvaient soumis immédiatement h la juridiction seigneuriale, d'y être jugés par des hommes de leur ordre, qui siégeaient à la cour seigneuriale ou avec les hvommes de fief, résulte :
I**, D'un texte de des Fontaines-, il montre en général que tout homme noble ou non-noble a le droit de refuser le juge-
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ment « de ceux qui ne peuvent et ne doivent le juger, quoi- « qu'il réponde devant eux, et que c'est à lui de dire de qui u il attend jugement, el quels juges ont le droit de le juger: »
2°. D'un règlement convenu, au commencement du treizième siècle, par le seigneur de la ville de Cisonne avec l'abbé du monastère de la ville de Cisonne, et les non-nohles de sa dépendance; il montre qu'il y avait alors une cour seigneuriale à l'abbaye, « et que les hôtes y plaidaient et y prenaient « droit, mais par le jugement des botes de la même église; w qu'il y avait en outre dans la ville de Cisonne une cour municipale composée des échevins qui n'avaient juridiction que sur les hommes de la ville ; que si l'hôte dépendant de l'abbé, devenu échevin de la ville, était requis par la cour de l'abbé, d'y venir juger, « non comme échevin mais comme hôte, » il était obligé de quitter les fonctions de l'échevinage de la ville pour prendre séance à la cour de l'abbé ; qu'enfin les hôtes juges à la cour seigneuriale, et les échevins juges municipaux dans la ville, étaient tellement distincts, que les hôtes étaient autorisés à recourir au conseil des échevins dans la ville, quand ils avaient quelques affaires à terminer devant l'abbé;
3°. D'un arrêt des grands jours de Champagne; il rappelle im arrêt de condamnation prononcé contre un hôte dans une cour seigneuriale ; on y voit que celle cour fut composée nonseulement (c des chevaliers, mais des écuyers, et de plusieurs a autres prud'hommes, et que les prud'hommes prononcèrent <( le jugement: )> ces prud'hommes, qui n'étaient ni chevaliers, ni écuyers, ne pouvaient être que des non-nobles;
4"*. D'une charte de Philippe de Valois; elle dit expressément que la ville de Màcon n'a point de commune, ni de corps municipal; une charte du roi Jean compte cependant parmi les anciens droits des citoyens de Maçon, le droit de juger ceux qui sont prévenus de crimes entre eux;
5°. De la coutume d'Ax, rédigée au commencement du seizième siècle ; elle montre que dans tous les ressorts qu'elle régit, l'usage avait jusqu'alors autorisé <( les baillis à appeler à « leurs cours tous les habitants de leur juridiction, » et ordonné que des jurés fussent institués pour prendre séance dans chaque cour seigneuriale, dans les cas où tous les habitants y avaient été appelés ;
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G''. Enfin d'un texte de Boutheiller, écrivain du quatorzième siècle ; il compte parmi les hommes qui doivent se réunir « à la « semonce du seigneur, du bailli ou de son lieutenant, ou du « maire, ou même de la justice seigneuriale, pour juger, les « hommes du fief, ou hommes cerniers, ou hommes cottiers p) Boutheiiler su|)pose ainsi que toutes les classes des non-nohles ont part à la puissance de juger à la cour du seigneur en certaines circonstances. Ailleurs, il dit encore plus précisément, que les non-nobles tenant des terres vilaines, « doivent au « seigneur le service d'échevinage pour traiter des causes entre c( les hommes de la même condition.
II. La preuve que dans les municipalités où les seigneurs avaient réservé à leur cour la connaissance des causes majeures des bourgeois , les oHiciers municipaux devaient siéger et délibérer avec les hommes de fief, à la cour seigneuriale, résulte :
1". D'une ordonnance générale de saint Louis 5 elle met au rang des obligations auxquelles les baillis et sénéchaux s'engagent par serment, l'obligation d'appeler à leurs tribunaux les juges jurés dans certaines circonstances 5
2". l)ii Tancienne coutume d'Amiens 5 elle suppose que quand, au tribunal seigneurial, le prévol ordonne le combat judiciaire entre deux parties, c'est d'après le jugement des hommes de fief ou des échevins 5
3^ De la charte de la ville de Cucq en Flandres; elle porte que les causes de la commune et des seigneurs se jugent par les pairs du château et les jurés à la cour du seigneur j
4". D'une charte confirmative des coutumes de Saint- Quentin ; elle montre que les causes réservées au seigneur sur les bourgeois se jugent à sa cour par les échevins de la ville,
5°. La commune de Poix en Picardie, retient au seigneur la connaissance du crime de vol , mais elle porte que les bourgeois, sur cette accusation, « seront jugés par les hommes du u seigneur et les échevins de la commune réunis devant lo <( vicomte. »
6''. A Doramart et BernarN ille , « les chevaliers du seigneur <( doivent convoquer les maire et échevins pour juger avec « eux » les causes réservées des bourgeois.
7°. A Tonnerre, quand le comte doit traduire en jugement
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les bourgeois , « c'est par les prud'hommes qu'il doit les faire «juger. ))
8°. Les jurés d'Auxerre , au nombre de sept , ou davantage, doivent être appelés par le seigneur, u et requis d'assister « personnellement » à la cour seigneuriale, dans tous et chacun des jugements qui doivent s'y rendre , autant qu'ils touchent les citoyens de la ville, leur état et leurs biens.
m. La preuve que dans les causes d'appel des tribunaux municipaux, les magistrats bourgeois siégeaient à la cour seigneuriale avec les hommes de fief, résulte:
i«. Des Etablissements de saint Louis ; ils marquent le droit général de tout justiciable d'appeler d'un jugement qui le grève, soit à la cour du roi, soit à celle des baillis; dans ce cas, le bailli « doit faire sommer les hommes du roi , ceux qui (( furent à faire le jugement, et autres prud'hommes et bonnes <( gens, qui connaissent le droit, )> et par leur sentence, le jugement sera réformé ou confirmé. Ces bonnes gens, ou prud'hommes, dillèrent des hommes du roi, qui, hommes de fief, ne pouvaient être que des non-nobles du fief; et la suite du texte montre précisément (juc les causes d'appel dont il s'agit, regardent les nobles, comme les non-nobles, puisqu'il fait distinction de la peine qui attend le gentilhomme , si c'est lui qui a fait un faux appel ;
2°. D'une charte accordée aux habitants de Puymirol; elle veut que a toutes les appellations , venant des cours des baillis, <c soient terminées par quatre prud'hommes élus dans le lieu; »
3". De la charte accordée à la ville de INevers, l'an i23o; elle porte que si un jugement prononcé par les juges municipaux, est accusé d'injustice, le seigneur, ou son bailli, doit envoyer des chevaliers de la cour seigneuriale, pour juger l'appel avec les bourgeois.
La preuve que le principe qui voulait que tout citoyen fût jugé par ses pairs, ee maintint pour les nobles comme pour les non-nobles, et que ceux-ci ne furent point juges des nobles , dans les circonslances où ils furent admis à leurs tribunaux , résulte :
1°. Des Assises de Jérusalem ; elles montrent que les Français avaient, sur ce principe, établi deux cours dans le royaume; l'une appelée haute cour, où le prince était haut
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justicier; l'autre, appelée cour des bourgeois, où un officier du prince exerçait la justice en son lieu, « parce que, » disent les Assises de Jérusalem , u les chevaliers ne doivent <( être menés comme bourgeois , ni bourgeois comme chcva- « licrs *, »
2^ D'un texte de Bcaumanoir ; il marque que le nol)le, qui a été jugé par des bourgeois dans une cour seigneuriale, « peut dire : Je ne tiens point cela pour jugement, car il est « lait par ceux qui ne doivent , ni ne peuvent me juger -, et le <( jugement reste nul ; »
3". Des chartes de Dommart, de Cernarville et d'Arras; les deux premières montrent a que les causes réelles des pairs du (( chaleauet des honimes francs, » (jui n'étaient pas bourgeois, quand même elles étaient relatives à i](2s domaines compris dans les municipalités, ne se jugeaient point par le maire et les échevins -, « mais par les pairs de la seigneurie , le maire et (( les échevins présents; » la troisième charte établit le même droit pour les cleics ;
4'\ D'un arrêt du parlement -, il prononce sur une réclamation du comte de Rous^i a contre les échevins de Laon , qui <c voulaient siéger comme les personnes inférieures de la terre, « que les deux échevins n'en oîit pas le droit; )>
5". D'une note de La Tiiaumasière sur les Assises de Jérusalem; elle atteste que le comte deSancerre, plaidant à la cour seigneuriale de Bourges, proposa un déclinaloire, sous prétexte que les bourgeois assistaient au jugement; disant <( qu il ne pouvait soumettre sa baronnie au jugement des « bourgeois, et demandant son renvoi dans une assise où « n'assisteraient que les nobles, ce qui lui fut accordé; »
6°. D'une charte de Louis-le-Hutin , accordée à la demande des nobles de Bourgogne ; elle met au rang de leurs droits les plus incontestables, « celui de ne pouvoir être jugés que par « les nobles leurs égaux; »
^°. D'un écrit contemporain, déjà cité; il montre que le droit de tous les citoyens d'être jugés par leurs pairs, fut reconnu par rassemblée générale des Flamands, l'an 1128, lorsqu'elle appela les nobles impliqués dans l'airaire de l'assassinat de Charles-le-Bon , à se justifier a devant le comte , h sa tt cour, et les non-nobles, à se justifier devant les échevins j m
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8^ D'une lettre du pape Innocent Ilï; en rappelant les coutumes qui régissent le domaine de l'abbaye de Saint- Waast d'Arras; elle dit que « les hommes libres y sont jugés par les <( hommes libres, et les rustiques par les échevins.
CHAPITRE VIL
(joiilinualion Je rcxlstcnce et des fonctions de la cour royale ou parlement
de France.
La preuve que le ti ibunal du roi conserva , sous les premiers règnes de la troisième race , les noms de {)laclté et de palais du roi, noms qui Tavaient désigné depuis l'origine de la monarchie , résulte :
1°. D'un diplôme du roi R.obcrt; on y voit qu'une réclamation des moines de Jumiéges « fut portée au placité du roi et (( soumise au jugement de ses fidèles ; »
2". D'un diplôme de Henri I" ; il rappelle une cause déjà traitée à plusieurs reprises u dans les palais royaux, » et marque qu'il donna a le jour du placité, » où elle devait être terminée devant lui, et où elle le fut en effet;
3'\ Deux auteurs contemporains de Louis-le- Jeune marquent <( que le jour du placité fut indiqué en présence du roi (( Loui.>-le-Joune , entre les moines de Marigni et les cha- « noines; que Henri, duc de ÏNormandie, fut cité à la cour <( du roi, au jugement du palais, sous le même règne. »
La preuve que le même tribunal, qui avait été si longtemps désigné sous le nom de placité ou palais du roi, fut ensuite appelé cour du roi ou parlement, résulte d'un grand nombre d'actes et d'écrits contemporains authentiques , qui se suivent depuis le règne de Robert jusqu'à celui de Pbilippele-Bel.
Rcgne de Robert.
Un diplôme de Robert et un écrit contemporain rapportent deux jugements de la justice de ce prince; (c c'est la cour du « roi qui y porte son jugement et qui y juge. »
Rtgnc de Henri I*'.
Deux diplômes de ce prince s'expriment ainsi : a Je mande « à tous les fidèles de notre cour qu'ils entendent cette
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« plainlo Cela fut ainsi clôfiiii on notre cour, devant la
« mulliliule des grands et des chevaliers. »
Règnes de Pliilippc !«' et ilc Loiils-lc-Gros.
1". Une leUrc d'Yves de Chartres montre qu'une discussion entre Philippe et Tcvèque de Reims, sur la forme du serment de fidélité, fut jugée « à la cour du roi assemhh'e. »
o.". Un diplôme de Louis-le-Gros raj)poiie une cause entre Tévéque et la commune de Soissons, qui fut décidée, « par le «jugement de sa cour. »
3". L'Histoire de Louis-le-Cxros , par l'abbé Suger, et la Chronique de Saint-Denis, rapportent les citations faites au comte de lîcaumont, à l)uuchard de Montmorenci et à Philippe, frère du roi, pour h's obliger à comf)araîlre <( à l'au- (( dicnce et au jugement de la cour du roi, » La Chroniciue de Saint-L'cnis rap|)orle, immédiatement après ces exemples, celui de Hugues du Puisart, et donne alternativement le nom de parlement et celui de cour du roi à l'assemblée où le rui reçut les réclamations contre lui, et où il le somma de comparaître en jugement^ enfin l'abbé Suger et la Chronique de Saint- Denis rapportent ensemble la soumission du duc d'Aquitaine, qui promit après sa révolte « de se soumellre au jugement de « la cour (lu roi, » et d'y faire comparaîlre le comte d'Au- Tcrgne, son vassal, ajoutant , a])rès cette offre, « que le roi « mit un jour de parlement. »
Rignc lie Louis-lc-Jcunc.
1°. Deux diplômes de ce prince raf)portcnt une cause réelle de Téglise de Chàlons , « qui fut souvent agitée en sa cour et « fut enfin terminée par le jugement de celte cour; » une cause entre Tévcque de Langrcs et le duc de Bourgogne, qui fut plaidée dans la cour du roi et terminée par un jugement en faveur de Tévéque.
!i°. Une Chronique du roi Louis-!e-Jeune et la Chronique de Saint-Denis rappoilent la rébellion d'Henri, duc de ZVormandie, « qui refusa de prendre et de faire droit à la cour « du roi. a
3°. Suger, écrivant sur une élection d'abbé qui est contestée, marque que a si quelque chose y a été fait contre la dignité
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(( royale, les électeurs doivent répondre au roi par le jugement (( d
e sa cour, m
Règne de Philippe-Auguste.
1°. Dans les chartes de Dijon, de Monlbard et de Semur, Philippe-Auguste s'engage à faire réparer au duc de Bourgogne, (( par le jugement de sa cour, » toute infraction des règles (rinsliuilion de ces communes.
i'\ Dans une cpitre de Jean de Sali^bury, on trouve qu'ur.c des conditions d'un Iraité passé devant Philippe-Auguvie, entre Ldouard, roi d'Angleterre et le comte de Toulouse, ("ut que le roi de France « traiterait des causes » qui pourraient s'élever entre eux « par le jugement de sa cour. »
3°. Dans un accord fait entre le comte d'Aiigoulème et Philippe-Auguste, ce prince promet de lui faire justice « en la cour (( de France. »
4°. Dans la Vie de Philippe-Auguste par Rigord, on voit que le duc de l^ourgogne, toujours soulevé contre l'autorité des rois de France, avait plu.^ieurs fois liompé le roi Louisle-Jeune, lorsque, cité à îa cour, il lui donnait « de fausses « assurances d'obi'ir aux préceptes royaux-, » qu'il usait de fraude envers Philippe-Auguste^ que, enfin, avant promis au roi de satisfaire pour dos violences faites aux églises, «par (( le jugement de la cour du roi, » Philippe prit des cautions de lui.
5*. Dans un autre passage, Piigord rapporte que Henri, roi d'Angleterre et duc de Normandie , « souvent cité devant (( le roi Philippe, » retardait toujours de se soumettre « au <( jugement de la cour du roi ^ )) que, obligé enfin de comparaître, il donna caution de satisfaiie « selon le jugement de la « cour de France. »
G°. Dans la Vie de Philippe-Auguste, par Guillaume-le-Breton , on voit que Jean-sans-Terre , après plusieurs rébellions contre le roi , « se soumit enfin au jugement de la cour de son « seigneur. »
7**. La Vie de Philippe-Auguste par Ptigord apprend que le comte de Boulogne ayant réclamé de Philippe-Auguste la rcitilution de domaines à lui qu'il retenait, ce prince ne iV. 22
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lui voulut rien accorder, « que par le jugement de la cour « royale. »
8". IJric lettre du paj)c Ilonorius rappelle un trait<' du eomtc de Flandres et de Philippe-Auguste, par Kquel le comte était obligé « de comparaître à la cour du roi et do sa- « lisfaire , par le jugement de ses pairs, ])our toute rcbellion <( contre le roi. »
Règne lie Louis VIII.
i". Une réclamation des barons de l'rance aecusc les évé- (jues de s'élever contre le roi; « ils ne veulent plus, » y c^t-il dit, <( répondre dans sa cour sur leur temporel j faire, ni rendre « droit dans cette cour. »
'ji®. Un arrêt de la cour de France, de Tan 12^.4, s'énonce ainsi : a II Tut jugé dans la cour tlu seigneur roi. ^)
3^. Un contemporain de Louis VIII rapporte que Tan iiii^j <( il convoqua le parlement général à Paris. »
Rrgiie tic saint Louis.
i^ Une lettre de ce prince porte qu'il a souvent oftert droit, (( dans sa cour, w à l'évéque de lîeauvais, prévenu de crime.
9.^, Un historien contemporain de saint Louis rapporte les sommations que saint Louis fît faire aux comtes de La Marcdie et de Bretagne, de comparaître « à son parlement, » et de la sommation qu'il fît faire au seigneur de Couci « de compa- <( raitre à sa cour, »
Rcijuc de Piiilippc-Ie-Haidi.
1°. Les lettres de Philippe-lc-Hardi rapportent un jugement prononcé « dans sa cour » entre lui et son frère le comte d'Alençon.
2°. Un arrêt du parlement, de Tan I283, appelle « cour (( du roi et parlement )) le tribunal cnii prononce entre le roi de France et son oncle, le roi de Sicile.
Sous le règne de Philippe-le-Bel et depuis, on n'a pas besoin de preuves que le tribunal de la justice du roi fut apj)elé constamment «cour du roi ou parlement, » et que ce dernier titre prévalut.
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CHAPITRE VIII
Des barons tlu royaume j tic leur droit de séance à la cour du roi
ou parlement.
I. La preuve que les évéques, les abbés, les grands vassaux et les seigneurs tenant en baronnie, qui se trouvaient sous la juridiction immédiate de la cour du roi ou parlement formaient le corps des grands ou barons du royaume, sous la troisième race , s'établira ici par des exemples.
Rcgnc de Robert.
Un diplôme de ce prince parle d'une cause civile présentée là (( Tillustre assemblée de ses fidèles » savoir : des archevêques, évéques, abbés, moines, clercs « et comtes; )) il comprend ensuite ces classes, excepté les évéques, sous le titre de grands, disant : « La sainte assemblée et la multitude des « grands jugèrent. »
Règne de Henri l"^.
i". Un diplôme de ce prince rapporte une cause jugée (( dans sa cour par la muilitude de ses grands. » Parmi ces grands sont trois archevêques ou évéques, et un comte de Vermandois, (}rand vassal 5 ensuite les comtes de Corbeil et de Beaumont, un vicomte de Nanterre , un comte de Gonnesse qui, comme vassaux du duch?' de France, étaient sous la juridiction immédiate de la couronne , depuis l'élévation de Hugues Capct.
2". Une ancienne chronique, qui rapporte le sacre de Philippe P% du vivant de Henri I", compte « vingt-deux arche- « véques ou évéques, beaucoup d'abbés et de grands du (( royaume , les ducs d'Aquitaine et de Bourgogne, grands « vassaux, )> parmi les grands qui furent présents.
Règne de Philippe I.«'.
Une charte de ce prince compte « parmi les grands du « royaume et hommes no])les, l'archevêque de Reims, les (( évéques de Noyon , d'Amiens , de Beauvais, l'abbé de Cor- « bie-, plusieurs officiers de la couronne , Baudouin, marquis
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« (le Flandres, Raoul, comlc, le comle ilc Soissons, (jiii de <( Monlllu'ri, Thibaut de Monlmoreiici , Euslaclie , comle, et (( nluiieurs autres nommés sans aucun tilrc. »
Règne de Louis-Ic-Gros.
lo. Deux hisloiics contemporaines rapportent que ce prince eut peine à se soumettre « les barons » ou a t;rands de France, » savoir : « le roi d'Anijleterre , due de JNormandie, le comte <( de Poitou, le comte de Blois, le due de Bourj^ogne et tous « les autres grands vassaux , excepté le comte de Blois, vassal <( du duché de France. »
9.**. LaVie de Louis-le-(lros par Sui;er et la Chronicjue de Saint-Denis nomment «les conUes de Flandres , de Cham- (c paj,nie, de Kevers et d'Angers, et le duc de Bourgogne, parmi (( les grands ou barons du royaume des Francs, avec un « grand nombre d'autres, et beaucoup d'archevêques et évc- (( ques, » qu'ils ne nomment pas, et qui lurent réunis pour des expéditions militaires.
3". Une charte de Louis-lc-Cjros rapporte un jugement d'appel prononcé devant lui à la cour par des évèques, des abbés, des barons.
llcgnc lie Loius-lc-Jcimc.
1". Dans une lettre de Louis-le-Jeune on lit : Nous avons établi la paix, du consentement de toule la baionnio du royaume-, dans cette paix jurèrent ce le duc de Bourgogne, le (c comle de Flandres, grands vassaux, les comtes de jNevers, (( de Soissons, vassaux des grands fiels réunis à la couronne et <( le resledes barons. »
2°. Les historiens contemporains du règne de Louis-le- Jeune rapportent que ce prince fit assembler « un grand parce lement , » pour décider la première croisade^ « qu'il y réu- (( nit les archevêques, évéqucs, abbés el une grande parlie des (( barons de France ^ » ces grands, ces barons sont aie « comte de Toulouse et celui de Flandres, grands vassaux, <( le fils du comte de Blois, les comtes de IVevers, de Fonce nerre, de Soissons, de Ponlhieu, Archambauld de Bourbon, « Enguerrand de Couci, treize autres seigneurs nommés, et « plusieurs autres chevaliers. »
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Un des auteurs qui rapportent cette croisade, marque ailleurs que « les archevêques et évéques furent compris parmi « les autres barons, » qui donnèrent conseil à Louis-le-Jeune sur un mariage proposé pour lui.
Règne de PJiilippc-Augustc.
i''. Deux contemporains rapportent la convocation de tous les archevêques, évéques, barons du royaume, de tous les grands, tant clercs , que laïques, pour le couronnement de riiilijipe-Auguste.
2". Un de ces deux contemporains fait mention « des com- (( les de Fbnulres, de Blois, d'Etienne du Perche, du mar- (( quis de Montferral, » comme étant du nombre des barons qui se signalèrent, sous Piiilippe-Auguste, à la prise de Constantinople , « avec beaucoup d'autres grands hommes , et vaillants (( guerriers. »
3^ Une charte de Philippe-Auguste, répétée par une charte de levêque de Chàlons, compte avec les barons qui jugèrent avec les pairs de France, la comtesse de Champagne, (( les évéques de Chartres, de Senlis et de Lisieux, les comtes « de Ponlhieu, de Dreux, de Bretagne, de Saint-Paul 5 » elles y comptent encore « Guillaume des Roches , les comtes « de Joigni, de Beaumont et d'Alençon. ))
/i°. Une lettre de Piiilippe-Auguste au pape , rappelant Tannée suivante le jugement dont il s'agit, l'attribue u aux ba- « rons du royaume, » entre lesquels il nomme les pairs, « archevêques de Reims, duc de l;ourgogne, et les évéques (( de Chàlons , No von , Beauvais et Langres. » Il ajoute qu'une des parties en cause ayant mal parlé contre les barons de France auxquels « il appartient de porter de tels jugements , » fut condamnée à l'amende.
Un Etablissement convenu entre Philippe-Auguste et les I)arons, nomme « le due de Bourgogne, les comtes de Nevers, <i de Boulogne, de Saint-Paul , de Dampierre , comme grands (c du royaume, avec plusieurs autres, qui ne sont pas nomce niés. »
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Règne de Louis VIII.
Dans une plainte tics barons de France, « les comlcs de La (( IMarche et d'Ani;oul<'me , le comte de Ihelagne, le comte « (le Tliouars , Savarl de .Mallcsles, IF. de Tliouars, (lOoC- « iroi de Lusignan , Guillaume, archevêque de Reims, « (/. Mengol, souscrivent avec les autres barons. »
Rignc de saint Louis.
i". Dans un I\tab]isscmcnt convenu entre le prince et les barons , C!t souscrit jiar lui et par eux , jiour avoir entière au» lorilé, ceux qui souscrivent des premiers, comme barons du royaume, sont « les comtes de liouloLine, de Cliampai^iuî , de « La Marche, de Montforl, de Saint-Paul, de Limoî^es et de « Dam pierre. »
o,*'. Le jui^emenldu comte de Dreux est porté devant saint Louis, (( par les barons du royaume, » entre lesquels souscrivent « rarchevèque de Sens, les évèques de Castres et de (( Paris, les comtes de Flandres, de Champap;ne, deNevers, « de Hlois , de IMonlfort, de Vendôme, de Roussi, INÎathieu (c de INIontmorcnci , Jean de Soissons, le vicomte de Dcau-
(( mont. »
3°. Les contemporains de saint Louis attestent que « tous « les iirands et les barons du rovaume » furent réunis à la cour du roi, j)our le jugement du seigneur de Couci; un de ces auteurîî nomme, parmi les barons , « le roi de Navarre, le duc «de Bourgogne, les comtes de Bar, de Soissons, de Bre- «tagne, de Blois , de Champagne, rarchevèque de Reims, <( le seigneur de Thorote. »
4°. Les Annales du règne de saint Louis, et la Chronique de Nangis , rapportent que le roi d'Angleterre recevant TAquitaine et d'autres fiels , en foi et b.ommagc du roi de France, « fut inscrit au rang des barons de France, » du consentement « de ces mêmes barons. »
IL La preuve que tous ceux que Ton vient de voir qui portaient le titre de grands du royaume , de barons de France, avaient droit de séance, et voix délibérative à la cour du roi, au parlement, résulte :
1°. D'un écrit contemporain du roi Robert , et d'un diplôme
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de ce prince^ on y voit « que le jugement des grands con- <( damna à la cour du roi, l'évéque de Tournai, pour crime <i de rébellion;» que cela multitude des grands , évéques , (( abbés et comtes, jugea, devant ce prince , une cause civile (( portée à sa cour ; »
a". De la Chronique de Saint-Denis ; elle marque que le roi <( manda tous ses barons au parlement » pour aviser aux moyens de terminer la guerre entre Richard , duc de Normandie et Hugues, duc de Chartres ;
3^. D'un diplôme de Henri P' déjà cité-, il rapporte une cause (c discutée et terminée par le jugement de tous les (( grands, » en la cour du roi, et les souscriptions de tous ces grands;
4°. De la Chronique de Saint-Richard; elle rapporte un jugement prononcé « devant ce prince » en faveur de Saint-Richard ;
5°. D'un diplôme de Louis-lc-Gros ; il parle d'un acte fait (( à la cour devant les archevêques, les évéques et les grands (c du royaume ; )>
6''. D'une lettre d'Yves de Chartres ; elles porte que « les (( princes du royaume traitèrent à la cour )) de l'affaire de Tévéque de Reims, et (jue la cour réclamant , les choses furent faites comme les grands de toute la cour l'exigèrent;
7°. De plusieurs contemporains du règne deLouis-le-Jeune; ils rapportent que « le roi tint sa cour générale, tint un grand « parlement , » pour décider une croisade : selon ces auteurs, (( les grands du royaume furent généralement convoqués, une « grande partie des barons de France se réunit. » Deux de ces auteurs, qui détaillent ])lus que les autres, et dont les textes ont déjà été cités , comptent parmi les barons beaucoup de grands vassaux , beaucoup de comtes et de simples seigneurs ;
8". Un diplôme de Louis-le-Jeune marque que le jugement d'une cause, entre le duc de Bourgogne et l'évéque de Langres , fut portée (c à sa cour formée par beaucoup d'arche- <( véques, évéques et barons ; »
9°. D'une charte de Philippe-Auguste, qui rapporte uu jugement porté à la cour de ce prince, sur la propriété du comté de Champagne contestée à la comtesse Blanche. Celte
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charte nomme Imit ('veifues, le duc de Bourj^oî^ne, et sept comtes, comme barons de France, et comme juges de la cour ;
lo". D^iri texte de Alatliicu Paris; il rapporte une discussion entre les ambassadeurs de France et le pape Innocent lïl, sur la condamnation capitale de Jean-sans-Terre, à la cour de France, dans laquelle les deux parties conviennent ci^alement,qne ce sont les barons de l^ance qui ju-ent devant le roi, et qu'en tous les cas, « ils avaient le droit de juger le roi « d'Angleterre, duc de iS'ormaîulie; »
1 1°. D'un texte de Ri-ord ; on y voit que le comte de Boulo.^ne cité au jugement de la cour royale, était cité « devant « les barons de France-,))
1'a\ ])\ine charte de Louis Mil • elle rapporte un ju-cment porti' nu' une propriété fiscale, et sV'nonce ainsi : a'W fut dé- « claré par jui;ement, en notre présence, celle des barons « et de beaucoup d'autres 5 »
iJ". i)(vs actesdu ju-ementdu comte de Dreux ^ on y trouve les souscriptions de plusieurs évéqnes, i^rands vassaux, et vassaux des (grands fiefs, qui prononcèrent le jujrement du comte de Dreux, devant le roi saint Louis, « avec les autres « barons ; »
i4\ I>es historiens cozitemporains de saint Louis; on y voit que le sire de Couci, cité à la cour du roi, pour crimes, y comparut devant « tous les grands, les barons du royaume, (( siégeant en ce lieu ; »
i5". l.nfin, d'une ordonnance de saint Louis; elle porte que (( le roi a l'ait celte ordonnance du consentement de ses u barons. »
111. On consommée la preuve que le droit de séance, et la voix délibérative appartenaient à tous les évéques et vassaux soumis à la juiidiction immédiate du roi, en rassemblant les souscriptions de plusieurs actes de jugements portés à la cour du roi.
i\ Devant le roi Robert, l'abbé de Montier-en-Der réclame udans Tillustre assemblée des archevêques, évéques, « abbés, moines, clercs, comtes, el beaucoup d'autres, la « multitude des évéques, des grands et des princes-juges; « ceux qui souscrivent , sont : l'archevêque de Ileims , les évé-
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« ques de Laon , de Soissons , de Chalons, d'Amiens, de « Noyon, de Beauvais , de Langres, de Chalons-sur-Saône, et (( de Troyes ; des abbés de Cluni , de Saint-Remi de Reims, de « Saint-Riquier, de Sainl-JMédard de Soissons, el le comte de « Champagne. ))
2". Un autre jugement, sous le même règne, est signé « par un comte, un vicomte, le comte de INormandie, Tar- « chevéque de Sens, les évéques de Chalons, de Laon et « d'Amiens. »
.'^°. Un jugement porté à la cour de Henri I" est signé « par « rarchevéque de Reims , les évéques de Soissons , de Meaux , « de Laon, de Beauvais , de Chalons et deSenlis, du comte (c Raynald , d'un vicomte, de plusieurs juges sans titres ou « appelés chevaliers, et de quelques oCficiers de la couronne. »
4". Un jugement rendu en faveur de l'église de Maillezais, à la cour de Louis-le-Jcune, est porté « par les évéques de <( Bordeaux, de Poitiers et de Saintes, le comte d'Angou- (( léme, les abbés de Saint-Jean d'Angcli, de Saint-Maixent, de <v Bourgueil, de Tanniac, » par un vicomte, deux officiers de la couronne , deux archidiacres et d'autres personnes sans titre.
5". Sous saint Louis , le jugement d'une cause entre le prince et ses frères , est port('î et souscrit « par l'archevêque (( de Rouen , les évéques de Troyes, de Noyon, d'Autun , de <( Thérouanne, le roi de Navarre, le comte de Champagne, les « abb('*s de Saint-Denis et de Bonneval , le prieur des frères « prêcheurs, rarchidiacre de Rohan , Jean de Nesle, le comte « d Eu, et beaucoup d autres. »
()°. Une autre cause du fisc, portée devant Pliilippe-le- Hardi , est jugée par « l'archevêque de Rouen, févêque « d'Fvreux, l'abbé de Saint-Denis, le doyen , le trésorier de « Saint-Martin , le sieur de Nesle , le comte de Soissons et (( beaucoup d'autres qui sont officiers de la couronne, ou lé- « iiistes. »
7°. Une autre cause du même genre , et sous le même règne , est jugée par les archevêques de Reims, de Bourges et de Narbonne; les évéques d'Amiens, de Langres , de Dol, de Beauvais , l'abbé de Saint-Denis , le doyen de Saint-Martin de Tours . les archidiacres de Coulances, de Blois , de Bayeux, l'abbé de Saint-Lucien, le duc de Bourgogne, les comtes de
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Bar, de Flandres, de Ponlhicii, le seigneur de Neslc, Eustaclie de Conllans , et beaucoup d'autres.
CIIAriTRE ADDITIONNEL.
Du droit lie seanco des ofTicicrs de Ja couronne, et des magistrats légistes conseillers du roi, à la cour du roi ou parlement.
I. La preuve que les officiers de la couronne, le sénéchal, le Ijoulcillcr, le caméricr, le chancelier, le connétable , avaient droit de séance et voix délibérative à la cour du roi ou parlement, résulte :
I". De plusieurs textes déji cités; on y voit que le connétable el le bouloiller, ju-èrent à la cour de Henri P^ avec les autres grands, et (ju^ils fuient comptés, ainsi que le camérier et le sénéchal, parmi les grands du royaume qui souscrivirent un acte de confirmation d'immunité, accordé par Philippe 1"-'^
On voit dans les Actes cités à la fin du chapitre précédent, que le maréchal et le camérier de France furent comptés parmi les grands ecclésiastiques et laïques qui jugèrent à la cour de Henri I" ;
Que le chancelier et le bouteiller de France, jugèrent dans une cause de l'abbaye de Mailiezais avec les autres grands à la cour de Louis-le-Jeune; que le connétable de France fut au nombre des juges dans deux causes civiles portées à la cour du roi, sous saint Loui> et Philij)pe-le-llardi; que le camérier, le connétable, le chambellan, le maréchal, jugèrent à la cour de ce dernier prince;
2°. D'un arrêt du parlement porté sous Louis VHI5 on y voit que les pairs de France réunis pour le jugement de la comtesse de Flandres, ayant contesté « aux ministres du roi, « chancelier, bouteiller, camérier, connétable, le droit de (( siéger avec les pairs , » ce droit leur fut confirmé par l'arrêt de la cour, « en conséquence des usages et coutumes obser- « vécs, » et quvn cilet ils l'exercèrent dans la cause de la comtesse de Flandres.
H. La preuve que les magistrats légistes, <( conseillers du « roi, » se conservèrent à la cour royale sous la troisième
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race comme sous les premières, résulte de plusieurs Actes qui les font reconnaître sous les noms de conseillers.
1°. La Vie de Bouchard, comte de Corbeil, rapporte que placé dès sa jeunesse à la cour royale, il fut fait a conseiller « de Hugues Capet. »
2°. Deux diplômes du roi Robert sont donnés en faveur de deux hommes qu'il appelle « ses conseillers. »
3"*. Un auteur contemporain de Louis-le-Gros parle d'un grand a qui était le plus intime conseiller du roi. »
4°. Deux contemporains de saint Louis louent ce prince de la sagesse avec laquelle il choisissait « pour conseillers et « assesseurs , les hommes les plus vertueux et les plus instruits <î parmi les clercs et laïques, et des précautions qu'il prenait « pour qu'ils ne s'écartassent pas du juste jugement » dans les causes qui intéressaient le prince, « par la crainte de c( rollenser. »
5^ Les avis de saint Louis supposent que ce quand quelqu'un « a une action contre le roi, ses conseillers jugent pour lui « ou contre lui. »
0°. Deux historiens rapportent ailleurs, que saint Louis ayant réuni sa cour pour le jugement du seigneur de Couci, presque tous les barons qui y siégeaient se trouvèrent parents de l'accusé et furent récusés par lui , de sorte qu'il ne resta j)our le jugement que quelques prud'hommes, « gens du « conseil du roi. ))
Une charte du pape Urbain à saint Louis suppose que ce sont u les conseillers » qui expédient les affaires aux assemblées du parlement.
HL La même preuve se confirme par les jugements de la cour de France, rapportés au chapitre précédent, où l'on voit, après les noms des grands laïques et ecclésiastiques, les noms de plusieurs particuliers sans titre, ou n'ayant que le titre de chevaliers : 1 on doit en conclure que ces juges siégeaient, comme légistes, à la cour du roi , dès qu'ils n'y siégeaient pas à titre de grands ou d'officiers de la couronne.
i''. Un diplôme du roi Robert montre deux évéques et dix chevaliers jugeant ensemble devant le roi.
2°. Lediplômequinzièmede Henri 1", nomme avec quelques grands ecclésiastiques ou laïques, et un simple chevalier,
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quinze juges, qui ne sont ni ecclésiastiques, ni grands, ni comtes, ni officiers de la couronne. •'
3'\ Un diplôme de Louis-le-Jeune et une charte de Tarclievéque de Bordeaux, qui rapportent un jugement porté à la cour de ce prince, nomment, après beaucoup de grands et d'officiers de la couronne, un conseiller du roi , six personnes sans aucun titre, et certains autres hommes tant clercs que laïques.
4°. Les souscriptions d'unjugement de l'an 1 258, indiquent après tous les officiers de la couronne, treize juges que ce jugement dislingue en les appelant ifiaitrc ou monseigneur; on y remarque « monseigneur Pierre des Fontaines,» et comme on sait posilivement que ce jurisconsulte était « conseiller du « roi » en litre, on juge que le lilre de monseigneur comme
celui (le mailrc, désignait dans les autres personnages siégeant alors avec lui, des magistrats légistes conseillers du roi.
5'\ Enfin, un arrêt du parlement de l'an 1^83, est souscrit par beaucoup dV'véques, d'ahhés, de grands, de ministres du palais, et encore par des archidiacres, un simple chanoine, deux chevaliers, et plusieurs personnes sans aucun titre.
i V . La preuve de rexistcnce des magistrats légistes à la cour royale, sous la troisième race, comme sous les premières, se consomme enfin par les autorités qui désignent sous les titres de grands du palais, de palatins, de prud'hommes, de docteurs en lois, des magistrats, dillérents des grands et barons du royaume, siégeant et jugeant à la même cour.
i**. l^n diplôme de Robert rapporte que Bouchard de Montmorenci a été condamné à Taudience du roi par le jugement de ses palatins.
îi°. Lu diplôme de Henri I" rapporte un jugement porté par des évoques , l\qs comtes, « et certains grands du palais, » qu'il nomme au nombre de huit.
3°. Un contemporain rapporte une cause plaidée devant Louis-le- Jeune, et soumise au jugement de quelques évoques et comtes nommés, et des autres grands du palais.
4°- Une charte de Louis VIIl , et deux contemporains de saint Louis, distinguent à la cour du roi, « les grands, les « barons et les prud'hommes du royaume. »
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5'\ Une cause portée à la cour de Philippe-le-Hardi, est soumise à la sentence et au jugement ârn^^ palatins.
6". Le titre original d'un des exemplaires des Établissements de saint Louis, de l'édition de Du Cange , porte que <( ces Etablissements furent confirmés en plein parlement par « les barons du royaume et les docteurs en lois. »
V. La preuve que les conseillers du roi étaient attachés à sa personne, résulte des autorités qui ont montré que Bouchard, comte de Corbeil, avait été atlaché à la cour de Hugues Capet avant de devenir son conseiller; quEnselse, consenier du roi Louis-le-Gros, était en même temps son confident intime, et que les conseillers de saint Louis étaient ses assesseurs. Celte preuve se confirmera tellement par celles qui suivent dans ce chapitre, qu'il n'est pas nécessaire de l'étendre ici davantage.
M. La preuve que les conseillers du roi étaient liés à son service par un serment exprès, résulte d'une charte de saint Louis, qui, en laissant à l'abbé de Saint-Denis la régence du royaume, le charge de recevoir le serment de ceux qui entrent au conseil du roi, et atteste u que ces serments ont toujours (c eu coutume d'être faits. »
VIL La preuve que les conseillers du roi étaient choisis à raison de leur instruction, résulte des textes contemporains déjà cités sur la vie de saint Louis 5 ils ont montré que ce prince allachail la plus grande importance à n'admettre parmi ses conseillers que les hommes les plus instruits.
MIL La preuve que les conseillers du roi étaient choisis parmi les grands ecclésiastiques et laïque., et parmi les simples clercs et les laïques, chevaliers et non chevaliers, résulte des autorités citées au chapitre précédent, et rappelées dans celui-ci pour prouver l'existence de ces magistrats; on y a fait voir parmi eux, des grands, des simples chevaliers, des simples clercs et des laïques, sans aucun litre, et non chevaliers. L\. La preuve que les conseillers de la cour du roi et les officiers de la couronne formaient le conseil ordinaire du prince, etdélibéraient avec les autres grands, qui se trouvaient à la cour, ou même sans eux sur toutes sortes d'alTaires publiques , résulte :
i\ D'une lettre de Hugues Capet à un homme qu'il admet
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parmi ses conseillers^ eilc porte que a ne voulant en rien abu- « ser de la puissance royale , il dispose de toutes les aftaires (( publiques, par Tavis et la sentence de ses fidèles, et le ju-e « dii^'ne do participer à leur conseil ; »
2". D'un diplôme de Henri P^ -, il confirme la fondation et la dotation du monastère de la Chaize-Dieu, « ai^issant ainsi « par commun conseil avec les grands et les premiers de son « palais ; »
3". ITune confirmation donnc'e par le même prince à une donation faite entre particuliers^ cet acte, qui n'émane point de la puissance de ju^^er, mais de l'autorité rovale, est cependant pas-é « dans la présence des cjrands à la cour du roi pour (( qu'il dcMneure ferme, » et après que le roi Ta scellé, les t;rands et les officiers de la couronne présents le souscrivent ;
i". D'une confirmation d'immunité accordée parPliilippc P' au monastère d'ilanove 5 tous les olïicicrs de la couronne la souscrivent , « avec les é véques , (grands du royaume et liommes « nobles, (jui se trouvent présents-, »
5\ D'un diplôme de Louis-le-Gros , et des récits contemporains de son rèirnc; on y voit que la première démarclie du roi, dans les -rands dan-ers de l'état, était « de consulter ses « palatins^ » que ce prince se détermina, par « l'avis de ses « conseillers, » à reluser un mariage proposé pour lui, et qu'il consulta (( avec les c^rands, pairs et barons du royaume, » et se détermina , « sur leur conseil , » à accepter la paix et les otai^cs du duc d'Aquitaine ^
G". De la Yie contemporaine de Cliarlcs-le-non-, on y voit que lor^que les Flamands voulurent destituer le nouveau duc qu'ils avaient nomme de concert avec le roi de France celui-ci se porta, comme médiateur dans cette affaire, « en « appelant et convoquant les arcbevéqucs, évéques, abbés, <( les bommes les plus expérimentés, et le reste des comtes et « barons, » afin de traiter devant eux, avec l'élite des Flamands , (( pour qu'enfin, le conseil ou la sentence de celte « cour, décidât la i^Mande question » entre les deux compétiteurs^
7". De la Cbronif^iie de Uobcrt Dumont, et d'une Histoire contemporaine de Henri H, roi d'Angleterre 5 on y voit que Louis-le-Jcune convoqua « tous les barons du rovaumc »
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tous les arcbevéqucs, évéques, abbés, et célébra un grand conseil à Paris, avant de se déterminer à prêter serment à Henri H et à ses frères contre leur père; que tous les comtes et barons de IVance s^ obligèrent par le même serment que le roi; qu'enfin, le roi d'Angleterre y contracta « l'enga^e- « ment de ne point faire la paix sans l'intervention du roîet « des barons de France 5 »
8". Des récits de deux contemporains; ils rapportent que Louis-îe- Jeune consentit son divorce avec Éléonore, d'après les décisions « de ses conseillers et de ses grands, » et que les conseillers de ce prince s'opposèrent à ce qu'il acceptai une conférence qui lui était proposée par le roi d'Angleterre-
9°. D'une lettre du pape Alexandre ;\ Louis-L- Jeune'; elle invite le roi à prendre les mesures nécessaires pour prévenir les entreprises de l'empereur, « par le conseil des barons et « prud'bommcs de son royaume; )>
Io^ D'une cbarte de Pbilippe-Auguste; elle confirme l'institution de commune de Laon, « par le conseil de ses grands (( et de ses prud'bommes; »
1 1°. D'une ancienne Cbronique du rè-ne de Pbilippe-Auguste ; elle parle d'un cbevalier de Saint-Jean de Jérusalem, qui avait le premier crédit dans le conseil du prince , lorsque Ton y traitait des affaires du royaume;
1 2^ D'un avis donné à Louis \ lU par les barons du royaume sur la guerre des Albigeois; ils déclarent que, pour l'bonneur du roi et du royaume, ils ont approuvé et 'conseillé celte guerre ;
i3°. D'une cliarte de saint Louis, qui promulgue des rè-lemenls dans l'évécbé de Narbonne, ce par le conseil de ""ses « grands et de ses prud'bommes, ou conseillers légistes. »
X. La preuve que le conseil du roi était une partie intégrante du parlement, et que le parlement était le conseil même des monarques, résulte :
i\ D'une lettre de Fulbert de Chartres; elle marque que le roi Robert « doit avoir conseil avec les grands du rovaume « pour établir la paix; » ce conseil, dès qu'il réunit tous les grands, se compose des mêmes membres que le parlement • il est le même corps; '
2°, De la Cbronique de Saint-Denis; elle marque que le
ai
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roi Robert , avcrli d'une eiilrepi ise du duc de lîrelagne coiilre la France , manda tousses barons au parlement^ ce parlement ne l'ut point rcuni pour exercer la puissance de juger, mais ])Our concerter avec le monarque des moyens de pacification ou de résistance ;
H". De deux écrits contemporains , où Ton voit que Louis- Ic-Jcune, sollicité de secourir le comte de Barcelonne, u as- (( sura seulement les ambassadeurs (ju'il y était disposé, et « promit qu'il prenilrait sa résolution, comme il convenait à (( la majesté rovale, à sa cour qui devait s'assembler ^ » ou voit ensuite (jue le prince « pria » ses barons , mais ne leur commanda pas de secourir le roi d'Ani^leterre ;
4". D'une'lettre de l'abbé 8ui;er à Louis-le-Jeune; il lui re- ])résenle qu'il ne doit point marcbcr contre le comte d'Angers, « sans le conseil desarclievéques, des cvéques et des grands; » (|ue s il veut suivre cette entreprise avec lionncur et succès, il faut qu'il attende le conseil de ses fidèles évé(|ues et grands, qui, par la fidélité qu ils doivent au royaume et à la couronne, l'aideront à accomplir ce qu'ils auront sug-
iiéré ;
S'^. De la comparaison des récits de plusieurs contemporains de Louis-le-Jtune sur la premièie croisade ^ deux de ces auteurs, (b'jà cités, mar(|uenl que le roi convoqua et tint un grand parlementa \élai, où il réunit tous les grands, tous les barons du royaume, pour délibérer bur son entreprise -, deux autres auteurs a])jjellent cette assemblée « la cour (c générale*, » enfin, la Cbroni(juc de ÎNlorigni dit seulement que « le roi convoqua les grands de son royaume à ^élai; »
Cette Clironiijue , et trois autres conlemj)oraines, marquent ensuite (jue , peu de temps aj)rès l'assemblée de \ élai a le roi, « voulant disposer de la régence par un sage conseil, réunit (( rassemblée générale des évéques et des grands de la France , » et que ce corps, (|ui était le même a (jue le grand parlement (c de \ élai, » nomma Sugcr régent du royaume ^
()". Des lettres de l'abbé Suger-, la première, adressée à farcbevéque de lleims, le somme par la loi qui le lie au royaume , de se réunir, avec ses sullragants, au lieu où Suger, chargé du gouvernement du royaume, vient de convoquer (( les archevêques , évéques , et les principaux grands du
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« royaume, afin que, selon leur obligation et leur serment de « fidédité, ils prennent soin du royaume ; »
Dans la seconde lettre, l'abbé Suger reproche au clergé et au peuple de Beauvais, « de se soulever contre le roi; » il leur dit que si le roi leur avait fait quelque injustice, ils devaient le faire avertir u par les évéques et les grands du royaume; » 7". Une discussion s'élève entre l'empereur et Louis-le- Jeune, au sujet du schisme d'Alexandre 111; un rendez- vous est fiKil entre les deux princes pour la terminer; le roi de France s'y trouve «avec tousses grands et évéques,» et renq)ereur trahit ses engagements; alors Louis-Ie- Jeune expose à quel titre il se croit délié de tout devoir envers l'empereur, et parle ainsi à ses grands : a Vous avez entendu et vu com- « ment j'ai f.it tout ce que je devais, dites si je ne suis pas <c dégagé de toute convention. » Tous répondirent : « Vous « êtes dégagé de votre parole; »
8'\ De quatre lettres de Louis-le-Jeune; la première porte que , pour remédier à des désordres commis dans son royaume ce prince a réuni « une célèl)re assemblée des évéques et des « barons, » et que les règlements qu'il a promulgués dans celte assemblée, ont été ordonnés « suivant leur bon plaisir- » deux autres marquent seulement qu'il a réuni ses barons « pour traiter des atlaires du royaume avec eux ; » la dernière porte que le roi a conclu et confirmé la paix, après une guerre particulière, « par le conseil de ses barons; »
9". De plusieurs textes de la Vie de Pliilippe-Augusle par Rigord; on y voit que ce prince s'étant trouvé en opposition avec le comte de Flandres, l'an ii84, « de l'avis des princes « et barons , » qui se trouvaient avec lui, « convoqua tous les « princes de sa terre, et ayant délibéré avec eux, » fit marcher une armée contre le comte de Flandres; que ce comte s étant soumis, le roi convoqua, de nouveau, « tous les « eveques, abbés, comtes et tous les barons, pour délibérer « avec eux sur ses propositions, que tous d'une voix approu- » vèrent; qu'aux années ii 86 et ii 88, le roi convoqua encore (( l'assemblée générale de tous les archevêques, évéques et « grands de sa terre, et tint avec eux le commun con..eil , » pour déterminer et préparer une croisade; que l'an 1195, tous les évéques et les barons furent convoqués pour faire il ^^- . 23
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paix avec le roi d'Angleterre^ qu'enfin, ils le furent en i:ii7., ])oiir tlrîlilxrer sur le projet d'une nouvelle i^uene avec celle puissance. Dans toutes ces circonstances, les membres du ])arlemcnt composèrent le conseil délibérant avec le prince sur les intérêts publics ;
!()''. D'un Acte par lequel les barons de France , à la réquisition de Louis Vlll, dénlarent , Tan i».'?.^^ cju'ils ont « a|)prouvé et conseiller » la i;ucrre contre les Albi^Tois;
1 1°. J)es principaux traits du rè^nc de saint Louis, recueillis dans des bistoriens contemporains ; ils montrent toujours dans le corps des i;rands ou barons du royaume, le conseil du roi et [r parlement même.
C'/est sous la condition d'urne accession du conseil du royaume, (jue saint Louis se voue; à la |)remière croisade; ce vœu est ensuite soumis à la d(''libéiation de tous les irrands ou barons du royaume ; la seconde cl la troisième sont , aussi bien que la première, exécutées d'après le consentement L;énéral du corps des grands , convoqués et réunis en grand conseil.
Lorsque saint Louis se voit obllirc de réprimer les comtes de La Marcbe et de Hretagne révoltés, il appelle ses barons, et veut user de leur conseil, afin de ne rien faire que selon le droit j quand on le sollicite d'ollrir un asile au pape dans ses états, il y consent, pourvu, loulelois, que le conseil de ses grands , « auquel aucun roi ne peut se soustraire, agrée cette (( proposition. )>
19°, D'une ordonnance de Pbilippe-le-llardi 5 elle recommande (( aux cbevaliers et clercs, qui sont du conseil, d'être « allcnlifs à dépécber les besognes du parlement, » ce qui confond absolument le parlement et le conseil.
I3^ La grande question débattue pendant plus de dix ans, entre TAnglelerre et la France, sur la restitution des fiefs confisqués par le jugement de Jean-sans-Terre, fournit ici les preuves les plus fortes sur fidentilé du conseil et du parlement de France, et sur la puissance de son influence. Matbieu Paris, contemporain anglais, la détaille avec étendue, et doit être moins suspect de partialité, pour ou contre l'autorité du monarque français, qu'un auteur national; on le suivra ici avec détail; on sait que Jean-sans-Terre, après le jugement
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qui l'avait dépouillé de ses états, avait tenté de se faire un appui du pape en se déclarant son vassal, que Philippe-Auguste était rentré en possession des provinces françaises, et que son fils avait été appuyé par les Anglais, comme le plus proche héritier du royaume d'Angleterre; le roi, discutant lui-même celte grande cause dans sa cour contre le légal romain , s'appuie sur la condamnation de Jean-sans-Terre comme sur le titre qui Ta ressaisi des provinces que ce vassal avait tenu de lui; Louis, fils du roi , appuie son droit à l'Anglelerre du droit que les barons d'Angleterre avaient eu de rejeter le prince que « ses pairs avaient condamné à la cour « de I rance. )>
Pliilippe-Augusle dit avec force : «Nul roi ou prince ne « peut donner son royaume sans le consentement de ses ba- « ions, qui sont lenus de le défendre : le pape, en soutenant « le eontrau-e, donne à tousdes rois l'exemple le plus perni- « cieux ; ), les grands s'écrient (c qu'ils soutiendront jusqu'à la <( mort celle maxime qu'aucun roi ou prince ne peut donner «son royaume, ni le rendre tributaire par sa volonlé seule c< puisque les grands du royaume deviennent esclaves. Quoil « que je sois voire homme lige, » dit le jeune Louis à son perc, « il ne vous appartient point d'ordonner sur le royaume « d'Angleterre; je remets au jugement de mes pairs si vous « devez me contraindre à ne pas poursuivre mon droit. )>
Les réclamations du roi d'Angleterre sur la seigneurie desprovinces confi>quées, sous Jean-sans-Terre, se renouvellent sous le règne de saint Louis : saint Louis, pressé par rinlérél des affaires d'oulre-mer, eut voulu satisfaire le roi d'Angleterre, pour l'attacher de plus en plus au parti des croisés. La cour de Rome était parvenue à alarmer ce prince religieux sur le titre de la propriété que TAnglelerre revendiquait ; enfin la parenté prochaine des deux rois inclinait fortement Louis à tout céder, pour assurer la concorde entre lui cl son beau-frère. Cependant saint Louis était juste : il n'essava point de violer le vœu qui devait balancer le sien; l'an 1247, saint Louis avait conféré avec le roi d'Angleterre, en Afrique, et accédé à ses demandes autant qu'il était en lui, mais il favait renvoyé « à «SCS conseillers; » c'est-à-dire, dit Mathieu Paris, «à cer- « tains nobles francs ; )> ceux-ci répondirent a qu'il parai:.-
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« sait aux Francs que le roi (l'Aiii;iolerre était ch'pouillé de <( son droit. » Le roi, conservant en doute si celle diicisiou était juste, consulta les cvèques de Normandie, qui ré|)ondirent qu'ils croyaient en vérité que le roi d'Ani^ielerre , qui d'ailleurs avait été juijé par ses pairs, était dt'pouillé de son droit.
L'an 1225, le roi de Fiance, encore en Afrique, fut pressé plus l'orlement que jamais par le roi d'Ani;lelerre et par le poids des circonstances qui rohlii^eaienl à le m(''i2aL;er -, il consenlil donc- à la cession de la JNormandie et autres teries réclamées*, il envoya en l'iance des ordres pour les restituer à l'An'deterre : ces ordres excilêrent une ()j)posilion , un soulèvement i;én('ral lorsfju'ils lurent ])résenlés par la reine réj^ente aux i;rands du royaume.
u Si la reine lUanchc, » disent-ils, « par tendresse maler- « i»elle ou i'aihle^se de femme, accorde cette cession , jamais <( Tunivcoalilé du royaume des l'rancs ne la concédera : h « Dieu ne plaise (jue le jugement des douze pairs, par letjuel <( le roi d'Ani;lelerre lut ju>lemenl privi' de la Normandie, «( soit cassé et compte* pour rien. Il se fit, » ajoute ^latlueu Paris, « un murnuu(' iioirihle entre les ijrands dL'<> Francs <( de ce ([ue le roi avait projeté de telles choses, sans le con- <( sentement universel de tout le bai onnai^e ^ le roi d"Ani;le- « terre, ayant a[)pris cela, |)erdil loul espoir de recouvrer les <( terres d'au delà de la mer. »
L'an i.>5.'[, les deux rois se retrouvant encoro en France , le roi de l'rance exprime à celui (rAn:;leterre, dans les termes les plus aireelueux, sa douleur de ne pouvoir suivre le vœu de son cœur, et traiter en frère avec lui. « Plùl à Dieu, » dit-il, « ([ue chacun ohlinl soîi droit amiahlemenl, mais <i Tori^ueil des Fiancs ne le souUVirait pas^ ropiniàtielé du <( baronnai^e ne s'incline j)oinl à ma volonté, ainsi vous ne « pouvez avoir vos dioits. »
L'an I25G, les ambassadeurs du roi viennent renouveler leurs réclamations, en menaçant de la i;uerre : «c'est au parce lement i;énéral » qu'ils les portent; « le roi, » dit .Mathieu Paris, ((pensait être formidable aux Francs, il n'en obtint ce qu'une opposition manifeste. »
L'année suivanle ou vit saint Louis lui-même, à la tète des
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préparatifs de défense contre l'allaque projetc'e par les Anglais; comme ceux-ci tentèrent encore de néi^ocier, (( le roi remit c( les ambassadeurs à l'épocjue où son parlement devait s'assemc( bler ; il revint encore peu après d'autres ambassadeurs que (( le roi accueillit avec bonté, mais son frère et les autres c( grands, » s'opposant à toute conciliation, raffiiire resta indécise. Au grand parlement de 1249, l'affaire fut reprise à fond avec le roi de France et le parlement son conseil ; le roi fil tous ses elforls pour ramener les Francs à des vues de paix , mais ce ne fut que l'année suivante que la persévérance des grands, la modération de saint Louis, l'impuissance du roi d'Angleterre , amenèrent le dernier traité , par lequel le roi d'Angleterre, moyennant quelques indemnités, résigna toutes ses prétentions.
XL La même preuve se confirme par un grand nombre d'actes passées au nom du roi , où l'on voit toujours le concours des grands ou barons qui formaient sa cour ou son parlement.
i". Un diphmie de Hugues Capet, trois dipicjmes de Robert, un dipIiVne de Ilonii 1" , qui concèdent ou qui confirment des privilî'ges à différents monastères, marquent tous c( la présence, le conseil ou le consentement des barons ou des c( grands. »
2°. Philippe P"" renonce à des droits onéreux, que le fisc avait perçus jusqu'alors sur le monastère de Ferrières, et pour que cet acte de renonciation demeure stable et inébranlable, c( il ordonne qu'il soit souscrit par la cour de ses grands prcc( seuls. »
3''. (( C'est sous le témoignage de ses grands et de leur conc( sentement, que Louis-le-Gros souscrit et confirme un acte c( de donation , » et c'est après en avoir communitjué (( avec le (( conseil de ses grands, )> que le prince dispense les évêques de la (iuienne de rohligalion de l'hommage.
4'*. Louis-le-Jeune confirme un privilège accordé parTévéque deSoissons à un monastère, (( et c'est encore par le conc( seil général de ses grands et de sa cour » qu'il décide qu'une monnaie reçue à Élampes continuera à y avoir cours.
5\ Enfin Philippe-Auguste (( prend conseil avec ses fidèles^w avant de recevoir Thommage de l'évéque de Cahors.
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CHAPITRE IX
Des sc'ances fixes de la cour royale, et du droit de convocation du roi.
I. La preuve que la cour du roi réunissait ordinairement des juges nombreux, et toujours plus de sept juges, est suffisamment établie par les actes multipliés qui ont^ été cités aux cbaplires précédents, où Ton a rapporté les noms des juges présents.
^ II. La preuve que depuis le règne de Robert, il y eut trois époques fixées dans Tannée pour les grandes teiiuesde la cour royale ou parlement, et que les rois y réunirent par eonvocation expresse tous leurs grands , résulte :
i". D'un diplôme du roi llobert ; on y voit que ce prince convoquait une cour solennelle aux fétes\le Noél, de l'Kpipbanie, de Pâques et de la Pentecôte 5
2". D'une cbarte de Pbihppe-Augusle, et précédemment d'une dePbilippe I"; elles parlent de l'obligation et du droit de séance des évoques de Rouen et de Reauvais à la cour du roi, en supposant seulement trois iiéanees solennelles de celte cour par année;
3". Des règlements donnés par saint Louis pour le gouvernement du royaume, pendant une croisade, et d'un texte de Reaumanoir; ils supposent que les tenues du parlement ont des époques fixes et connues de tous les justiciables, sans fixer ces époques 5
4". D'une lettre du pape Urbain à saint Louis; il se plaint
de ce que des causes qui devaient être privilégiées, sont nc'gli-
gées <( à ses parlements, » et n'ayant pas été expédiées d'abord,
au moment où les magistrats pensent à retourner chez eux,
elles sont renvoyées de parlement en parlement.
^ III. Celle preuve se consomme par beaucoup d'exemples de
séances de j)arlement tenues depuis le roi Robert jusqu'à
Pliilippe-le-Hardi , aux fêtes de Noël, de Pâques, de i'Lpipha-
nie, de la Pentecôte ou de la Toussaint.
I". Un jugement porté à la cour du roi Robert , date de la Pentecôte.
2^ Deux actes passés à la cour de Henri P% datent, l'un de l'Epiphanie , l'autre de NoOl.
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3". Philippe l" attend la réunion de ses grands à la cour de la (( Pentecôte , » pour se faire sacrer. « Il attend la réunion <( de sa cour, qui doit se tenir à la fête de Noël , » pour qu'elle décide si le mariage de sa fille Constance doit être annulé comme incestueux.
4^*. Louis-le-Gros tient a sa cour générale ; » il y passe un acte l'an 1 133. « Le jour de la Pentecôte, » il renvoie la cause des diocésains de Reims « à sa cour, qui devait s'assembler à ((la fêle de Noël, » pour son couronnement; ce prince recevant les réclamations des habitants de Rarcelonne, qui lui demandaient secours contre les ennemis étrangers, leur promet (( de prendre conseil sur cela en sa cour générale, qui doit se (( tenir à la Pentecôte. »
5°. Enfin c'est (( à la cour générale de Noël, où les évêques (( et les grands du rovaume avaient été généralement convo- <( qués, qu'il propose le projet d'une croisade. )>
6°. ((Louis Mil tient un parlement général à Paris l'an iiif\y « le surlendemain de la Toussaint. »
7°. Saint Louis fait une ordonnance, ((du consentement de c( ses barons réunis au parlement de l'Assomption;» il est convenu qu'il sera rendu compte de l'exécution de cette ordonnance (( au parlement de la Toussaint suivante. » C'est (( au [)arlcment de Noël , de l'an 1^58, que le roi porte une « cause importante. »
8\ Quatre ordonnances de Philippe-le-Mardi datent des parlements de l'Ascension, 1372, de l'Assomption , 13^3 et 13^4 t ^^ tle la Toussaint, 13^5.
9°. Enfin une compilation que M. Le Paige a tirée du registre des OlitUy atteste que depuis 1257 jusqu'à i3o2, <( il n'y (( a qu'une seule année où il n'existe pas de preuves de la tenue (( d'un parlement ; que dans toutes les autres années , il y en a (( eu au moins un, quelquefois quatre par an; et cette com- (( pilalion montre qu'ils se tenaient aux principales fêtes. »
IV. La preuve que les rois usaient du droit de convocation , hors des époques des séances réglées du parlement, quand il s'élevait des afi'aires publiques instantes, pour appeler auprès d'eux tous les grands du royaume , ou ceux des grands qui se trouvaient à portée d'eux , est établie par les autorités multipliées , qui ont montré au chapitre précédent que le parlement
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était le conseil I(;gal du monarque; on y a vu uno foule de convocat.ons générales faites par les rois, depuis Robert iusqu a sa.nt Lou.s, hors des .-.poques des séances réglées, dans des cas ou 1 état était, ou divisé au dedans, ou menacé au dehors ; ou il y avait de i;randes mesures à prendre pour prévenir la guerre ou conserver la paix , et dans ceux où l'enthousiasme des croisades amenait également les monarques et les sujets aux guerres étrangères. •"
V. La preuve que les rois usaient du droit de convocation liors des époques convenues pour les séances du parlement et appelaient A leur cour tels grands qu'il leur plaisait, ou là totalité des grands pour le jugement des causes, dont le iugement ne pouvait être diflVré qu'au préjudice des particuliers s é.al.lit par beaucoup d'exemples de jugements cleja eues. Leiui de lioucl.nrd de Montmorenci est porté par les palat.ns à la cour du roi Robert, « le sept des calendes de « février. »
Le jugementdo Nivard est porté le 7 dejuin devant Henri I" et tous ses grands.
Crébran Chabot est jugé devant le roi Louis-le-Jeune « le « 4 des noues de février par des juges , évèques , abbés, ba- « ronsde la couronne et légistes, ,, mais non pur tous les grands. "^
La comtesse de Champagne et Érard de Brienne sont jugés a la cour de Pbilippe-Augus.e par seize grands « l'an ,216, « au mois de juin. ,, Ce prince et saint Louis font des Établissements pour tout le royaume, du consentement de leurs barons réunis à la cour « le 1" de mai, et au mois de juin. >,
Le jugement du comte de Dreux est porté à la cour du roi saint Louis, « au mois dejuin par beaucoup de grands. »
CHAPITRE X
Des pairs de France,
I. La preuve de ce qui a été dit sur le titre de pair de l;ranre, attribué depuis Louis-le-Jeune à douze grands ecclésiastiqueset laïques, résulte :
i". D'un passage de Mathieu Paris, et d'un ancien registre du parlement. L'auteur parle de ceux que l'on a coutume
TR0ISIÈ3IE ÉPOQUE, PART. Il, LIVRE IV, CIIAP. X. 361
d'appeler pairs de France ; le registre porte « qu'au temps «ancien il nV avait que douze pairs de France-, m l'un et l'autre s'accordent sur les noms de ces pairs qui sont : les évèques de Reims, de Noyon, de Beauvais , de Châlons-sur-Marne, de Langres, de Laon, les ducs de Normandie, d'Aquitaine, de Bourgogne , et les comtes de Champagne , de Flandres , de Toulouse ;
fi**. D'une charte de Philippe-Auguste; elle appelle pairs de France les évèques de Reims, de Langres, de Chàlons et le duc de Bourgogne, qui jugèrent la comtesse de Champagne; 3". D'un arrêt du parlement, de l'an ii9J\, et d'une charte de la comtesse de Flandres-, « les évèques de Langres et de (( Noyon » y sont comptés ;
/\°. D'un texte de Mathieu Paris-, il rapporte que, l'an is^G, le comte de Toulouse se soumit, comme pair, « au jugement (( de douze pairs de France -, »
5**. D'une plainte des barons du royaume, adressée au pape sous saint Louis, et d'une lettre de ce prince; on y voit que « les évèques de Reims et de Beauvais tenaient du roi leur « domaine en pairie;»
6". D'un Acte de jugement du parlement, dans une cause entre saint Louis et ses frères; on y voit que a l'évèque de « Noyon, la comtesse de Champagne et la comtesse de Flan- (( dres siégèrent par droit de pairie; »
7°. D'un Acte du règne de Louis-le-Iïutin ; les évèques de Reims, de Langres, de Laon et de Beauvais, sont nommés présents, et les autres pairs, comme absents , pour causes extraordinaires.
IL La preuve que les pairs tenaient le premier rang au couronnement des rois, résulte des actes du couronnement de Louis-le-Jeune, Philippe-Auguste, Louis \TII et saint Louis; on y voit que les pairs entouraient le roi à la cérémonie du couronnement, et qu'après que le premier d'entre eux avait placé la couronne , tous portaient la main à la couronne , comme pour la soutenir, et que les autres barons, ducs, comtes , suivaient les pair?.
IIl. La preuve que les pairs devaient être convoqués expressément pour le jugement d'un pair, maia que les autres grands jugeaient avec eux, résulte :
PREUVES
I®. D'une charte de Philippe-Augusle et d*une charte de l'évcque de Clialons déjà citées; on y voit que « les pairs de « France furent convoqués» pour le jugement de la comtesse de Champagne, et que six d'entre eux « avec beaucoup d'au- <( très évéques et barons )> jugèrent ;
2°. D'un arrêt du parlement et des textes de IMathieu Paris ; on y voit que les pairs ayant été convoqués au parlement, sous saint Louis, pour le jugement de la comtesse de Flandres , se prétendirent seuls juges , mais que le parlement prononça qu'ils jugeraient avec les autres magistrats, et qu'en eiret tous la jugèrent concurremment;
3°. De l'histoire des discussions qui eurent lieu sous les rois de France Philippe-Auguste et saint Louis, au sujet du jugement porté contre Jcan-sans-Terre *, tous les partis y rappellent le jugement des pairs et le jugement des grands, des barons; les grands des Francs s'otï'ensent de ce que le roi a conclu h l'abandon de la PSormandie, « sans le consentement universel « de tout lebaronnage, » et s'ofï'ensent également « de ce qu'il « a tenu pour nul le jugement des pairs de France ; »
4°. D'un arrêt du parlement, de l'an is>>59; on y voit que « l'évéque de Reims réclama le jugement de ses pairs, dans « une cause oii sa dignité était intéressée ; »
5°. D'un arrêt du parlement donné sous Philippe-le-IIardi , dans la cause du roi de France et de son oncle, Charles de Sicile, pour la possession du duché d'Aquitaine. Le jugement est porté par les évéques de Reims , de Langres , de Rcauvais, par le duc de Bourgogne, le comte de Flandres, et beaucoup d'autres grands olficiers de la couronne;
6°. D'une lettre du roi d'Angleterre au roi de France, de l'an i?^;^; il s'excuse de ne pouvoir se rendre au mandement du roi de France, pour assister au jugement d'une cause entre le duc de Bourgogne et le comte de Nevers sur la possession du duché ;
70. D'un Acte de jugement porté sous Louis-le-Hutin; on y voit que quatre pairs de France assemblés pour le jugement du comte de Flandres jugèrent, avec beaucoup d'autres grands, le roi déclarant qu'il n'avait pu réunir plus de pairs;
8". D'une charte de Philippe-le-Long de l'an iSiy ; elle porte que c( par la coutume du royaume reconnue et observée,
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« depuis si longtemps qu'il n'était pas mémoire du contraire, « on ne peut intimer aucune accusation criminelle contre les (( pairs du royaume , à moins que les autres pairs ou la ma- « jeure partie ne soient présents ou n'aient été suffisamment (( appelés. ))
IV. La preuve qu'un pair de France pouvait être jugé par les grands et juges ordinaires de la cour royale, lorsque les autres pairs n'avaient pu se rendre à leur convocation , résulte d'un diplôme de Louis-leJeune ; on y voit que le duc de Bourgogne et l'évéque de Langres furent jugés à la cour de France « par beaucoup de grands, parmi lesquels on ne distingue point a de pairs. »
V. Si l'on a peu d'exemples de jugements portés contre un pair en l'absence des autres, depuis le douzième jusqu'au quatorzième siècle, c'est que les circonstances de l'absence de tous les pairs sont nécessairement rares; mais on fortifiera cette preuve en invoquant des autorités qui appartiennent à une époque postérieure à celle que l'on suit ici; en faisant observer que, comme les prérogatives de la pairie n'ont fait que croître et s'affermir en s'éloignant de leur origine, les preuves les plus fortes que l'on puisse offrir sur les limites des droits primitifs des pairs sont celles qui datent des temps les plus modernes; d'après cette observation, on peut citer :
i\ Le jugement, porté sous Philippe-le-Bel, en faveur de Mahaut pour la propriété du comté d'Artois qui avait été érigé en pairie; les pairs y furent convoqués par lettres du roi, et manquèrent de s'y trouver; une des parties réclama parce que la cour devait être garnie de pairs, et requit le roi de les réunir. ((Il fut jugé que, sans qu'il fut besoin de convocation (( nouvelle des pairs de France , la cour du parlement , le roi « y étant présent avec plusieurs prélats, barons et autres con- (( seillers, était suffisamment garnie ; »
2". D'une décision du parlement, prononcée sous Charles VII, sur une consultation du prince; elle porte que (( quand un « pair de France est accusé dans un cas criminel, » qui peut loucher sa personne, son corps ou son état, douze pairs doivent être appelés au jugement; mais que, s'ils n'y viennent pas, le roi ne doit point surseoir au procès; elle marque
encore, que les juijemeiits de Robert d'Artois, de Jean de Monlfort et du roi de Navarre , furent rendus ainsi , et qu'aux temps passés on ne trouve point d'exemples contraires.
CHAPITRE IL
Du serment de iidclilc'.
I. La preuve que les ecclésiastiques séculiers et réguliers , qui dépendaient tous d'un seigneur par les droits de garde et de protection , prêtaient serment de fidélité à leur seigneur, et que les seuls ecclésiastiques placés sous la dépendance immédiate de la couronne j)rétaient ce serment au roi , résulte :
1°. Des canons du concile de Clermont; ils marquent formellement que « tout prêtre tenant fief d'un laïque, doit faire (( fidélité à son seigneur ; »
2". De la charte de fondation de l'abbaye de Saint-Hubert 5 il V est statué que « chaque nouvel abbé sera tenu de (( prêter serment de fidélité au seigneur fondateur ou à ses {( successeurs;»
3^ D'un texte de Guillaume de Jumiéges; il reproche à l'évéque de Coulances de s'être laissé engager dans une conjuration contre le duc de Normandie, « et d'avoir manqué (( au service qu'il lui devait par obligation de serment; »
4°. De plusieurs autorités, qui ont montré à la première partie de celte époque que les évêques et abbés placés sous la protection immédiate du prince , lui prêtaient serment de fidélité.
H. La preuve que les citoyens du tiers-état prêtaient serment de fidélité aux seigneurs sous la protection desquels ils se trouvaient placés, et que le roi recevait ce serment, comme seigneur des non-nobles du domaine royal, s'établit par les chartes mêmes qui imposèrent celte obligation, ou par les textes qui montrent son existence dans certaines communautés dont on n'a pas les chartes.
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I^ Orderîc Vital témoii^ne que « les bouri^eois de Falaise c( prêtaient serment de fidélité au duc , dans les mains de son « frère. »
2°. Les habitants de Laon , et ceux des domaines de révéché de Laon sont obligés par leurs chartes, à prêter serment de fidélité à leurs seigneurs.
3°. Un texte de Suger rapporte que les habitants de Compiègne se portèrent à la défense de l'abbaye de ce lieu, « à « cause de la fidclilé qu'ils avaient juréeà l'abbé et aux frères. »
4". Les chartes de commune de Poitiers et de La Rochelle données par la reine Éléonore, comme duchesse d'Aquitaine, sont consenties par les bourgeois, « sauf la fidélité due à la « reine Eléonore. »
5\ Philippe - Auguste , en confirmant les communes de Saint-Jean d'Angeli et de Sens , réserve pareillement la fidélité c( qui lui est due » dans ces villes qui sont de son domaine.
6\ L'évéque de Liège et l'archevêque de Reims partageant les droits de seigneurie surdix-huit villes ou bourgs , reçoivent en commun le serment de fidélité des hommes de ces villes.
7». Dans le comté de Toulouse , « les Jiommes de iMoissac «jurent fidélité au comte de Toulouse; les chevaliers, bour- « geoiset tout le reste du peuple, habitant la cité de Carcas- <( sonne et ses dépendances , font serment de fidélité au vice comte d'AIbi, leur seigneur. »
Almaric, seigneur et vicomte de Narbonne, «reçoit le « serment de fidélité de chacun des habitants de Narbonne et « de tous en général, de quelque juridiction qu'ils soient. »
Le comte de Lautrec relient sur les habitants de la commune de Laufrec et du Lautreçois , et sur chaque membre de celte commune, « le serment de fidélilé pour lui et ses suc- « cesseurs , comme les comtes de Lautrec l'ont eu jusqu'alors. »
Enfin les bourgeois et l'université d'Aurillac sont traités de rebelles, parce qu'ils ont agi contre la fidélité et le serment qu'ils avaient prêté à l'abbé de Saint.(}érault d'Aurillac.
Le roi Jean, possédant le duché de Bourgogne, reçoit le serment de fidélilé des habitants de Dijon ; le comte de Nemours reçoit le même serment de fidélité des habitants de Nevers ; et les bourgeois de Vézelai sont coupables envers l'abbé leur seigneur, parce qu'ils ont violé la fidélilé jurée.
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m. La preuve précise que ceux qui juraient fidélité à des seigneurs particuliers, ne faisaient point de serment au roi et que le roi ne recevait de serment que des hommes de sa dépendance directe , résulte ;
i\ Des hommages prêtés aux rois Louis-le- Jeune, Philippe- Auguste, et saint Louis; on y voit un comte de Màcon ne jurer la fidélilé féodale au roi , qu'en réservant l'engagement de fidélité qu'il avait pris envers un premier seigneur. Un comte de Saint-Paul, recevant un fief de Philippe-Auguste, ne lui prête serment qu'avec la réserve d'un premier serment lige, prêté au comte de Boulogne. Enfin, un comte de La Marche réserve la première fidélilé au comte de Poitou, en faisant serment à saint Louis comme vassal •
9.\ D'un passage de Joinville ; il marque que « saint Louis « ayant mandé tous les barons, )> avant de partir pour une croisade, « leur demanda de prêter serment de foi et loyauté « à ses enfants. » Joinville ajoute « que lui-même refusa de « prêter ce serment, parce qu'il n'était pas son homme; »
3". Des actes des traités de paix passés en différents temps , entre saint Louis , Raymond , comte de Toulouse, et d'autres seigneurs du Languedoc. Le comte de Toulouse déclare d'ahord que ses fidèles sont absous du serment de fidélilé envers lui, s'il manque lui-même à des obligations envers le roi, mais hors de celte circonstance, ses vassaux et fidèles ne doivent de fidélilé qu'à lui.
Saint Louis concédant au comte de Toulouse des domaines qu'il avait possédés dans l'évéché de Rodez, « absout tous (( les habitants des hommages et obligations de fidélilé qu'ils « lui avaient prêtés; » il perd ainsi le serment des habitants, en perdant le domaine féodal sur eux; le comte de Foix, partie en ce traité , en jure l'observation , « et absout ses hommes de « la fidélité qu'ils lui doivent , » dans le cas où il violerait sa fidélité envers le roi.
Raymond, comte de Toulouse, restitue, dans un autre temps, la ville d'AIbi cà saint Louis ; il délivre les habitants « de tout serment et de toute obligation envers lui ; » ce n'était donc qu'à titre de seigneur, que saint Louis pouvait le recevoir à sa place ; il en est de même de la seigneurie de Narbonne, et de celle de Lombez, cédées par le vicomte de Beziers.
PREUVES
IV. La preuve que le litre de fidèle du roi ne s'appliquait plus, depuis rétablissement de la puissance féodale, qu'aux L;ran(ls ou barons du royaume, justiciables immédiatement de la cour royale, et membres de celte cour, résulte :
i". Des diplômes de Hugues Capct et de Robert, qui appellent leurs fidèles ceux qui forment leur cour , et qui confirment avec eux des actes royaux ^
'2'\ D'une lettre de Suger qui invile le roi à prendre le conseil de ses fidèles, c'est-à-dire des cvéques et des grands*,
3". D'une cbarte de Pbilippe-Augusle ; elle est adressée « à « tous les fidèles , les barons ; »
4°. D'une lettre des barons de France au roi ; ils y prennent (( le titre de ses fidèles ^ )>
5". D'un testament de Louis VIII ; il appelle ses fidèles « les « prélats, les barons, et tous ceux qui doivent faire liommage « et fidélité à son fils. »
CHAPITRE III
Du inaiiilicii tics droils de cninmandcment, cl de la juridiction luililairc
des seigneurs et des roi«:.
La nolorii'té bi>torique di-pense de donner des preuves particulières du (Il oit (les rois et d?s seigneurs, de diriger la marche de leurs armées, de recevoir les soumissions des vaincus, de décider du sort des prisonniers de guerre, de disposer du butin cl des conquêtes.
Le droit des chefs militaires d'ordonner du sort des rebelles sur[)ris dans faction du crime, et de punir militairement, sans jugement préalable, les délits qui se commettaient dans les armées, fut toujours une conséquence nécessaire du droit de commandement.
Les coutumes féodales n'eurent pas besoin de stipuler ces droits j)articuliers; il n'y a donc (jue la tradition bislorique qui puisse fournil- des preuves formelles sur ce point, en rappelant les occasions où les rois , et les seigneurs exercèrent les pouvoirs militaires, que Ton ne peut douter qui ne leur fussent propres.
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On se bornera ici à citer les exemples les plus précis qui suffisent à appuyer un fait déjà incontestable.
i\ Guillaume de Jumic^ges et la Chronique de Saint-Denis montrent que le roi Robert, et le duc de Normandie, commandant chacun une armée, attaquèrent un vassal rebelle du comte jjouchard qui s'était saisi du château de Melun, et avait entraîné les habitants dans sa révolte ^ ils montrent ensuite que le comte de Normandie, entrant victorieux dans le chàleau , exerça le droit de pardonner envers la multitude soumise, et que le roi exerça le droit de punir envers fauteur de la révolte et sa femme , qu'il fit pendre aussit(jt.
9.°. Les historiens de la Vie de Henri P-" rapportent que le duc de Normandie , après avoir triomphé par les armes des grands, qui refusaient de le reconnaître pour seigneur, en exila quelques-uns et punit les autres corporellemenl.
3". Les auteurs de la Vie de Louis-le-Gros rapportent que ce ])rince, ayant poursuivi par les armes les meurtriers du comte de Flandres, qui s'étaient mis en défense, livra immédiatement au supplice tous ceux qui furent surpris dans facte de la rébellion.
4°. On lit dans la Chronique de Sens que Philippe-Auguste défendit, sous peine de mort, tout pillage à ses guerriers qu'il conduisait à la bataille de Bouvines, et fit dresser des gibets pour exécuter sur-lc-cbamp ceux qui contreviendraient à sa défense.
5°. Les Annales du règne de saint Louis, suivies par la Chronique de Nangis, rapportent que ce prince, prêt à s'embarquer pour la seconde croisade, fit pendre les principaux chefs d'une sédition qui avait répandu le sang de beaucoup de guerriers.
CHAPITRE IV
Du droit de commandement militaire dans la main des seigneurs et des rois.
I. La preuve que les coutumes féodales conservèrent la règle primitive qui voulait que les peines des crimes commis dans les armées fussent imposées par un jugement civil, quand :es crimes n'avaient pas été punis mililaireraent pendant la
campagne , résulte :
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i". De:, auloriu-s qui ont nionlrc' que les vassaux étaient eil('s et iu-('s aux tiihunaux seigneuriaux, s'ils avalent livré le chalfau ou la forteresse de leur seii^neur à IVnnemi; s'ils avaient rel'usé leur service à leur seigneur où l'avaient ahandonné à la guerre 5
0.°. Des preuves qui ont établi que ni les seigneurs ni le roi ne pouvaient en aucun cas dépouiller leurs jui«ticiaLles qu'en vertu du jugement de leurs cours de justice, ce qui exclut toute idée d'une juridiction militaire exercée hors le temps des campagnes; et enfin des textes mêmes qui ont montré que la violation des trêves ou assurément, et toute violation du droit des gens dans les guerres privées, étaient jugées et punies par les Irilmnaux civils^
3". Des chartes de Philippe-Auguste pour les habitants de Chaumont-sur-Oise et d'Asniéres; elles portent que les nonnohles, (jui auront encouru l'amende pour le défaut de service à l'armée ou à la chevauchée, « n'y pourront être assujettis « (|iie par jugement à la cour du roi. »
IL La [)reuve que les prisonniers surpris dans Taclion du crime de trahison , s'ils n'avaient pas été punis militairement pendant la cjimpagne, ne pouvaient jilus être punis qu'en vertu d'un jugement, s'élablil par quatre exemples mémorables :
1". Leduc de ISormandie, rejuenant sur des rebelles le château de Saint-Saléran , fait sur-le-cih'unp punir le chef de La rébellion; mais il réserve l(*s autres coupables à la vengeance des lois; ils sont punis après Li campagne, « par la « sentence de sa cour. »
o/\ Henri, roi d'Angleterre et duc de x\ormandie tient la même conduite que son prédécesseur; il punit les chefs d'une rébellion, après en avoir triomphé par les armes, et met en jugement leurs complices au retour de la campagne.
3". Le roi Louis-le-Gros, ayant saisi par la force des armes et fait punir militairement les meurtriers du comte de Flandres, traduit eu jugement à sa cour (Guillaume d'Ypres, instigateur de cette trahison, après Tavoii' tiré par la force du château d'Ypres.
4". Arthur, neveu et vassal du roi Jean-sans-Tcrre, avait été forcé par ce prince et fait prisonnier au château de iMirabel, dans l'acte de la rébellion ; mais le roi Jean avait fait
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mourir sans jugement ce rebelle, pouvant le traduire en ju^ement, et pour cet acte arbitraire, Jean fut condamné lui même a mort « par la cour de France. »
CHAPITRE VI
Du droit de faire la paix et la guerre.
Les principes sur lesquels on a établi dans ce chapitre le • rou des sujets de consentir les guerres olFensives e e lit ! dejKux, sont complètement développés au livre rnScS^t on 1 on a vu que c'était avec leurs gi^ands que les s i '^^^^^^^^^
Un texte formel des Assises de Jérusalem atteste de nlus •luo es I0.S du royaume refusaient au chef, sei^e^r „u ro ' « le droit de fa re la cuerre ou l.i t.-iîv ,1» -«'^"eui ou roi,
«es (, nsd ,ume>, sans le consentement de tousses liommn, « ou de la plus ^'rande partie d'entre eux. ,. '
CHAPITIÎE VII.
Des fonctions du .Iroit de justice et de la partie publique sous le règne
iL'odal. o
On a prouvé ailleurs l'obligation des hauts justiciers aueU
|]u .Is ussent , de réunir les membres des tribunaux desdnés à
userdevan. eux et l'on doit s'arrêter à la preuve de cëout
a ce d. sur les d.fférentes fonctions que ces hauts juslfcilr
devaient remplir a leur cour réunie. jusuciers
1°. Beaumanoir suppose que le bailli, dont le, fnn..sont celles de tous les au.res Luts justiciâ-s doi praÏe^ne' Fonuere connaissance des affaires c,ui vieiinen de atlu afin de ne présenter à la cour que l'es causes qui dem Liel't
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jugemeiil*, (( quo^iu'll ne convienne pas que le bailli lavo- (( lise une partie aux tlrpcns de l'autre , » Beaumanoir estime « qu'il doit ou peut aider les parties qui j)laidenl si mal; que « le iuî:^ement ne peut être rendu sur leurs paroles; qu il doit <( leur montrer leur erreur, et les remettre dans la droite voie <( du plaid 5 que si le bailli voit les hommes varier en jui;e- « ment par erreur ou par passion , ou par défaut d'attention à « la cause, il appartient à son office de les reprendre, de les <( aviser, de leur rappeler amplement les objets qui ont été ex- « posés-, et si les hommes ne veulent pas croire le bailli , il doit « faire replaider la cause. »
o;». La coutume de Normandie rentre dans les principe^ posés par Beaumanoir ; elle charge tout haut justicier d'entendre lui-même les choses qui doivent être mises en ju-emenl, et d'en faire le rapport à sa cour par les mêmes paroles (lue les parties ojit pro[)05ées et rendues.
Si le haut justicier aperçoit que « les juives se dévoient par <( i-iiorance , ou par malice , » quand nïéme ce serait à l'unanimilé , u il doit délayer le jui;emenl jusqu'à une autre assise,» appeler à cette assise des juives plus nombreux, leur pré:,enler les actes du ju-^ement qu'il combat, «et montrer la raison (c |)ourquoi la première sentence doit être cassée. ))
3". Les Ltablis-ements de saint Louis nionlrcnt que c'est au haut justicier que Tavocat porte sa plainte et expose ses demandes, en reciuérant le ju-emenl ; que le haut justicici doit entendre la partie appelée, et exposer aux juges le pour et le contre de l'alfaire-, qu'avant le jugement, il peut et doit, (( s'il voit que cela est bon et ju.te , inviter les pai- <( ties à faire la paix-, » il doit encore ra|)peler toute l'instruction de l'aliaire, cl déterminer l'instant où les juges |)rononceront le jugement.
4^ Une ordonnance de Philippc-le-Bel, donnée « dans son « conseil, » c'est-à-dire « son parlement, » pour la province de Touraine, établit que le jugement de la pluralité sera reçu, mal'Té les voix qui ne s'y accordent pas, à condition toulelois que cela paraisse bon au bailli.
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CHAPITRE IX
De la puissance de juger d.ins les juridictions seigneurial
es.
I. La preuve que , sous le gouvernement féodal , le pouvoir de juger appartint aux membres des cours seigneuriales, à l'exclusion des seigneurs ou de leurs officiers; que les hommes de fief jugeant devant les hauts justiciers, ou en leur al)sence, jugèrent toujours sans le concours de leurs suffrages s'établit d'abord par les autorités générales, qui témoignent que le principe de la séparation des pouvoirs était invoqué par les Français du douzième siècle, comme il Pavait été chez les premiers Francs.
1°. Les Assises de Jérusalem montrent la séparation des pouvoirs de juger et d'exécuter, comme le principe fondamental de la constitution des tribunaux fondés dans ce royaume par les Français, sur le plan de ceux qui existaient en France , à la seule différence que le haut justicier ne peut même être présent au jugement.
« Le chef seigneur du royaume, les barons et tous les autres 'X ayant cour et justice, doivent savoir les assises et les faire « tenir à leurs pouvoirs ; leurs hommes doivent être juges de « leurs cours.
<i Tous ceux (jui ont cour et justice , doivent être bons justice ciers 5 leurs hommes, qui sont juges, doivent juger le plus (( droit et le plus loyalement qu'ils pourront; le seigneur ne (( peut ni ne doit siéger en sa cour, pour les délibérations et « les jugements; mais quand le jugement est fait, les juges le <i font rapporter devant le seigneur, à qui l'on doit dire : Sire « la cour a fait cela.
(c Le plaid ne vaudrait pas , si le seigneur ne pouvait conft traindre ses hommes à y être pour les plaidoyers, et les
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<( querelles ouïr et juircr |)arcc que le seigneur ne peut faire « juf;emrnl , ni rtre au jugement. »
2". Des Fontaines prononec; formellement « que Kî franc a homme nVst point soumis au ju-ement de son seigneur « mais au jugement des Franes, liommes du fiof. »
3". Beaumanoir suppose ton jours rjue u les hommes du « ficÇ)) font le jugement sans le hailli ou sans le romte; il marque de plus que, dans le i^eauvoisis, le I>ailli ou le haut justicier ne doit pas être présent au jugement, si les hommes de fief ne le veulent , rt que le hailli lui-mrme est mailre d'y refuser sa jirésence , après qu'il a pr('sid(; à Tinsli action.
Enfin , un Icxle précis de I>eaumanoir porte que « nul ne « peut faire jugement en sa cour, » parce qu'un seul homme ne peut juger, u et parce que la coutume de Heauvoisis est « telle que les seigneurs ne jugent pas en leurs cours, mais « leurs hommes jugent. »
/[\ La coutume de iNormandie , citée à Tarticlc précédent en détaillant les fonctions du haut justicier, les sépare formellement de celles des juges.
5^ Un texte des Ktahlisscmenls de saint Louis, cité à Tarlicle précédent, altrihue la justice au seigneur, ou à Tofficier qui le représente, « et le jugement à la cour et aux juges. »
Dans un texte, ils disent encore que le prévôt ou la justice feront appeler à la cour les parties a[)pe!ées en jugement, cl appelleront suffisamment des gens qui ne seront pas parties; qu'ensuite la justice rapportera les o])jets mis en jugement pour une partie et pour l'autre, « et remetha les pièces aux jugeurs, «car le justicier ne doit point fiire le jugement, mais doit « dire : Comme vous êtes mis en droit , ces prud'hommes qui ce sont ici vous décideront loyalement et par droit jugement. »
IL La même preuve se fortifie par l'autorité des coutumes, et des chai tes et ordonnances particulières, qui confirment ou rappellent le |>rincipe de la séparation des pouvoirs de juger
et d'exécuter lesjugementsdansdiflérentespartiesdu royaume; on ne fera que rappeler ces textes, cités au livre I\ , pour élahlir le droit des vassaux de siéger comme juges «à leurs tribunaux.
« La coutume de Senlis » marque que « le hailli de Reau- « vais juge en son assise, par le conseil et l'ordonnance des
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE V, CHAP. IX. 375 (( hommes de fief, qui payeraient l'amende s'il était dit mal (( jugé. C'est donc au hailli à réunir lesjuges, et même à énon- (( ccr le jugement; )> mais les hommes le décident seuls, puisque seuls ils en sont comptables.
La coutume du bailliage de Saint-Paul en Artois , marque que (( dans le ressort de tous les seigneurs » avant justice et seiL'neurie, et ayant hommes de fief, ces hommes doivent fane les jugement., appointements et sentences de toutes cau>e5 pendantes A la justice des seigneurs; s'ils ont mal jugé, ds sont re^ponsablcs au seigneur même, et lui payent l'amende • ce seigneur n'a donc point de part au ju-ement.' '
La coutume du P^oulonnais porte que les ce barons, pairs « chàlelaiMs,» ont toute justice dans leurs domaines, «et (( connaissance de toutes causes par leurs hommes féodaux. » La coutume générale d'Artois marque que u le haut justice cier a connaissance de toutes les causes criminelles par ses « hommes. »
Les coutumes du Ilainaut veulent que la haute cour soit administrée a par le bailli , comme chef et semonceur, >, chargé de sommer et réunir les juges, «et parles hommes « leodaux comme juges. »
La coutume d'Amiens attribue au prévôt, la fonction « de « conjurer les juges qu'ils jugent, » ce qui l'exclut bien précisementde la fonction de juger.
Les chartes déjà citées de la ville d'Arqués en Flandres , de Saint-Quentin, de Dommart en Picardie, et l'acte de fondation de l'abbaye de Ham en Artois, établissent toutes le partage des pouvoirs déjuger et d'exécuter; Tabbé de Sainl- Btrtin, haut justicier de la ville d'Arqués, « a l'enquête et « la première connaissance des causes, mais elles sont jugées « par les hommes dépendants de l'église; » c'est le roi^'qui promet à la ville de Saint-Quentin qu'il la fera ju-er par les elercs et chevaliers du fief de Saint-Quentin, s'ila quelque cause avec elle, ne réservant, ni à lui, ni à ses officiers, aucune part dans le droit de juger.
La charte de Dommart marque que « les chevaliers du sei- « gncur doivent juger avec les échevins , ou sans les éche- « vins, » selon l'état des parties mises en cause; mais elle exclut les seigneurs de tout partage de leurs fonctions.
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La cliaiie de fondation do l'abbaye de Ilam , en Artois , en lui attribuant les droits de baule justice , porleque « les causes « seront entendues en présence de l'abbé, et discutées par les « bommes de la cour. »
Une cbarte de Louis-le-IIutiii pour les babitants du l)ailliage d'Amiens, porte qu'ils seront jugés, corrigés, délivrés ou punis, « par le jugement des cbâtellenies , que cbacun de ses « justiciers ont accoutumé de justicier leurs justiciables, en « tous cas, par le jugement de leurs bommes; » cjue si le baut justicier trouve qu'il y a corruption dans le jugement, il ne fera aucune contrainte à celui qui a eu gain cîe cause, jusqu'à ce que « le juge et leurs jugeurs, aient été sur cela atteints <( et convaincus par leurs pairs. »
Plusieurs cbartes de Cbarles VI, attestent que dans l'Anjou, le Vermandois, le Beauvoisis, dans le territoire du comté de Clermont, en Auvergne, et dans le Tournaisis, c'était encore <( la coutume, transmise dès l'antiquité , que les bommes de « fief jugeassent dans les cours des seigneurs-, que c'était la <( dette de leur fief de faire ou rendre Uis jugements, et de (( s'assembler pour cet elfet au commandement des seigneurs, « baillis, prévols, ou autres bauts justiciers. )>
III. La preuve de la séparation des pouvoirs de juger et d'exécuter dans les cours seigneuriales, s'appuie encore sur un grand nombre de jugements portés par les juges seigneuriaux en présence et sans le concours des seigneurs ou des officiers revêtus du droit de justice dans les cours (('odales; la plupart des exemples ont déjà été rapportés au livre précédent en parlant des cours féodales.
Ducluf tle Normaïuîic.
1°. Guillaume-le-Conquérant rappelle lui-même à sa cour réunie, que rarcbevéque de Rouen a été condamné, « par le « jugement de ses grands, » à lui payer une forte amende; et dans une cause criminelle portée devant (lUillaume-le-Roux, successeur de Guillaume-le-Conquérant, la sentence est prononcée par beaucoup de grands; le duc n'a aucune voix dans le jugement.
o'\ Un vaasal de Henri L% roi d'Angleterre et duc de Nor-
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mandie, est condamné pour crime de trabison , « par le juge- (( ment de sa cour, w d'après la réclamation du prince.
3". Arcbambauld de Bourbon accuse devant Henri 1", Pierre de Blotte du même crime de trabison; la cour juge que le combat doit avoir lieu, et Henri n'intervient dans la cause que pour ratifier une pacification convenue entre les parties.
Diiclië de France.
i\ L'évéque d'Angoulémc plaide à sa cour, et obtient gain de cause contre le seigneur de Torci ; il ordonne, « mais par « lasentencedesacour, » et d'après la soumission du seigneur de Torci, raccomplissement du jugement.
2°. A la cour du comte de Saumur, on voit une afifaire se traiter, a quoiqu'il n'y soit pas présent, mais la présence de c( ses barons n'y manrrua pas. »
Aquitaine. '
Sur une cause où (hii, comte de Poitou, est demandeur, (( il est fait un juju^monl à sa cour, ce comte étant j)résenl ; « ceux qui jugèrent et décidèrent sont nommés, » le comte nVst pas du nombre; il acquiesce au jugement et ordonne de cesser toute jioursuile.
riuillaiime, comte de Poitou , fils de la comtesse Agnès, plaidant à sa cour en défendant, « ordonne cjue la cause se (( juge devant les grands; tous jugent contre lui , et par celle (( raison, il ordonne de rendre ce qu'il avait possédé injuste- « ment. »
Unecause civileentre deux monastères est portée, l'an 1078, à la cour de la principauté de Talmont, « devant le duc «d'Aquitaine, les barons, les juges, lesévèques, les clercs « et moines; » ce sont eux qui jugent aue le défendeur sera admis au serment, le jugement définitif est fait devant eux, en présence du duc.
Gascogne.
La cour de Gascogne est réunie par le duc, pour connaître d'une usurpation de péage, dont il accuse le vicomte de Bérac; le vicomte s'oblige à satisfaire comme la cour des grands
îl
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Texigora : u il est condamné par ladite cour à renoncer au <£ péage. »
Gomle de Toulouse,
La cour du vicomfe de Heziers, formée des seigneurs et bons lionimes du fiei^ enlend les réclamations des clercs de Sainl-Aazaire, n et porte le jugement devant le vicomte. »
L'arclievéque de IXarbonne porte plainte contre le vicomte de celte ville, qui ayantenvalii les terres de son égli:»e, a méprisé le ju-ement lé-al par lequel il était condamné à se désister de ses prétentions : cet archevêque montre clairement qu'il n\i eu aucune part au jugement de î,a cour, en disant que « Talteslaiion et la connaissance de la justice a émané « des barons de sa terre. »
Une cause civile entre les abbés de Lozat et de Sainte-Marie est portée à la cour du comte de Toulouse 5 « plusieurs abbés » y sont appelés avec « beaucoup de séculiers 5 » les religieux prononcent les premiers dans celte cause, selon la règle de Saint-Henoil^ l'abbé de Sainte-Marie refuse leur jugement; « les princes séculiers jugent )> ensuite en conformité au jugement des juges moines; le condamné ne veut point recevoir leur jugement; les juges voyant enfin la rébellion de l'abbé de Sainte-Marie, conseillèrent « au comte de Toulouse de res- « saisir l'abbé de Lozat, ce qu'il fit. »
Les moines de Saint-(aiil!aume sont appelés deux fois à la cour de Montpellier pour une même poursuite civile; les juges, réunis en grand nombre, décident la première contestation, et lorsqu'elle se renouvelle, c'est encore « le jugement des « bommes de la cour » qui la termine j on ne voit aucunement le concours du haut justicier.
Le comte de Toulouse plaide à sa propre cour contre Raymond Roger son vassal ; ses vassaux écoulent et examinent les raisons de part et d'autre, « et terminent la cause par juge- (c ment. »
Une réclamation du vicomte de Lautrec contre le marécbal de iNIirepoix, (jui avait saisi son fief sans ie jugement de ses pairs, se fonde sur ce principe que « lorsqu'il s'agit d'une « discussion féodale, elle ne doit être jugée que par les pairs
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(( de la cour; que le seigneur, n'étant pas pair, ne saurait y (( être jugé. »
Un vassal d'Atbon, vicomte d'AIbi, étant accusé de sédition , s'engage envers son seigneur à se soumettre à tout ce que sa cour connaîtra et a tout ce qu'il plaira à cette cour de décider, par sentence ou d'autre manière; il exclut ainsi toute idée que le seigneur puisse participera la puissance déjuger de sa cour.
Duclic de Bourgogne.
Les moines de Saint-Bénigne réclament à la cour du duc de Bourgogne; « les raisons des deux parties ayant été entendues, « le duc ne juge pas; il ordonne de faire là-dessus son jugece ment; ce jugement est fait unanimement et prononcé en sîl (( présence par beaucoup déjuges nommés; le duc fait dresser « des lettres scellées de son sceau, » qui contiennent le jugement qu'il a fait porter.
L'abbé de \ ézelai réclame à sa propre cour, contre le comté de Nevers , la propriété d'un serf; « le comte requiert ses ((. grands sur cette poursuite, pour savoir le droit de la couce tume, ils prononcent tous unanimement pour l'abbé de Véu zelai ; » aussitôt le comte restitue le serf qu'il s'était attribué.
Flandres.
La comtesse de Flandres, citée pour défaut de droit à la cour du roi, plaide contre ce défaut, et se fonde toujours sur ce principe, que le vassal plaignant a des pairs en France, et « que ces pairs doivent le juger dans sa cour. »
L'évéque de Cambrai accuse à sa cour son vassal rebelled refuse de comparaître; «ses pairs et beaucoup d'autres «nobles » le déclarent coupable et confisquent son fief; l'évéque n'a aucune part au jugement.
l\ . La preuve que dans toutes les circonstances où les causes des roturiers furent portées aux tribunaux seigneuriaux, les non-nobles avec les bommes de fief exercèrent le pouvoir de juger avec entière indépendance du seigneur ou de ses officiers, se trouve dans les autorités citées pour établir le Ji'oit des citoyens du tiers-étal d'être jugés par leurs pairs.
Le seigneur de Cisonne et l'abbé ont une juridiction im-
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médiate sur des liotes , mais les causes de ces cilovens se décldent dans Tune et Taulre du ces cours seii^neuriales , par le jugement des lioles devant les seigneurs.
Une cause criminelle que la dame de Champagne avait poursuivie d'office, contre un de ses holes. est rappelée aux grands jours de Gliampai^ne Tan i^.Sj. Dans le rapport de la procédure, on voit que la comtesse a réuni ses chevaliers et prud'hommes, et n'a exercé aucune des fonctions de haute justice fjui lui étaient confiées, que d'après leur délibération ; qu'enfin, la cause instruite, elle a remis Tinstruction aux prud'hommes, et les a requis d'en connaître-, ils ont dit et prononcé que le coupable méritait la mort , « et d'après le <( droit jugement des prud'hommes, la comtesse l'a fait justice cier. »
La Somme rurale de Boutheiller dit formellement que les échevins et autres roturiers « appelés à juger m h la cour du seigneur, y jugent « à sa semonce, à sa conjure,» de sorte que s'il y a appel, « le haut justicier ne suffit pas pour répondre, « et les hommes qui ont iait ce jugement doivent être ajour- « nés » avec lui à la cour d'appel.
Une charte du roi Jean , en confirmant les privilèges des ha])ilants de !\Jàcon , y comprend celui de n'être jugés que par les citoyens dans toutes leurs causes, et n'attribue aux officiers du roi que la puissance d'exécuter les jugements des citoyens.
L'ancienne coutume d'Amiens prononce la séparation des pouvoirs déjuger et d'exécuter les jugements dans les tribunaux seigneuriaux pour les causes des non-nobles ^ le prévôt demandera aux parties si elles veulent recevoir droit; si elles acceptent, le prévôt sommera « les juges, échevins ou hommes « de fiel, (ju'ils jugent, et les juges feront le jugement. »
Les chartes des villes de Saint-Quenfin, de Poix, de Dommart et d'Auxcrre, en établissant la nécessité du concours des non-nobles aux jugements de leurs pairs dans les cours seigneuriales, marquent formellement la séparation des pouvoirs du haut justicier qui requiert les jugements, « et des échevins, « prud'hommes ou jurés, qui les portent avec les chevaliers <( ou hommes de fief, » ou même sans eux , devant le seigneur ou son officier, sans le concours de leurs suffrages.
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CHAPITRE XI
Du maintien de la distribution du pouvoir de juger sous la juridiction
souveraine du roi.
I. La preuve que le principe, qui réservait aux membres de la cour du roi le pouvoir de juger seuls en présence du monarque, sans le concours de son suffrage, les causes portées à sa justice, se maintint depuis Hugues Capet jusqu'à Phili])j)e-le-r)cl, résulte :
r. D'un hommage que Thibaut, comte de Champagne, fait à Philippe-Auguste-, il reconnaît que, s'il manque de re/idre au roi bon et loyal service, « le roi, après lui avoir (( offert droit à sa cour, par le moyen de ceux qui peuvent et « doivent le juger, pourra légitimement saisir ce que le comte (( tient de lui, et le tenir jusqu'à ce que cela soit corrigé par le «jugement de la cour et de ceux qui j)euvent et doivent «juger; »
?.°. D'un traité fait entre le comte de Flandres et Henri II roi d'Angleterre, sous Philippe-Auguste; ils y reconnaissent la juridiction de la cour de France, mais sans attribuer au roi aucun droit de les juger; ils disent que « le roi de France « fera juger le comte de Flandres par ses pairs, qui doivent « le juger-, »
3\ Des chartes de commune de Dijon , de Moulbard et de Semur; les ducs de Bourgogne s'y soumettent à la juridiction de la cour du roi, en cas de violation de ces chartes; mais le roi fera corriger ces violations par « le jugement de sa cour « et non par le sien ; »
4°. D'une épitre de Jean de Salisbury ; elle marque que le traité fait entre le duc de Normandie et le comte de Toulouse, soumet à la juridiction du roi de France les causes qu'ils
Itj
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pourraient avoir entre eux; « mais c'est par le jugement de sa « cour (juc le roi les traitera ; «
5". D'un traité de saint Louis et du comte de La Marche; ce comte avoue la juridiction royale; « il est tenu, » dit-il, « à comparaître devant le roi pour faire droit par le jugement « de la cour du roi et non par le jui;emcnt du roi; »
6". D'un contemporain de saint Louis, et des avis de ce prince à son fils, déjà cités; ils supposent également que, quand il s'élève une cause contre le prince, ce sont a les conseillers, » membres nécessaires de la cour du roi, qui jugent et prononcent sans le concours de sa voix « pour ou contre lui; )>
7°. Un texte formel des Etablissements de saint Louis, déjà cité, reconnaît qu'un justiciable du roi peut guerrover le roi, s'il lui a relu-é le jugement de sa cour; ib admettent aussi le principe qu'aucun jugement ne peut émaner du roi, et que son obligation est de faire faire les jugements dans sa cour, qu'il réunit et j)réside, et où il dibtiibue la justice à ses justiciables.
IL La preuve que les membres de la cour du roi, depuis Hugues Capet jusqu'à Pbilippe-le-Bel, exercèrent, en conséquence du principe primitif, le droit de juger toutes les causes portées a la cour du })rinee, en présence, mais sans le concours des suffrages du monarque qui les convoquait et ordonnait l'exécution de leurs jugements, se trouve complète dans le corps des preuves sur lequel on a établi, au livre précédent, les règles de la composition de la cour du roi à la même époque : on se bornera donc ici à rappeler ces autorités dans l'ordre où elles ont été représentées.
Preuves tirc'cs tiu chapitre VllI du livre précèdent.
1**. A l'article premier, un historien contemporain de Louis-leJeune marque que Henri II, duc de Aormandie, ne voulant pas recevoir droit en la présence du roi, « refusait et (( dédaignait le jugement du palais ; » il jugeait donc que ceux qui formaient le palais, jugeaient en la puissance du roi sans le concours du roi.
2°. A Tarticlc II du même chapitre, rc^ne de Robert , le prince rapporte dans un diplôme « la sentence de la cour, u la décision de toute l'assemblée, » en vertu de laquelle il
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accorde au .nonaslère de Sainl-Ger>„ain-de.-Prés les obiels
Lo même j,ri.,ce poursuit criminellemeiil revenue de Tourna. « et exige .alisfaclion selon le jugement de ses grands. „ Ces enfin la cour du ro, qui juge que Icvèque doit être expulse du royaume.
3^ Un diplôme de Louis-le-Gros annoncequ'uneaffaireentre 1 evequc et la commune de Soissons « a été décidée parle iu ..gcmcnt de sa cour,., et qu'en conséquence « l'Lsuraiee « du dcistement des officiers de la commune a été donnée en « sa présence. »
liouchanl de Monlmorenci et Philippe, frère du roi sont .onlumax parce que, cites au nom du roi, «ils refusent « d onlendre droit, de recevoir jugement à sa cour et de re- « com.aure le jugement de celte cour. » En conséquence le ■•<" <l<'|'lo.e la ,,uissance militaire pour les y contraindre et les l'ouvo.rs de juger et d'exéeuler agissent ainsi s.-.parément
tnlin, sous le même règne, le duc d'Aquitaine s'obli.-eant
a fa.re comparaître le comte d'Auvergne à la eour du roi et à
donner des otages, marque qu'il le fera. « si les grands du
" royaume le jugent ainsi , et qu'il sera fait comme ils le iu. e- « ront. » J^a*-"
4"; Un diplôme de Louis-le-,Teune rappelle un iu-ement Po.te en faveur de l'évèque de Cl.àlons ; .fia cause,'"; ". "' - « fut longtemps agitée dans notre cour, selon les raisons « des part.es; selon que la cause fut traitée dans not.e cour « "ous vous adjugeâmes, par le jugement de notre eour \l <' possession de la chose contestée. » '
Dans un autre diplôme, le prince notifie un arrêt de sa
«"80:." """ P'^''';^-'- » --^1- 'le Langres e tlut de Bouigogne ; « par le jugement de notre cour, ,, dit-il « "OUS ordonnâmes de restituer à l'évèque. ,, '
Enfin, l'abbé Suger, agissant à la place du ,oi Louis-le- Jçune, prononce que, si dans une élection de l'abbé de Bour- .ue.l, quelque chose a été fait contre la dignité royale, « les « électeurs doivent répondre au roi par le jugement 'de sa
„u!l ^r T'ir^""'"'"' ''" P'"l'PP«-Augusle nous monl.ent «lue le duc de Boursogne et les rois dAoglelerre, ducs de Nor-
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niandie, se soumeltenl, aj)rès plusieurs rc'volles, à la juridiction du roi^ mais c'e.>l toujours au jui^emcnt de la cour du roi qu'ils se soumettent.
Le comte de Houlogne réclamant la restitution de certaiib domaines que Philippe-Auguste lui retenait, ce prince exige que ce soit sa cour qui décide si celle restitution doit être faite.
Enfui une lettre du pape Ilonorius rappelle les conditions qui soumettent le comte de Flandres à la juridiction royale ( l qui, s'il entreprend (juelque chose contre le roi, Tohlii^ent «de « satisfaire dans sa cour selon le jugement de ses pairs. ))
G°. Saint Louis lémoii;ne lui-même, au sujet de Tévèquc de Beauvais, « qu'il lui a ofTerl droit dans sa cour, comme « il ledrvail , non par sa propre autoriliî, mais, » dit-il, u par (( ceux par qui nous devons (aire droit. )>
Preuves lir*'* ^ <]n <:l)apilic iX «lu livro jM'ccctlcnt.
1". A Tarlicle T' (rogne de liohcTl), un diplôme de oc prince rapporte une réclamation de Tabbé de Montier-en-Dei : « Psous montrâmes, » ilit-il, « sa demande à Tillustre assembuc (( de nos (idèles, rassemblée des évé([ues, et la multitude tif u nos i^rands jui;eanl donc recevoir la demande, nous ordoii- (( nàmes (jue les évéqiies et les princes, par le juj^ement d<.s- <( (juels ces choses lurent faites, souscrivissent.»
?.'*. Sous le rèi,ne de Henri I*"'', un diplôme de ce priiuc publie « un jui;ement porté par tous les ijrands, qui ont pri' « unanimement le roi de faire dresser ces lettres, et qui sou- (( serivirent en .jrand nombie. »
3°. Sous le règne de Philippe-Auguste, la comtesse de Champagne « est citée à la cour du roi et est jugée en sa préce sence par les pairs, les évéques, les barons du royaume, c*est le roi qui j)ublie le jugement.
4". Le jugement du comte de Dreux est souscrit par des juges très-nombreux, grands du royaume, barons, chevaliers, qui renoncent ainsi : « iVous avons jugé unanimement devant « notre seigneur Louis , roi de France. »
A Tarticle IJ du chapitre IX, un coiitemporain rappoiu une poursuite faite par Tabbé de Saint-Richard à la cour du
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roi Henri, et dit «qu'il recouvra sa terre en présence du roi i< par le jugement de ses barons. »
5\ Mathieu Paris rapporte la discussion du pape et des imbassadeurs de Philippe-Auguste sur le jugement capital de Jean-sans-Terre ; les deux parties admettent également pour principe que ce sont les barons de France qui j ugent leurs pairs i la cour du roi, et non le roi. « Le roi, » disent les ambas- .adeurs de France, a a toute juridiction sur Jean, son homme K lige : celui-ci a donc pu et dii être jugé devant lui; » distinction formelle entre le pouvoir de juridiction et le pouvoir déjuger.
On doit remarquer que Jean-sans-Terre, sollicitant du^ro'i un sauf-conduit pour venir à sa cour, le roi le refusa absolument, disant qu il ne pouvait l'accorder que s'il y était autorisé « par un jugement des pairs du prince accusé. »
i'>\ Un dijdome de Henri P' rapporte que l'abbé de Sainl- M dard de Soissons vint le trouver devant sa cour et lui porta bi:> réclamations contre un particulier , qui se désista des objets K'damés tant par Tordre du prince que par la décision trèsj)0; ilive des nobles présents qui souscrivirent Tacte ; on peut remarquer dans cet acte, dont les expressions ne sont pas assiv. précises, le roi, haut justicier, qui reçoit les réclamaliuns et qui donne Tordre pour l'exécution ; mais il ne décide pas la cause, et ce sont les membres de sa cour qui font seuls la décision.
7". Un diplôme de Louis-le-Jeune, et une charte de Tarchevéque du Bordeaux , rapportent a une cause longtemps (( plaidée, agitée, traitée par les juges, en présence du roi 5 (( les membres de la cour se rendent à Tordre du roi, pour « faire le jugement; la partie poursuivante offre de recevoir u la sentence du jugement , comme la dictera la cour; alors, (i par le commun avis de tous ceux qui siègent, et aussi de « l'autorité du roi , dans la cour duquel ces choses se traitent, <( il est réglé par un prudent et juste examen, et jugé défini- << livcment. »
Preuves tirées du deuxième cbai)itre additionnel du livre précèdent.
I^ A Tarticle l" de ce chapitre, on voit un arrêt de la cour de France, de Tan 1^24, qui termina une discussion , entre les ministrt*5 de Thôtel du roi, et les pairs de France'
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sur leclioil diî jiii^er avec les pairs. Kn consé(jueiicc do col arrêt, u les ininislics de l'holel du roi, réunis aux pairs, ju- « t;(';reut la coiutesse de Flandres, » sans (ju'il (lil seulement supposé (|ue le roi |)ùt participer au jUL;emenl de la discussion sur les droits des pairs et de ses ininLlrcs, ni au jugement de la cause de la comtesse de Flandres.
a°. A l'article IV du même chapitre, un diplôme du roi Jloberl rapporte qlie lïouchard de Montmorenci ayant (ait éprouver à Téi^lise de Saint-Denis des vexations inouïes, le roi, « d'après des r<ielamations portées jjlusieurs fois à son au- (( dience , et après plusieurs sommations qu'il a iailes inutilece ment à lîoucliard contumax, a enfin réprimé son audace, » non par un acte arbitraire, mais par la sentence de ses palatins.
111. La |)reuve que le prince haut justicier, à sa cour, concourait à tous les actes qui j)rép;iraient les jugements-, que sa j)uissance exécutrice était réglée |)ar les termes mêmes des arrêts de sa cour, dont il devait procurer Texécution pure et simple, sans ajouter ni diminuer rien à leurs dispositions, est déjà établie dans la plupart des autorités que l'on vient d'invofjuer , où l'on voit le roi informer des causes , recevoir les réclamaiions des parties, réunir sa cour, se mêler dans l'inslrudion de sa cour, iorcei au désistement ceux (|ui ont perdu leurs causcî^ , ressaisir les j)arlies de ce qui leur a été adjugé, réprimer les rebelles, faire marcher des armées pour les contraindre, toujours par le jugement de sa cour, ou en vertu de ce jugement.
CHAriTlIE XII.
Du mainlicii des règles qui iixcrcnt les bornes tin pouvoir cxcriitil ,
et en previnreul l'abus.
Presque toutes les propositions de ce chapitre présentent, sous un autre point de vue , les mêmes objets qui ont été exposés au livre T'de cette partie, chapitre XMI.
Les mêmes preuves s'appliquent à l'un et à l'autre, et Ton trouve au chapitre X\ 111 du même livre, des preuves particulières que les seigneurs, ni le roi, ne pouvaient faire la
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE V, CIIAP. XIII. 387
guerre à leurs justiciables que lorsque ceux-ci refusaient de soumettre leurs querelles à la justice.
CHAPITRE XIIL
lîornes de la puissance exécutrice militaire.
f. La preuve que les seigneurs directs et suzerains élaienl oLliijes de dq.loyer (ouïes les forces dont ils disposaient pour r,-|,rnnpr la trahison et la contumace de leurs vassaux résulte <!cs autonlés qu. ont montré l'obligation des vassaux, 'de nrô- !ur n,a.n-(orte à la justice; elles montrent, en même temps le devou- des seigneurs d'armer et de réunir leurs vassaux ' pour soumettre les rebelles. ' '
II. La preuve de ce qui a été dit sur les règles qui dirigeaient la puissance exécutrice des seigneurs et des rois ré suite: "", it-
1°. Des Assises de Jérusalem ; elles n'autorisent Je seigneur a employer a force contre son vassal, qu'après l'avoir cité en justice , et dans le cas de son refus obstiné; mais alors elles obligent les propres vassaux de ce vassal rebelle à se ranger sous les étendards du suzerain , pour l'aider à guerroyer , dans 'c vassal rebelle, leur seigneur immédiat;
2°. Des avis de saint Louis à son fils ; il hù commande d'essayer toutes les bonnes voies pour recouvrer ce qu'il réclame avant de se porter à faire la guerre aux rebelles; il suppose que cette guerre du roi à ses vassaux n'est autorisée que s'ils n ont pas voulu prendre droit en sa cour, après quelques dé-
3°. Des actes d'bommage , déjà cités , des comtes de Pontlaeu, de Flandres et de Champagne ; ils y reconnaissent que s Ils manquent de rendre au roi de France bon et fidèle service, et s'ils trabisscnt leurs engagements envers lui, tous leurs vassaux devront s'unir au roi contre eux, jusqu'à ce qu'ils soient soumis au jugement de sa cour;
4". Des engagements personnels pris par les seigneurs flamands, arrière-vassaux du roi de France, et par les communautés de Flandres , de se joindre à lui pour combattre leur comte, s'il devenait infidèle, et jusqu'à ce qu'il fût soumis au jugement de sa cour;
tl:
Pi]
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5". D'un manifeste de Pierre de Dreux, par lequel il se déclare sorli de riiommage du roi de France, parce que ce prince lui a fait la i^'uerre, « sans que le comte eût refusé le droit de sa (( cour et eût été ajourn('» à y comparaître -, »
G'\ D'un passage de Tliistoire de Charles-le-Don , dt'jà cité ^ on y voit que le comte ne se décide à poursuivre , à main armée, le parti armé du prévôt de Bruges, (ju'après avoir tenté inutilement de le soumettre à la justice, d'après la décision de la cour de Flandres;
7°. D'une charte de l'an 1278 ; elle rapporte toutes les formes légales que Edouard , roi d'Angleterre et duc d'Aquitaine, invoqua avant de se porter à la guerre contre son vassal, Oaston , vicomte de iM-arn , rebelle à sa justice ; le roi recevant les instances de beaucoup de réclamants, avait fait faire plusieurs citations au vicomte, qui était resté en défaut sur toutes ; la cour de (lascogne avait jugé, en conséquence, que les villes, cbàlcaux et autres biens de Ciaston , seraient tenus par le roi d'Angleterre, jusqu'à ce que son vassal \înt répondre et faire droit. Les gens de Gaston s'étaient opposés par la force à cette exécution ; les choses à ce point , le roi réunit encore sa cour; y appela des seigneurs des cours de Bazas et de Bordeaux , pour décider ce qu'il doit faire contre le contumax ; il fut prononcé unanimement, que Gaston serait cité encore une fois, et que s'il ne comparaissait ni ne donnait caution, le roi pourrait marcher en armes contre lui , et qu'alors sa personne et ses biens seraient à la volonté du roi.
m. Cette preuve se confirme par plusieurs exemples cités ailleurs et que l'on se contentera de rappeler ici.
1°. Bouchard de Montmorenci , cité et condamné à la cour du roi, pour des violences et voies de fait qu'il a commises contre l'abbé de Saint-Denis, son vassal, refuse d'obéir à son jugement. Le comte de Rouci , le comte d'Auvergne, résistent à des sommations multipliées de comparaître à cette cour, pour répondre sur des violences commises contre des églises; tous ces grands sont forcés par les armes de Louis-le-Gros. Le duc d'Aquitaine avait appuyé la révolte du comte d'Auvergne; étant ainsi que lui épouvanté des forces que le roi de France déploie, il olî're de traduire son vassal devant le roi , et par cet acte il arrête la guerre.
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o;». Henri II, duc de Normandie et roi d'Angleterre, révolté à plusieurs reprises contre les rois Louis-le-Jeune et Philippe-Auguste, était toujours cité à plusieurs reprises, et mis en déffiut à la cour souveraine, avant d'être poursuivi par les armes, sur le jugement de celte cour; enfin aussitôt qu'il offrait de répondre en justice, il arrêtait la guerre dirigée contre lui.
3°. Le duc de Bourgogne, après plusieurs trahisons et refus de justice, qui attiraient sur lui les armes de Louis-le- Jcune et de Phihppe-Auguste, finit toujours par demander le jugement de leur cour; et quoique ces princes ne pussent compter sur la foi de ce vassal perfide, on les voit renoncera tous les avantages qu'ils avaient eus sur lui, par respect pour les lois qu'il invoquait.
4'- Knfin, les textes rapportés à la première partie de cette époque, ont montré que le seigneur perdait sa seigneurie, s'il attentait arbitrairement à la personne ou aux biens de son vassal; et les preuves générales ont montré au chapitre XVII du livre F' de cette époque, que tout acte arbitraire était interdit aux hauts justiciers quels qu'ils fussent.
CHAPITRE XIV
Des règles qui coatinrenl le pouvoir executif dans les bornes qui lui étaient
prescrites.
I. On a établi , au livre IV de la première partie de cette ^'poque, chapitre V, sur la réciprocité des engagements féodaux, la preuve que tout seigneur perdait sa seigneurie pour le déni de justice, et pour le faux jugement; et l'on voit au livre V' tlo celte partie, la preuve de ce qui a été dit sur la sévérité des peines imposées aux seigneurs pour de telles prévarications commises contre leurs vassaux.
IL La preuve que pour les actes arbitraires et pour les voies de fait , interdits au pouvoir seigneurial , le seigneur pouvait être cité au tribunal suzerain , qui avait juridiction sur lui, résulte de la combinaison de plusieurs preuves déjà établies au livre précédent :
1°. Des preuves (|ui ont montré que des lois précises avaient réprouvé ces difierents actes, comme des attentats;
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o.°. Des textes formels de Beaumanoir et do des Fontaines • ils ont monln'î que toute accusation criminelle contre le seigneur, par les justiciables, se portait à la cour suzeraine.
Si les lois réprouvaient expressi-menl, sous des peines sévères tous les abus de pouvoir des seigneurs , ces abus de pouvoir étaient au nombre des actes coupables qu'elles devaient punir, et qui donnaient lieu aux accusations criminelles des seigneurs devant le suzerain.
UJ. J.a preuve que la récusation du tribunal seigneurial était autorisée, a été établie au livre III de cette partie, chapitre VI; on y trouve aussi la preuve que le seigneur qui refusait de faire droit sur les réclamations civiles dirigées contre lui, et le seigneur accusé de crime, par ses justiciables, étaient cités de droit à la cour suzeraine.
IV. La preuve que les non-nobles avaient le droit de traduire leur seigneur devant le suzerain ^ s'il avait violé le privilège de leurs chartes, a été établie, à la fin du livre III de celte partie, de la manière la plus formelle.
CHAPITRE XV
Des rausos particMilit'ros qui ronrour.n'cnt à cjaranlir la proicclion des suzeiairis aux jusliciablcs inleiicurs.
La preuve que tant que durait une cause d'appel ou une accusation diiigée contre le seigneur, à la cour suzeraine, l'appelant ou Taccusateur de son seigneur était exempt de sa justice pour toutes causes possibles, et en droit de réclamer la protection du suzerain contre l'oppression et les violences qu'il pouvait craindre de son seigneur, est établie au livre III de cette partie, chapitre M.
La preuve de ce qui a été dit, dans ce chapitre, sur les obligations des seigneurs suzerains et du roi , à l'égard de leurs justiciables médiats, et sur les devoirs qu'ils devaient remplir dans la cour de leurs vassaux pour assurer l'accomplissement de la justice, et prévenir, corriger, réparer les fautes et les négligences de leur administration , se trouve, dans tous ses détails, au livre III de cette partie, ou l'on a exp!i(jué en quoi consistait la supériorité des justices de la baronnie et de la cour rovale.
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La preuve que le suzerain avait seul le droit de rappeler les causes des contumax bannis dans les juridictions de ses vassaux, et de les soumettre à un autre jugement à sa cour, a été établie au livre P' de celte partie, chapitre VU.
CHAPITRE XVI
Conservation de Tanc iinnc prorogative «lu prince d'être au-»]essus des lois l»oi!;des; des principes (jui ] revenaient les abus de pouvoir de la part des iîiunar(|ues , et qui mainlcnaieul les droits des citoyens soumis à leur juridiction.
I. Les preuves du livre I" de cotte partie, auxquelles on a renvoyé j)our montrer les différentes règles qui avaient interdit aux dépositaires du droit de justice tout abus de pouvoir, s'appliquent expressément au roi, comme aux hauts justiciers; on y trouve de plus des autorités qui prouvent spécialement que ces règles étaient au nombre de celles que les rois faisaient serment d'observer en recevant la couronne.
IL La preuve qu'à aucune époque de la monarchie, le roi ne fut sujet aux peines imposées aux autres hauts justiciers pour les abus de pouvoir, est d'une notoriété incontestable.
III. Toutes les observations faites dans ce chapitre sur la nature et sur la composition de la cour royale, sont solidement appuyées sur les principes établis et prouvés au livre précédent.
CHAPITRE XVII
Dos derniers moyens d'opposition et de résistance ménages aux justiciables
contre l'oppression et la violence.
1. La loi de Charles-le-Chauve et du placité général de Verberie, rappelée dans ce chapitre, se trouve à la seconde éj»oque de cet ouvrage, avec les textes subséquents et toutes les sanctions que reçut cette loi.
IL Les textes mémos dos Assises de Jérusalem justifient ce qui a été exposé sur les dispositions par lesquelles elles rappellent la loi de Charles-le-Chauve^ on y voit la réunion de tous les pairs en faveur du pair opprimé, leur réquisition ou prière pour raj)peler le roi ou le seigneur à son devoir de faire justice j des stipulations expresses réduisent Faction des sujets
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à opr'rer la restitution du droit, mais intcrdisonl cette aclion du moment où elle peut porter sur la personne du seigneur ou du roi, et la changent alors en un refus de service ; enfin elles exigent le retour à la fidélité , aussitôt que le chef a rendu justice.
Toutes ces conditions du droit d'opposition des sujets sont l'application fidèle des principes de la première loi qui avaii Tunique objet d'empêcher que le roi, quand même il T.m. rail voulu, n\igit envers personne contre la loi et la justicemais qui respectait Tinviolahilité de sa personne et de ses droits, dans l'acte même d'une contrainte nécessaire.
III. La preuve de ce qui a été dit sur les règles qui appliquèrent en France la loi de Charles-le-Chauve au gouvernement féodal, résulte:
I". Des Usages de Catalogne 5 ils autorisent l'insurrection des barons de cette province contre le comte, toutes les fois qu'il aurait attenté à leurs propriétés et à leurs droits, et refusé de leur faire droit; tout baron, dans cette circonstance, peut enjoindre aux gens qui d(''pendent de lui de l'aider contre le comte;
!>A De l'ancienne Coutume de Piigorre; elle porte que, « si « le comte a opprimé quehiue chevalier contre la justice et la « loi de la terre , l'opprimé a le droit de le requérir dans sa (( propre maison, de réparer l'injustice, » et, d'après les premiers refus, (( il a le droit de recourir aux nobles de la terre, (( vassaux du comte. » Si la réclamation des nobles est rejelée par le comte, s'ils reviennent encore lui notifier en commun ce que l'opprimé a souffert, et après quarante jours de d.'Iai donnés au comte , l'opprimé peut légitimement se retirer de son service -, si , après cette retraite, le comte veut le rappeler, il faut qu'il répare l'injure et, en outre, tout le tort que le déni de justice lui a fait; alors l'opprimé doit, par les lois de la terre, revenir à la fidélité :
3". Des Etablissements de saint Loui^; ils marquent que « celui à qui le roi a refusé le jugement de sa cour, peut appe- (( 1er ses hommes liges pour guerroyer avec lui le roi, son sei- « gneur ; que Tliomme lige, ainsi appelé, doit venir au roi dans «sa cour, pour savoir la vérité; mais que, si le roi persiste « dans son refus, le vassal est obligiî de revenir à son seigneur « et de le suivre contre le roi ; » comme il est obli-é de lui re-
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luser le service, si c'est le seigneur qui se trouve en défaut de (Iroit contre le roi et qui ne veut pas répondre à sa cour; les Ktahlissements disent ailleurs que le gentilhomme qui prendrait part à une guerre contre son seigneur, sans avoir de liens avec ceux qui la suivent, perdrait son fief;
/['. D'une charte de Philippe-Au^ruste déjà citée; en autorisant les habitants du Pui en Vêlai à aider leurs amis dans les guerres privées qu'ils pourraient avoir; elle remarque cej.endant que cela n'est jamais permis , ce ni contre Tévëque, (( seigneur de la ville, ni contre le roi , » ce qui montre bien que l'action de la force contre Toppression n'était permise qu'à l'opprimé et à ceux qui dépendaient immédiatement de lui, et ne pouvait être le prétexte de coalitions plus étendues ;
5^ D'un engagement pris par le comte et la comtesse de Flandres envers saint Louis, engagement que ce prince adopte et rappelle littéralement; il porte que le comte et la comtesse n'inquiéteront pas le seigneur roi, ni ne lui feront la guerre, ni ne manqueront de lui faire service et droit , aussi longtemps que le roi voudra leur faire droit dans sa cour, par le jugement de leurs pairs.
1\ . La preuve de ce qui a été observé sur le recours à la puissance suzeraine, recours préférable pour les vassaux particuliers à l'usage de leurs forces privées contre l'oppression elle déni de ju:.tice de leur seigneur, résulte des principes déjà prouvés dans cette «'poque, et rappelés avec détail aux chapitres précédents.
V. La preuve de ce qui a été observé sur l'effet de l'intervention du suzerain entre son vassal et ses arrière-vassaux, intervention à laquelle il ne leur est pas permis de résister, et que tous les intérêts du suzerain devaient mettre en avant, résulte ûqs autorités qui ont montré le devoir du suzerain de protéger les vassaux , et le devoir des vassaux d'obéir à l'autorité suzeraine, dès que Tautorité seigneuriale leur manquait, l't de (ormer, pour leur part , l'armée que ce suzerain opposait im-même à ce seigneur réfractaire aux lois.
>1. La preuve que le seigneur qui portait la résistance aux l'Eisa la dernière extrémité, déliait les vassaux du serment de Wcliié, résulte des autorités qui ont montré que les offenses personnelles du seigneur à son vassal , étant constatées par
ifl
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jugement, lui faisaient perdre son hommage qui remontait au suzerain, et que toute violation dc3 lois capable d'assujettir un seigneur aux peines capitales, lui faisait perdre la seigneurie qui passait au suzerain et lui reportait l'hommage des vassauxcette voie était presque la seule par laquelle les vassaux se voyaient déliés de la fidélité féodale, parce que, comme on Ta déjà remanjué, il n'y avait pas d'opposition légale à l'oppression d'un seigneur inférieur, (|ui n'eut un suzerain pour chefon ne trouve qu'un seul exemple d'une insurrection légale des vassaux à laquelle le seigneur ait opposé une opiniâtreté assez aveugle pour perdre sans retour son autorité sur eux. C'est l'exemple de Ouillaume, comte de Flandres, établi par l'intervention et par l'appui du roi de France à la place de Charles-le-Bon, assassiné, qui n'avait point laissé d'héritiers directs ; les Flamands usèrent contre lui de tous les avantages que la loi leur donnait, sans s'aider de l'appui du roi de Fiance-, on voit les motifs de cette conduite dans la juste défiance qu'ils doivent avoir de la partialité du roi pour un homme qu'il avait élevé à la seigneurie par une prédilection maniléste.
Après donc (|ue Guillaume, comlc de Flandres, eut exercé tous les genres d'oppression , foulé aux pieds toutes les lois, trahi les serments qu'il avait prêtés aux Flamands en recevant leur loi, los Flamands se dc'lerminèrent « à mettre ce comte en <( cause ^ Jean , qui avait été l'énonciateur des serments du « comte, porta la parole au nom de tous, m dans l'assemblée générale^ il énuméra les articles de la charte que le comte avait enfreints, « contre le droit et les serments, violant sa foi; il <( lui reprocha des violences et des rapines , des attentats <( contre les personnes des citovens dans diflerenles villes de « Flandres. Quoique vous soyez notre seigneur, » continue l'orateur, « et celui de toute la Flandres , il faut que vous (( traitiez raisonnablement avec nous^ qu'à votre cour, des « princes, nos co-pairs, et les plus sages d'entre le clergé et le (( peuple, assemblés en paix et sans armes, jugent après un (( mur examen, si vous pouvez désormais tenir le comté. Si « riionncur du pays le permet, j'admets que vous l'obteniez; « que si vous êtes un homme sans mœurs et sans foi , trom- « peur et parjure, retirez-vous du comté-, voilà que nous
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,( pouvons témoigner, devant le roi , que vous avez traité les ( bourgeois de presque toute la Flandres contre la foi et le n serment, tant du roi que de nous, et ensuite de tous les u prince*^ du pays. »
Le comte reçut cette réclamation avec fureur, et répondit
au porteur de parole : « Je veux, en renonçant à l'hommage
(( que vous m'avez fait, me faire votre pair, et sans délai prou-
(( ver, par la guerre contre vous, que j'ai agi convenable-
(( nient en toutes choses dans le comté. » Jean refusa le défi,
et fixa le jour où la cour du comte s'assemblerait en paix -, le
romte réunit une armée pour ce jour, et s'avança en forces
vers !a ville, où la cour du comte était réunie 5 alors les chefs,
u au nom de tous , » envoyèrent dire au comte : « Parce que
(( vous auriez dû venir en paix , sans tromperie , et qu'au con-
(( traire , vous êtes prêt à combattre contre vos hommes j Jean ,
(' Daniel et les Gantois , que vous veniez tuer en trahison , ne
(( diflèrent point à abandonner les hommages qu'ils vous ont
(( jusqu'ici conservés inviolablement. ^)
Vlï. La preuve qu'il ne fut jamais permis de venger l'usurpation du pouvoir arbitraire sur le pouvoir légitime, résulte de tout le corps de l'histoire de France ] on n'y trouvera pas un seul exemple d'attentats ou de soulèvements contre la royauté, à l'etTet de punir le prince de ses fautes, de ses rrimes même 5 les entreprises les plus coupables des plus liardis conspirateurs; les écarts momentanés du peuple, dans les circonstances où la royauté s'était compromise elle-même , sous Louis-le-Pieux et sous Charles-le-Chauve, ne se colorèrent jamais du prétexte de faire porter au roi la peine des actions coupables qui lui étaient imputées; aucune guerre des grands vassaux n'eut pour motif de se venger d'un tort ou d'une injure, mais seulement de se ressaisir d'un droit prétendu et refuse^
On ne peut invoquer de preuves partielles sur un principe dont la preuve sort du fond de la constitution et de la tradil'on de quatorze siècles, sans aucune contradiction qui en ait seulement fait naître la discu-j^ion.
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CHAPITJIE XVIII.
Des principes qui inaintinrcnl contre TniMlrairc Jcs droits des cltoven
du tiers-etat.
I. Les premières propositions de ce chapitre ont été f^rouvétî au livre précédent.
II. La preuve de ce qui a été dit sur le droit d'o])posiiion et de résistance attribué à quelques communautés du ticrjétat , résulte des dispositions précises des chartes qui constituèrent ces droits pour les villes de Compièi^^ne, Vil|<> neuve, Sens, Senlis, Dommart, lîernarville, jNevers, Dijoiul Auxerre.
CIIAriTRE XIX.
Du droit de faire gr.)ce.
I. La preuve que les rois, ou les seigneurs tenants en kronnie, pouvaient remettre ou commuer les peines capitalprononcées par jui^ement ou par l'événement du combat judiciaire, résulte :
1°. De plusieurs textes cités au commencement du livre 1 de cette partie ^ ils ont montré que l'archevêque de ïleim>. sous Hu(3^ucs Capet, douze conspirateurs contre la vie du roi Robert, condamnés devant ce prince par ju^^cment, le comlc d'Angers, atteint du même crime envers ce prince, et les grands fiiits prisonniers à Bouvines , dans l'acte de la rébellion contre Philippe-Auguste, obtinrent tous la vie par la clémeiKc royale ;
2'\ D'un passage de Bracton ; il cite l'exemple d'un comte français, convaincu d'un crime capital à la cour du roi liohert , et qui reçut sa grâce du prince;
3". D'un autre écrit contemporain du règne de Robert: il rapporte que l'évécjue de Aoyon, condamné par jugement ii être banni du royaume , obtint sa grâce du roi , par l'intercession du comte de Flandres ;
4'*. D'un arrêt des grands jours de Champagne 5 il est accordé à la demande d'une partie civile, dont les biens avaient été saisis, pour un crime dont le comte de Champagne lui
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ivail l'ait grâce ; la cour ordonne que la grâce qu'avait faite le li^^iieur soit observée ;
:?. D'une ordonnance de Philippe-le-Bel; ce prince y dé- .lare que si celui qui est prêt à livrer le combat judiciaire, >e rcpent et s'accuse, il le recevra à sa merci , pour lui donner k' tirnps de faire pénitence , ou autrement ordonnera de lui à son plaisir; il ordonne aussi que le champion vaincu pour . uise criminelle, soit livré à l'officier qui en doit faire justice, ti (( gardé jusqu'à l'ordonnance du roi, qui sera de lui par- {(iloiincr ou faire justice , comme bon lui semblera; »
6\ D'un acte qui rappelle et confirme les droits de seigneurie du vicomte de Narbonne ; il établit que, comme légitime seij^iieur, le vicomte peut à son gré renvoyer a le condamné à mort ou à d'autres peines , et que les crimes remis ainsi , u nj ])ourrunt jamais être j)oursuivis par nulle autre cour. »
II. La preuve du droit du roi, et de tous les seigneurs tenants un baronnie, de rappeler les baniiis, et de les rappeler dans leurs droits par grâce , e^t établie par un texte formel de Deaunianoir.
ill La preuve que le droit de grâce du roi et des barons ne i exerçait par eux que dans leurs juridictions respectives, se trouve dans le texte même de Beaumanoir que l'on vient de citer ; il attribue au roi le droit de grâce dans son domaine , et aux barons , dans toute l'étendue de leur suzeraineté.
I\ . Ce qui a été dit sur le droit de grâce exercé dans les difiérents degrés d'appel, est une induction nécessaire des principes qui constituent ce droit; en ne trouve point d'exemples (le son exercice, parce que les circonstances, qui s'opposaient presque toujours au progrès des appels , les empêchèrent de se présenter; le texte de Beaumanoir, déjà cité, indique cependant que le droit de grâce du roi sur les bannis pouvait s'exercer sur les bannis dans toute l'étendue du royaume.
\. La preuve que les justiciers inférieurs du roi et des barons n'avaient aucune part au droit de grâce , et ne pouvaient par leur seule autorité se soustraire à l'obligation d'exécuter les sentences criminelles, résulte :
i". Des textes des Etablissements de saint Louis; ils portent que si un vavaseeur a relâché un larron , il perd sa justice,
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à moins qu'il ne puisse prouver que c'eat malijré lui que le coupabli; s'est échappé ;
•j". D'un traité de Beaumanoir; il marque que « nulle paix (( ne peut être faite dans la cour du vassal du comte tenant en <( baiorinie , à ceux qui sont convaincus et jugés par cas de a crime, et (jui ont mort desservie, sans Taccord du comte , » non plus qu'à ceux qui sont prisonniers pour les mêmes cas, et non encore jugés et convaincus.
Deaumanoir marque enfin que les justiciers inlVrieurs aux barons , ne [)euvent s'attribuer le droit de rappeler les bannis; que dans tous les cas où les justiciers inférieurs auraient usurpé le droit de grâce, ils sont sujets à la perte de leur justice, et à des amendes de soixante livres.
CHAPITRE XX
Du pri\ilcge clérical.
j. r.a prouve de ce qui a été dit sur la conservation du privilège cb'rical sous la troisième race, sans préjudice du droit des b'uils justiciers laïques, (rarrélcr les clercs pour les traduire ensuite en jugement devant les tribunaux ecclésiastiques, résulte :
I". D'une ordonnance de Philippe-Auguste et des Etablissements de saint Louis \ il y est défendu à tous les juges laïques de prcridre ou arrêter les clercs et lus moines, hors le cas de flagrant délit et de crimes très-graves. Ces juges sont obligés de rendre les clercs à la justice, sans qu'aucune procédure faite à la cour laïque sur leur délit, a puisse porter dommage (( à ces clercs, parce que les laïques ne sont pas leurs juges (( ordinaires ; »
■>". De la coutume de Normandie; elle fixe le privilège clérical comme les textes précédents;
3*". Du traité de Beaumanoir; il marque que « pour tout « cas où on peut perdre vie et membre, les clercs sont sous (( la juridiction ecclésiastique, et que les justices laïques peu- (( vent arrêter les clercs suspects de crime et les retenir en pri- « son, à condition de les lendre au tribunal ecclésiastique orc( dinaiie, » à la réquisition de Tévèque;
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4^ D'une lettre du pape Alexandie IV à saint Louis; ce pape convient « que le roi peut faire arrêter les clercs surpris <( dans le crime, ou gravement suspects, pour prévenir leur « fuite; non pour usurper leur juridiction, mais pour les « renche à Téglise; »
5^ Des exemples des archevêques de Sens et de Reims; le premier fut menacé par Hugues Capel de la sentence du pape et des évêques de la province, et non du jugement laïque, s'il manquait à la fidélité envers lui; le second fut arrêté par ordre du même prince sur un soupçon grave au concile de Sainle-Duslc, et le concile approuva la détention provisoire de cet évê(iuc, qui avait eu l'objet de prévenir sa fuite : le concile rappela , à ce sujet, les exemples des évêques de Bcauvais etdePieims, qui furent ainsi détenus sous Louis-le-Pieux, en attendant le jugement des évêques; enfin, ce concile posa en principe, que la puissance doit contraindre l'évêque prévenu du crime de lèse-majesté, qui n'obéit pas à la citation des évêques ;
G'\ D'une lettre du pape Alexandre lîl à Louis-Ie- Jeune, au sujet d'un chanoine accusé devant le saint>siége par un laïque; le pape rappelle l'autorité de. canons, celle des emi)ereurs et des rois de France, comme décidant ensemble que ceux qui accusent criminellement les clercs, doivent avoir recours aux juges ecclésiastiques; il conclut que celui qui vient de porter sa plainte au saint-siége, n'a point diminué la puissance royale, ni violé le droit et la coutume du royaume.
IL La preuve que la règle qui voulait que les clercs déposés rentrassent sous la juridiction laïque pour y subir la peine temporelle de leurs crimes, se maintint jusqu'à Philippe- Auguste , résulte :
1°. Des exemples d'ArnouId , évêque de Reims, déposé sous Hugues Capet, par le concile de Sainte-Basle pour crime de lèse-majesté ; le concile, après la déposition de cet évêque , sollicite le roi de lui accorder la grâce de la vie, et reconnaît ainsi que, dans la ligueur du droit, il était sujet à la peine de mort ;
i\ D'une convention de Philippe-Auguste avec les barons et les clercs du royaume; elle rejette la prétention nouvelle qui attribue aux tribunaux ecclésiastiques de délivrer le clerc
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coupal.lc et dégradé de louie aulre peine -, le roi cl le, barons slalLenl au conlraire , c,ue les offieiers de usUce pourront le saisir et faire justice de lui , après que l'église l aura dégrade.
CHAriTRE XXI.
Conclusiou lie ce livre.
Ce chapitre n'exige point de prouves,
OBSERVATION
Les monuments des douzième , treizième et quatorziè.ne siècles donnent souvent le nom de juge au haut justicier quel qu'il soit , à qui il apparlieul de Taire ,iu..er c^ d assurer l exe- . ulion des ,u^emenls. C'est cet abus de mots ([U. a donne naissance à Terreur de tant de modernes , «lui ont cru que le roi, les seigneurs, les baillis, les sénéchaux, les prévôts, etc., jugeaient à leurs cours.
L'ensemble des preuves qui onléle produites dans ce livre, sur les pouvoirs de juger et d'exécuter les jugements, ont montré d'abord le principe de la séparation de ces pouvoirs établi dans les termes les plus formels, par les monuments es plus irréprochables ; les actes des jugements portes dans les dilVéïentes cours, et notamment i la cour royale, garantissent ensuite que les jugements étaiont réellement portés en présence du haut justicier, quoiqu'il fût, sans le concours de son sui-
frîi"C»
Les Établissements de saint Louis vont, pour ainsi dire, audevant de la fausse interprétation des termes dont ils se servent, lorsqu'ils disent : (c Le juge ne doit pas iiuve le jui;e- <c ment, mais doit dire aux parties : Comme vous êtes mis en u droit, ees prud hommes vous juj^eront. » Ils démontrent ensuite,' dans tous les détails, la nécessité de la séparation des pouvoirs de ju^er et d'exécuter-, séparation que les Assises de Jérusalem et la coutume de Normandie prononcent et expliquent sans aucune étjuivoque.
Enlin, Beaumanoir présente la séparation des pouvoirs de juger et d'exécuter comme le principe commun auquel toute
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la jurisprudence se rapporte. On pourrait cependant objccler que le même lîeaumanoir a écrit : « Il y a aucuns baillis qui « font les jugements; » la réponse à cette objection serait que le mot de Beaumanoir indique un changement aux principes que le gouvernement féodal avait consacrés, changement qui commençait à s'introduire, au temps de Beaumanoir, dans la seule juridiction des baillis. Concluons enfin qu'il n'est pas impossible que dans la plus grande vigueur du gouvernement féodal, il se soit trouvé quelques cours , quelques seigneuries où le principe constitutif du partage des pouvoirs de juger et d'exécuter ait été méconnu ou violé 5 mais que le corps des monuments qui garantissent l'empire et l'existence de ce principe ne permet de voir, dans les exemples contraires, que des exceptions incapables d'affaiblir la démonstration offerte sur la séparation des pouvoirs de juger et d'exécuter les jugements sous le gouvernement féodal.
CHAPITRE II
De raiilorile des coutumes gcfnernlcs «;t parlictiliiTcs dans la l'raucc rej^c
par le gouverncmcDt Iroilal.
I, La preuve que les rois de la troisième race, élroilenient oMii^és crobéir aux coutumes du royaume , étaient également oblii^és d'employer leur puissance à les maintenir et à en assurer Tobservalion partout où ils ^gouvernaient , résulte :
1°. Des Assises de .lérusalem^ on y voit que les Français qui les rédii^èrent attachèrent la |>lus baulc importance à lier le roi ou chef seij;neur du royaume de Jérusalem, parles sanctions les plus puissantes, à rob.servalion des a us et coutumes » du roviium.e, et à Toblii^alion d'employer tout son pouvoir à les maintenir, et qu'ils établirent que cbaque roi en ferait le serment solennel, «avant de recevoir le serment et la ligence (c de ses hommes^ »
2". Du traité de Ikaumanoir; il atteste que le roi est tenu à garder et I\ure garder les cou! urnes de son royaume ;
3«. Des formules des serments prêtés par Hugues Cai)et et Philippe P% à leur couronnement *, ils renferment, de la |)art de ces princes, rengagement « de conserver à chacun de ceux « qui étaient soumis à leur gouvernement, leurs privilèges, ((leur loi, leur justice; de les défendre selon leur pouvoir, (( comme les rois le devaient faire par droit, )> d'employer toute leur autorité à assurer ro])servation des lois, <( qui fixent « le droit de chacun et les droits du peuple*, »
4''. Des chartes de Philippe-Auguste; on y voit un prince entraîné par ses passions aux abus de pouvoir, mais, enchaîné par Tcmpire des règles constitutives , avouer l'autorité de ces
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règles transmises dans les coutumes, et réparer, par des actes lormels, des tentatives arbitraires qu'il s'était permises.
11 promulgue une de ces ordonnances avec cette restric lion : « sauf le droit et les coutumes du rovaume de France. Dans une autre ordonnance , il condamne une levée arbitraire qu^l s était permise une seule fois; il ordonne , (( à la (. demande commune des ecclésiastiques et des grands, par « autorité royale et par l'autorité, publique, que rien de sem- « blable ne soit exigé et attenté à l'avenir, et que si le prince u ou quelque autre ont la témérité de renouveler celte enlre- « prise , elle soit regardc^e comme nulle, an vertu de cette con- ((.^tilulion'ila(juelle l'autorité royale se soumet elle-même » Le prince rappelle enfin , et con.sacre de nouveau, l'inviolabilité des coutumes générales et particulières, auxquelles cette «exaction condamnée avait porté atteinte, et ordonne que « toutes les choses reviennent dansTélat où elles étaient quand « il a commencé h régner. »
^r>\ De cinq ordonnances de Louis-le-IIutin et d'une de l^iibppc-Ie-Long, h l'époque où la puis^ance féodale était sur son déclin, et ou l'autorité royale avait déjà commencé à abuser de son ascendant ; l'empire d(is lois générales oblige encore les rois a désavouer et à révoquer les infractions qui y ont été faites sous les règnes précédents, ce et à ramener leurs sujets au « point et dans l'état où ils avaient été gouvernés ancienne- « ment, et du temps de saint Louis. »
On voit ces princes relever et 1 évoquer une à une toutes les infractions et les nouveautc's, et réUiLlir, sur chaque point le droit coutumier dans la Bourgogne, dans la Champagne ,' la rsormandie, l'Auvergne, dans beaucoup de parties du duché de France et dans le Languedoc.
IL La preuve que les grands vassaux et ks seigneurs parliculieis , étroitement obligés a obéir aux coutumes générales et I)arliculières, admises dans leurs seigneuries, avaient charge expresse de les maintenir, résulte :
1°. D'un texte de Beaumanoir ; il marque que « le comte « de Clermont est tenu à garder les coutumes et à les faire <'• garder à ceux qui dépendent de lui, et que le roi même ne « doit pas souffrir qu'elles soient corrompues; »
2°. De la coutume de JNormandie et du témoignage de deux
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auteurs du (loii/.ii'-mc sic-cle-, « le toxlo do lu coulumc obli-e « le duc ài^ouvcrner, i^siranlir et dérendre ses hommes par les « droits et les coutumes du pays -, »
Les contemporains lémoi-nent que Guillaume Lon-ue- Épée fut oblii^é « à prêter serment de izarder les coutumes « et les lois de la Normandie, » et que Guillaume-le-]\oux ne fut reçu pour seii^neur par les habitajiîs du Mans, « qu'après <( qu'il leur eut fait serment de garder leurs antiques cou-
« lûmes; » • i •
y. D\ine charte de Louis VIII-, elle contient la donation que fait le prince à son frère , du comté de Clermont , d'un autre domaine, dans l'Ile de France , et du comté d'Aumale en Normandie , à condition qu'il régisse chacune de ses terres, « selon les usages et les coutumes de la province dont elle
u dépend *, )) ,
4". D'un toxte recueilli par Du Gange; il marque qu un traité arrêté entre le roi de France, Philippe-Auguste , et llichard, roi d'Angleterre, duc de Normandie et d'Aquitaine, fut rompu « parce qu'une de ses dispositions eut violé les cou- (( tûmes elles lois du Poitou et des autres terres que Richard « possédait en France -, »
5^ D'une lettre d'Alphonse, comte de Poitiers, d'Auvergne et de Toulouse , par laquelle il réclame la levée d'un interdit jeté injustement sur son domaine par l'évéque de Poitiers; il se refusa aux conditions exigées par cet évéque pour la paix , comme grevant injuslement les baronset le peuple de sa terre, (( violant la coutume de France et celle des autres terres , » et tendant à charger le comte lui-même de celte violation etjd'un grief qui lui mériterait l'indignation de ses barons et de son peuple, (c i)arce que ce serait nouvelle coutume contre droit tt et contre raison , au préjudice d'eux et des leurs; »
G". Du contrai de mariage de (}ui de Montfort avec la comtesse de Rigorre ; il rapporte que le nouveau comte de Bigorre ne reçut l'hommage des vassaux de ce comté, qu'après avoir fait le serment « de tenir et régir le pays selon les coutumes (c bonnes et raisonnables; »
^°. De plusieurs engagements formels pris par les comtes de Toulouse, qui se succédèrent depuis le douzième siècle juscfu'a la réunion du comté à la France, envers les habitants de Tou-
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE VI, CHAP. II. ^i05
louse, Montfort, Beziers, Garcassonne, Albi, Rodez et Nîmes; ils contiennent les serments exprès « d'observer et maintenir (i les droits, coutumes, usages, établissements, affranchisse- « menls des habitants de ces contrées; ils confirment à tous (t les barons, chevaliers et autres fidèles des églises, monas- « tères, châteaux , cités et villes, toutes les libertés dues et ac- <( coulumées ; » enfin ils s'obligent spécialement à respecter « et maintenir la coutume générale; »
8". Des engagements pris par des seigneurs particuliers, qui reçoivent des fiefs du comte de Toulouse; ils joignent au serment de fidélité au seigneur « le serment de maintenir les (( iiommes de leur fief, dans les bonnes coutumes nouvelles et
u anciennes; »
9°. Des écrits de deux contemporains du règne de Louis-le- Gros ; ils rapportent que Guillaume, comte de Flandres, pro- (( mit, (( à son avènement, et en présence du roi, aux Fla- « mands, tant chevaliers qu'habitants des villes, de conserver «leurs libertés et leurs lois, et le jura publiquement , selon a Tusage de ses prédécesseurs; )>
lo"'. D'une charte solennelle de Bérenger, comte de Barcelonne, accordée Tan lo^S ; elle assure « à tous les habitants de « la ville et du comté, tant clercs que laïques, à tous ceux qui (( viennent de jurer fidélité au comte, toutes les l'ranchises et « les biens, » pour les transmettre à leur postérité, afin que ni le comte, ni ses descendants, ni personne en leur nom ou au mépris de leur autorité, ne puisse attenter aux droits des citoyens. Le comte repasse ensuite les droits de propriété d'usage, les libertés et immunités dont il stipule le maintien, de même que les règles politiques qui soustraient les citoyens du comté à l'arbitraire des pouvoirs de juger et d'exécuter; il révoque et annule toute infraction qui a pu avoir lieu par le passé, et remet les droits communs des citoyens, « au meilleur « état où ils aient été auparavant. » Enfin , pour en assurer la perpétuité, il oblige expressément tous ses successeurs à contracter les mêmes engagements et à les sceller de leur serment , comme il les scelle par le sien ;
11°. D'un Mémoire de M. d'Andelot, aux Mémoires de l'Académie des Belles-Lettres; on y voit que la comtesse d'Artois, sous le règne de Louis-le-Hutin , ayant excité le soulève-
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monl <!o tous les nol.lcs de sou f.ef , ne put les satisfaire par la simple promesse éeritc « de conduire et gouverner ses sujets, „ selon les coutumes anciennes, observées du tenips de saint „ Louis, et de supprimer les nouvelles, s'il s'en était n.troduU: » nue les nobles voulurent avoir Louis-le-Hutin pour arbitre et pour garant , et qu'il termina la discussion en obligeant la comtesse « à sceller toutes les coutumes usitées dans la i)ro- « vince et à î-s faire observer. » .-, -,
III. La preuve que le roi, dans les domaines ou il avait succédé à des sci^-neurs particuliers, était obligé de garder et maintenir les coutumes d..nt les liabitanls de ces domaines avaient joui sous leurs seigneurs , s'établira ici, avec détail, par des actes qui se rapportent à la plupart des provinces.
Flandres.
Philippe- Auguste entrant en possession de la ville de Douai, «.aranlit aux 'bourgeois, les coutumes légitimes dont ils « avaient joui, sous les comtes de Flandres : .. Ph.lipj.e-Aunisle donne de nouvelles garanties aux us, coutumes, lois, privilèges et franchises de cette ville ; « il oblige aussi ses successeurs à les maintenir. »
On voit dans une charte de Charles V, en faveur de la ville do Lille, que cette ville avant clé adjointe au domaine royal, sous le règne de Philippe-le-nd, « ce prince jura , pour lui et « ses successeurs, aux échevins, bourgeois et habitants, clo « les maintenir en leurs lois , coutumes, libertés, franchises. »
Picardie.
Une charte de Philippe-Auguste déclare que « lors de l'ac- „ quisition qu'il a faite de la commune de Saint-Qucntm, « sur le comte Rodolphe, il a confirmé et garanti aux habi- « tanls et bour:;eois, les usages dont ils avaient joui jusqu a ors, « cl que tous les pairs ou grands du \crniandois, les clercs « cl les chevaliers, ont juré de les observer. »
Artois.
Plnlippc-Augusle, eu recevanl celle province en dot , du comte de Flundrcs, pour dot de sa femme , promet aux .labilaiils d'Aire, a de leur conserver les droits quMs avaicul au-
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« trefois reçus de leurs comtes; » son fils prend, de son vivant, le même engagement envers les habitants d'Arras, et Philippe-le-Bel envers ceux de Saint-Omer.
Normandie.
Louis VIII, assignant en apanage à son frère, plusieurs seigneuries, dont la plupart sont situées dans la province, met pour condition que ses frères et héritiers, tiendront ces terres selon l'usage et les coutumes de la province. Louis-le- Hulin « reçoit les plaintes des prélats, des personi^es d'église, « barons, chevaliers, et des peuples du duché, qui depuis le « temps de saint Louis, où ils sont revenus dans le domaine <( royal, ont été grevés, contre la coutume du pays et contre « ses droits et franchises. » Le roi reconnaît Tobligation de redresser leurs griefs, et donne des ordres en conséquence.
Champagne.
Une ordonnance de Louis-le-Hutin a pour objet de redresser les griefs des nobles de Champagne, qui se plaignent « de la « violation de leurs anciens us et coutumes , que le roi est u tenu de garder. )>
Orléanais.
Philippe P', acquérant le Câlinais du comte d'Angers, est obligé de jurer, comme roi, aux chevaliers et autres hommes du peuple, qu'il tiendra les anciennes coutumes du pays, parce qu'ils ne veulent point lui faire hommage qu'il n'ait prêté ce serment.
Poitou.
Philippe-Auguste, entrant en possession de la ville de Poitiers, garantit expressément à cette ville, « ses droits et liber- (( tés 5 » Louis Mil accorde la même garantie à la ville de Psiort , « en lui confirmant les us , coutumes et libertés c( qu'elle avait reçus des rois d'Angleterre. »
Berri,
Louis-le-Jeune, traitant avec la ville de Bourges, que ses prédécesseurs avaient acquise d'un seigneur particulier, re-
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nonce ù un droit qui se percevait sur les vins , « parce que trois a notables habitants ont attesté, par serment, que ce droit- (( n\avait pas existé sous le seigneur qui avait possède avant
« les rois. »
Ce prince se conserve un autre usage contesté, « parce que (( trois notables habitants ont témoigné qu il avait lieu avant « Tacquisition des rois^ il promet sur le reste, que lui , m ses (( ofGciersne dérogeront en rien aux coutumes de Bourges. >»
Bourgogne.
La notoriété apprend que le comté du Maçonnais fut acheté par saint Louis, Tan 12:^8, et une charte de Philippe de Valois atteste que (c les franchises, libertés et coutumes, dont (( les habitants et citadins avaient usé du temps de leur comte, «( leur ont été fidèlement conservées, » depuis que le comté est venu à la couronne de France.
Aunis.
Louis Mil accorde aux habitants de La Rochelle la garantie des libertés et coutumes dont ils ont joui sous les rois
d'Angleterre.
Limousin.
Les villes de Limoges et de Saint-Junien reçoivent, la mémo année que La Rochelle, une charte de garantie de leurs droits.
Auvergne.
Une charte de Philippe-le-Hardi , porte « qu à l'instar de u soai bisaïeul Philippe-Auguste , il ordonna à son ))ailli d'Au- « vergue de régir les bourgeois d'Issoire, selon les coutumes « justes et usitées qu'ils eurent dès Pantiquité. »
Une charte de Jean , Dauphin, de l'an i3i8 , pour la ville de Pont-Château , atteste que « saint Louis , en héritant de son « frère Alphonse, et que tous les princes que se sont succédé , « en qualité de seigneurs de Pont-Château, ont fait observer « les hbertés et coutumes de cette ville. »
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Guicnne.
Des chartes, semblables à celles de La Rochelle et de Limoges, sont accordées aux villes de LaRéole et de Saint-Emihon.
Languedoc.
Louis VIII, acquérant le Rouergue , « reçoit sous sa prou teclion, les bourgeois et la ville de Saint-Antonin , comme (( ceux des autres villes , et leur accorde la confirmation des « bonnes coutumes qu'ils avaient précédemment obtenues; » il s'engage expressément envers les habitants de la ville de Carcassonne, dans l'acte de leur soumission, « à conserver (( tous les droits qu'ils ont et qu'ils doivent avoir , et toutes
« leurs libertés. »
Lorsque le comté de Toulouse est échu à Phllippe-le-Hardi , par la mort d'Alphonse son oncle , qui l'avait reçu de sa femme ; « le roi envoie des officiers pour saisir , et mettre dans (( sa main celte importante succession. » On appelle d'abord les consuls des villes pour leur demander le serment de fidélité ; les consuls répondent « qu'ils reconnaissent volontiers le roi « pour leur seigneur immédiat, qu'ils l'aiment et souhaitent « avec ardeur vivre sous sa domination , et sont résolus a lui « prêter serment de fidélité , mais en réservant le droit de leur (( consulat , et tous les autres privilèges et coutumes de la ville » Les consuls de la ville convoquent, le lendemain, tous les habitants, qui prêtent serment sous les mêmes réserves.
A Carcassonne , le serment de fidélité des consuls, barons, chevaliers , et du peuple assemblé , est obtenu de même , «c sous la réserve formelle des libertés, privilèges et bonnes « coutumes; » l'officier du prince consent à celte réserve, et promet en son nom , « qu'il régira le comté et tous les ordres (c qui l'habitent, selon le droit et la coutume des lieux, et u s'abstiendra de tous abus et nouveautés. »
Dans les différents bailliages, dans les châteaux , dans les villages, les serments sont recueillis et prêtés sous les mêmes
conditions.
Dans le Toulousain , la soumission des habitants est semblable à celle de la sénéchaussée de Toulouse.
IV. Cette preuve se consomme par deux autorités gène
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raies; ce sont des ordonn.inces de saint Louis, qui exigent des baillis, prévols cl aulres officiers, qui rendent la justice en son nom, dans les diirérenles seigneuries de son domaine, ainsi que des maires des villes, des serments exprès « de garce der, dans chaque -pays, les us et coutumes bonnes et approu- « vées. ))
y. On a attesté que les vassaux-juges dans les seigneuries, étaient obligés de conformer leurs jugements aux coutumes, et que ni la volonté du seigneur, ni la volonté séparée des juges de sa cour, ne pouvaient déroger aux dispositions des coutumes; on ne saurait donner de preuves partielles de ces laits (jui ne fussent plus faibles que celles que présente le corps entier des monuments qui ont fourni les preuves de celte épo(|uc; on y a vu les coutumes fixer les droits du pouvoir exécutit et «lu pouvoir de juger propre à leurs cours, fixer l obligation spéciale des juges de conformer leurs jugements aux coutumes, et interdire expre. sèment aux seigneurs, aux rois, et aux cours de justice la faculté d'y déroger.
M. La [)reuve que dans les cau^^es portées par appela une cour suzeraine, les jugements devaient être prononcés d'après la coutume qui régissait la cour inférieure, résulte :
I". D'une ordonnance de saint Louis; elle marque que quand un appel aura é-lé jugé à sa cour , « celui qui sera trouvé « dans son tort, l'amendera, selon la coutume de la terre, h (( ia première juridiction ; »
'v\ Du traite» de Heaumanoir; il met en principe que dans les causes d'appel, « la cour qui reçoit l appel, doit juger « selon la coutume du lieu ou l'appel fut fait, » et que la cour du roi, recevant les appels de dilierentes cours inférieures, « ne juge pas ces appels selon la coutume de France, mais « selon la coutume de la contrée où l'airaire s'est élevée. »
ML La preuve que, quand que!(jues points d'une coutume étaient contestés, dans une juridiction, c'étaient les justiciables et membres de la cour qui donnaient l'interprétation de ce point, sans s'arroger le droit déporter une règle nouvelle, résulte :
I**. Des Assises de Jérusalem; elles marquent « que dès que « Ton n'est point certain quelle est l'assise ou la coutume, « on doit tenir Fusage accoutumé de longtemps , et tenir pour
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« assise ou coutume ce que la cour a décidé qui était assise, « paj' égard ou connaissance, ou record; et ce que i on a vu (( pratiquer par la cour, est manière de loi qui doit être, et (c est tenue, au royaume, mieux que loi; »
2"". Du traité de Beaumanoir , il marque « qu'une coutume (( est approuvée quand, après les débats, » les parties ont invoqué les cours sur l'interprétation de celle coutume , et « (ju'elle a été approuvée par jugement; »
3'\ D'un acte où les principaux barons de la Normandie comparaissent à la cour, pour attester, sous serment, quels sont les droits coutumiers qui furent propres aux rois d Angleterre ducs de Normandie, au clergé et aux barons, « Ils écri- « vent , » disent-ils , « de bonne foi, ce dont ils ont mémoire, (( et qu'ils ont vu observer du temps des ducs précédents; « pour conserver les droits du duc et leurs droits, ils appelci lent le conseil des prud'bommes; » et enfin ils concluent « que certains barons de la Normandie se trouvant absents , ils « se rassembleront un autre jour avec eux , pour fixer les « points des coutumes sur d'autres articles; »
4**. D'une cliarte de saint Louis; elle marque que «des « doutes s'élant élevés sur quelques articles des coutumes « d'Anjou et du Maine , il a fallu appeler les barons et grands a de ces terres, pour connaître la vérité; qu'ayant traité avec « eux, les doutes ont été éclaircis par leurs assertions coin-
ce munes; "»
5°. D'une cbarte d'Eudes , duc de Bourgogne ; elle marque « que s'il s'élève quelques discussions, » entre les vassaux de l'église de Saint-Bénigne et ceux du duc de Bourgogne, sur les coutumes, « elles seront terminées par le témoignage des (( bommes nobles et véridiques, )> et que le duc se regarde obligé de suivre ce qu'ils auront constaté;
G\ Des cbartes d'Albies, de Péronne, et de Tournai; on y voit que « le record, » ou témoignage, u du maire, et des « bourgeois ou jurés » doit être invoqué sur les dispositions des coutumes et décider leur interprétation ;
7". De la cbarte de commune de Doulens et d'Abbeville ; il y est statué que « si quelque question nouvelle s'élève enlro (( les jurés, elle sera terminée par le jugement des échevins,
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« ai leur décision mise en ôcrit sera conservée comme un écrit « authenlique ^ »
8". De la cliarle de commune de Busenci ; elle veut que, si les maires et éclievins sont embarrassés sur quelques cas civils ou criminels, « ils recourent à la ville de Beaumont , ou <( à quelcju'une des villes qui se gouvernent et rèt;lent par les « mêmes droits , us et coutumes , et que les maj^istrats de Bu- « sent i jui^ent de tout en tout, selon les dispositions de ces (( coutumes communes; »
[f. Des lettres d'Amauri de Montfort pour les habitants d'Ai^'en -, elles portent que si (juehjues doutes s'élèvent sur les coutumes, il les fera déterminer de boinie foi par les douze consuls , ou à leur défaut par douze autres personnes du lieu.
La preuve que les discussions qui naissaient sur les dispositions des coutumes, ne se décidaient jamais par le combat, se trouve dans un texte de B(Mumanoir ; il dit formellement que «quand dans un ap|)el de Taux jugement, pour « cause de meubles ou d'héritage , » le seigneur voit (|ue l;i coutume d'après laquelle le jugement a été l'ait est claire et approuvée, et que le cas s'est présenté beaucou[) d'autres fois, il ne doit pas soullrir les gages , et que, s'il les soutire , le comte doit les empêcher, parce qu'il y aurait danger (jue la coutume ne fût corrompue , si Tévénement du combat détruisait le jugement qui aurait été porté sur cette coutume, et faisait prévaloir une décision contraire.
CIIAriTRE III.
De la compétence du pouvoir oo-lcgislalif des divers seigneurs et du roi.
I. La preuve que les nouvelles institutions promulguées dans la juridiction du roi n'eurent point d'autorité dans les juridictions des baronnies dépendantes de la couronne, à moins qu'elles n'eussent été adoptées par la puissance législative qui les régissait, résulte :
1°. D'un grand nombre de cliartes de communes accordées par les rois, dans leurs domaines, ou dans celui des églises et des fiefs, qui relevaient d'eux médiatcment ; les princes y
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font toujours la réserve expresse des droits des autres seigneurs qui ont juridiction sur quelques parties de ces communautés, et ne donnent les chartes aux communautés qui dépendent immédiatement d'autres seigneurs, que de l'aveu ou à la [>i ière de ces seigneurs j
2°. De plusieurs textes relatifs à la dîme saladine établie illégalement sous Philippe-Auguste ; l'ordonnance même, qui l'institue pour un an , porte que les évéques et les barons de France, consentirent cette dime , non-seulement en s'obligeant eux-mêmes, mais en obligeant leurs justiciables, ce qui retendit sur tous les citoyens du royaume; un contemporain rapportant cette action , la caractérise « d'invention nouvelle (( inouïe contre l'église et le royaume; »
Enfin , une seconde ordonnance convenue entre le roi et tous ceux qui avaient concouru à la première, condamne et révoque cette entreprise, engage de la manière la plus formelle le prince et ses grands « à ne jamais attenter rien de « semblable, )> et ordonne que si jamais une telle entreprise se renouvelait, a elle soit regardée comme nulle et reste sans « elFet ; »
3". D'une ordonnance de Philippe-Auguste , dans laquelle il déclare que, « volontairement et sans violence, » il a consenti, à la prière du clergé et du roi d'Angleterre, « à accor- « der la quarantième partie de ses revenus d'une année pour « les secours de la terre sainte; il consent aussi et il accorde « que tous ceux qui se sont croisés et ont des dettes, don- « nent des assurances )> à leurs créanciers, de leur abandonner le revenu de Tannée qui suivra le dé-part , et que sursoyant au paiement, ils perçoivent en entier le revenu de l'année courante, destiné à les entretenir dans leur campagne • mais dans cette circonstance le roi invite au lieu de commander- « c'est ce que nous demandons, » conclut-il, « pour l'intérêt de « Dieu , pour l'amour de nous, et ce que nous requérons sans « aucune violence; »
4". D'un texte des Ktablissemcnts de i-aint Louis ; il marque que (( le roi n'a pas le droit de mettre ban dans la terre du (( baron sans son consentement; » mettre bin , c'est faire faire des proclamations et promulguer des ordres ou des lois quelconques;
4iA
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5\ D'une rcclamalion des chanoines do Boauvais à l'éveijue de lîeauvais , leur seigneur -, elle rappelle le litre de seigneurie de cet évèqueetdu cliapilre sur la ville, d après le([uel u le « roi de France n'a point, » dans celte juridictiou , u le droit (( de Lan pour ordonner ni défeiulre , pour faire saisie ou arrêt <( à Deauvais ; » ils se plaignent de ce que Tévèque s'est prèu'^ àTusurpution de ces droits, de la part du roi saint Louis ^ u ils le requièrent enfin d'écarter de sa juridiction la puissance (( royale comme il le doit; »
G^ Des preuves qui ont été données sur le droit de parage^ une ordonnance de Philippe-Auguste et de ses barons, prononce que quand un fief sera partagé entre cohéritiers, tous les co-parlageants tiendront du seigneur el lui rendront Thomma^e, le service et le rachat, en proportion de ce qu'ds y possèdent. Une ordonnance du comte de Champagne, donnée quelques années après, veut, au contraire, qu'en Champagne le seul aillé rende l'hommage et le service au seigneur, el que ce soit à cet aine que les cadets portent leur hommage-, on remarque encore (jue les règles de la tenu-.e en |)arage, consignées dans les Ktahlissemenls de saint Louis, el témoignées i):ir Beaumanoir et par la coutume de Normandie, maintinrent, dans beaucoup de contrées, des règles absolument contraires à rordonnance de rhilipj)e-Auguste ;
n\ Enfin de la fanieuse ordonnance par laquelie saint Louis voulut interdire la juri>prudence du combat judiciaire dans son domaine, et de tout le système qui, à la même épo- (lue el depuis, ramenait la décision de toutes les causes au sort du combat , partout ailleurs que dans le domaine du roi, cl même dans des seigneuries particulières de la juridiction royale-, on en conclut avec assurance que les ordonnances royales n'avaient d'autorité que dans le ressort immédiat de la
couronne.
IL La preuve que les nouvelles institutions, promulguées par les barons, n'obligeaient point les membres des juridictions inférieures aux baronnies, si elles n'avaient été expressément adoptées dans ces juridictions, résulte d'un texte formel des Établissements de saint Louis cité dans ce cha|)ilre-, il porte que le baron ne peut faire ban dans la terre du vavasseur sans le consentement de ce vavasseur. Cette preuve va se cou-
troisième ÉPOQUE, PART. II, LIVRE VI, CHAP. m. 415 firmcr dans la suile de ce livre, ou l'on traitera de l'exercice de la puissance législative dans les baronnies et leur ressort.
m. La preuve que la sanction du roi n'était pas nécessaire pour autoriser les actes législatifs des juridictions qui relevaient immédiatement de lui , résulte :
1». D'un grand nombre de chartes déjà citées, où l'on a vu beaucoup de grands vassaux et autres grands seigneurs prononcer ces cl.artes sans l'intorvenlion du prince • '
9.\ D'un texte déjà cité des Établissements de saint Louis- .1 suppose que « le baron peut , >, dans sa juridiction , comme le roi dans la sienne, « faire ban, „ c'est-à-dire promulguer des ordonnances, sans le consentement du prince
Cette preuve se confirmera dans la suite du livre, on l'on verra les principaux seigneurs exercer la puissance législative avec une entière indépendance du prince.
IV. L:i preuve que les barons invoquaient quelquefois la sanc .on du rc. pour donner plus d'authenticité à leurs actes I.'«.slal.ls, résulte de beaucoup de chartes d'affranchissement de mun.c.pahles et de communes, où le prince intervient comme garant, à la prière des seigneurs; plusieurs de ces chartes o.it ..te citées au livre III de cette partie, el les autres se trouveront dans la suite de celui-ci.
V. La preuve que les ecclésiastiques du ressort de la couronne soumirent ordinairement à la sanction du prince les inst.lul.ons nouvelles qu'ils adoptaient, résulte des ihartes de communes promulguées ou confirmées par les rois dans les domaines de beaucoup d'évèchés et d'abbaves, « à la prière « ou du consentement exprès des ..véques ou des abbés. ,,
VI. La preuve que nulle institution ne pouvait s'établir dans
iesjuru. étions .n(éricuresauxbaronnies tenues par les seigneurs ou par le roi, sans la sanction expresse du baron , résulte •
I". Des Etablissements de saint Louis et du traité de Beaumanoir; ds marquent que «nul vavasseur ou gentilhomme « >'e peut prononcer raflranchissement d'un serf sans l'assen- « t'ment du baron ou chef seigneur. ,. Beaumanoir marque de i.lus que « le seigneur inférieur ne peut diminuer le service « du fief de ses hommes , ou diminuer le fief, ou franchir des « lientages , sans le consentement du suzerain. » Beaumanoir
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n,an,«e encore que « lo comte est «euu <le sanler et Hure „ . jder la .coutume à ses vassaux dans Icius cours , et a ne « nas soulîiir qu'ils l'allèrcnf, que nul seigneur infcrieur ne „ '.eut sans l'autorité du suzerain , accorder un nouvel usage ; « Le les usases accordés contre la coutume générale ne „ vale..t rien s'ils n'ont été octroyés cl confirmes par le suze-
,» Des chartes où l'on voit les seigneurs inférieurs reconnai'lie le droit des barons , d'autoriser toutes règles nouvelles dans les fiefs inférieurs, en faisant ratifier par ces seigneurs les actes oui portent afrranclii.-sement, ou établissement des coutumes nouvelles dans la seigneurie; plusieurs de ces chaneTse trouvent dans, les preuves déjà établies; les autres seront placées dans les preuves du dernier chapitre de ce livre, où l'on traitera de la législation particulière aux nonnobles.
CHAPITRE IV
D» l>a.la!;c J.. l'ouvoir législatif entre le roi et les citoyens soun.is
à son autoritc.
I La preuve que le principe qui , dès l'origine de la nio^ narchie, avait partagé la puissance lésislativc entre le roi et le peuple , conserva aux citoyens soumis a i autorité directe du nrince le droit de partager avec lui le pouvoir législatif, hnduit d'abord des Assises de Jérusalem^ on y voit qu après rélcction du premier roi de Jérusalem, u il choisit, avec le « consentement des princes et barons, ses hommes liges, et des u plus sages hommes, ceux qui furent chargés de s enquérir K aux peuples des différentes contrées des usages de leurs « terres : que ces coutumes écrites lurent lues devant eux u tous -, que ce fut par leur conseil et leur accord , qu'il re- « cueillit de ces écrits les articles qui composèrent les Assises a de Jérusalem -, » on voit ensuite que u le duc Godefroi et ses K successeurs corrigèrent et amplifièrent plusieurs fois ces « Assises . par le conseil et Taccord du patriarche , des hauts « hommes , des barons du royaume , et des plus sages hommes u que ces princes pouvaient réunir, tant clercs que laïques; a que pour cet effet, ils s'enquéraient à ceux qui venaient de.
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« diverses pawies du monde, ou envoyaient recueillir chez les u étrangers les coutumes de leurs terres et faisaient mettre « par écrit ce qui avait été recueilli ^ ces écrits étaient tous <( montrés au patriarche, aux hauts hommes, aux barons, « aux autres sages hommes , clercs et laïques , et n'étaient adopu tés que par leur accord et conseil. »
On voit dans la suite du recueil des Assises de Jérusalem deux exemples de ces additions ou corrections aux Assises : la première, faite « par le roi et ses hommes, » deux cent onze ans après la rédaction de Godefroi, pour abolir des innovations introduites sous les règnes précédents , s'énonce ainsi :
(( C'est la manière du remède qui fut fait par le roi et ses ((hommes; s'il y a chose oubliée , elle sera éclaircie par le <( roi et ses hommes , ou par la plus grande partie d'entre « eux ; pour que les choses dessus écrites demeurent fermes et « stables , on fera deux chartes , l'une sera au pouvoir du roi « l'autre au pouvoir de ses hommes. »
La seconde addition ou correction, faite deux cent soixantetrois ans après la première , « par assent des hommes et par « cour, pour être jointe au livre des Assises,» réprouve les innovations introduites dans la constitution primitive, en rappelle les principes « par l'accord du roi et des hommes ; » ordonne sur tous les points qu'il ne sera rien statué de nouveau (( sans Tassent de tous les hommes ou de la plus grande u partie ; que les plus anciennes Assises seront rappelées , « revues et corrigées par le seigneur et par les hommes , et « consacrées de nouveau. »
Il est donc bien évidemment démontré que le grand principe du partage de la puissance législative était tellement naturalisé chez les Français , qu'il s'y reproduisit de lui-même après un siècle d'anarchie; qu'il fut la base de toutes leurs vues politiques, lorsqu'ils donnèrent des lois à un empire nouveau , et qu'il s'entretint dans cet empire aussi longtemps que cet empire subsista.
IL La preuve que les premiers princes capétiens se reconnurent obligés de soumettre à la délibération du corps des grands du royaume , réunis à la cour royale , tout projet de loi ou de règlement susceptible d'opérer quelque changement dans l'ordre établi, résulte :
IV
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1°. D'une lettre de Hugues Capet, où ce prince déclare lui-même que , ne voulant en rien abuser de raulonié royale , il dispose de toutes les aflaires de la république , w par Tavis (( et la sentence de ses fidèles , )> ce qui suppose qu il ne prétendait pas faire de lois sans eux;
•?P. D'une lettre de Fulbert de Cbartres au roi Robert ; elle porte que ce prince attend le conseil des grands de son royaume pour faire des règlements sur la paix;
3°. D'un diplôme de Pbllippe V\ par lequel il déclare que <( les institutions royales que les rois doivent accomplir, qu'il <( ne leur est pas permis de violer, mais qu ils doivent conser- (( ver intactes et donner à observer à tous, sont les institutions « confirmées par Tordre et l'autorité des grands du royaume, <( sans aucune opposition ni réclamation de droit. »
m. La preuve que les lois et tous les règlements nouveaux qui tenaient en quelque manière à la législation, furent promulc-ués dans la cour royale, d'après la délibération du corps des grands et des autres membres de cette cour, de Irur con^entcment, parleur volonté, leur conseil, depuis Hugues Capet ius(|U à Pbilippe-le-Hardi, se retrouve dans les textes mêmes qui ont transmis ces règlements ou ces lois.
i\ Louis-le-Gros , tlu conseil et du consentement de ses évoques et de ses grands, par décret de l'autorité royale, u éla- (( Mit et ordonne que les esclaves de deux églises de la dépenu dance de la couronne » auront, comme les hommes libres , le droit de témoigner en justice.
'»". Une charte de Louis-le-Jeunt , qui établit une constitution de paix pour dix ans , est faite, « à la demande du clergé « du consentement du corps des barons , dans l'assemblée des tt évéques et des grands -, le prince n'ordonne que par leur bon
u plaisir. »
3°. Une charte de Philippe-Auguste promulgue un étabhs-
semcnt nouveau sur la tenue des fiels-, cet établissement se
forme « par une convention unanime » entre le roi et ses
grands. ^
4\ Philippe-Auguste établit et révoque la dimc saladme ,
(c par le conseil des évéques et des grands; par le conseil et u l'autorité du roi et de toutes les églises et des grands du u royaume. »
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. Il, LIVRE VI, CHAP. V. 4l9
5». Une charte de Louis VUI promulgue des él^iblisseraents nouveaux sur l'état des juifs « par la volonté et le consenle- « ment des archevêques, évéques, comtes, barons et cbeva- ^ hers du royaume de France, qui ont des juifs ou qui n'en (< ont pas; » ainsi tous ceux que cette loi intéresse concourent a la former.
6°. Une charte de saint Louis , qui porle encore sur l'état des juifs, « est promulguée par le conseil de ses baix)ns. »
f. L'inscription des Établissements de saint Louis du manuscrit ancien , recueilli par Du Cange, est telle : « Les^Éta- « bhssemcnts de France , ordonnés et confirmés en plein parie lement par les barons de France et les docteurs en loi>. »
Enfin deux contemporains rapportent que ce fut dans un grand conseil, où saint Louis rassembla les barons et les prélats qu'api^ avoir déterminé la croisade de l'an 10.G0, il promulgua des règlements pour ordonner des prières publiques pro scnre les blasphèmes et interdire, pour un temps, les jeux pubhcs, le luxe et les superfluités,
CHAPITRE V
Du parLigc cU. pouvoir législatif entre les seigneurs ou le roi tenant baronnies, et les citoyens dépendant d'eux.
L La preuve que les giands vassaux et les barons ne promulguaient que dans leur cour, et du consentement exprès de tous les vassaux de leur seigneurie, les règlements qui dépendaient de la puissance législative de ces seigneuries, va b'tîiabhr pour tous les grands fiefs,
Normandie.
I". Un contemporain rapporte que Guillaume- le- Conquérant, dès son avènement au duclié, a voulant faire des « lois et ordonnances, manda tous les évéques, abbés, prieurs, « chevaliers, barons et gens notables des bonnes villes, et que <c tous présents et assemblés jurèrent qu'ils les fe^aieut tenir « et garder. »
i\ Orderic Vital rapporte q>ue, Tan 10G7, le duc promulgua des édits « très-utiles à tout le peuple , de concert avec la « grande assemhlée des grands et des medioones. »
,^,. PRF.UVKS.
3» L'an .080, le môme prince réu.ul «n conc.le dese.e- ',1 'h ...ovincc qui devinl eu même temps une assomb ,e ''T.- ô' T Xb.'.s avee les conseillers du duc el tous les ^: ;;a^aN™:a;e ,y trouvent . c'est la ,ue sont pro 'lul^uées beaucoup dinstitulions ut.les, qu. sont d un t.c>
^T^^r^rdS-:: «enri II, duc de Normandie et
vent.on d.^,,. adoptée dan. le ^^ n„,posilion d'un
'\S"rcrr ;enc3;enee, Henri rassemble les arsubside a cent un , iv.rons de la Normandie, du
chevèciues, évéques, ^î;^-' t'ou et i^le le subside de M.n^ de laTourame et de l Anjou, et icj^ii. i^ E o'onse et consentement, à Texemple de ce qu. a te r.U rïïnce : tous s'cn,a,ent par serment a observer et a [equtiî 1: même engagement de la part de ceux qu. sont sous leur autorité.
Afiuitainc et Poitou.
,. c.uilhumo, J»cd'A.l»Uai„e,con,.c>k Poitou r«"m' ' 1 ....,■ ihus co coniilc . es .ivcciues, les abWi el
ILiL» ' ô»; i.'>,i.uo c. .oncUo , so„. oMfeo. do ma,n,o,„r s«
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seigneur, n'oblige qu'eux ; « s'il est aucun des sujets du comte e qui ne se soit accordé ou ne se veuille accorder à cette ordonne nance-, qu'il demeure dans la première condition et coutume, « sauf, en autres cboses, le droit du seigneur, le droit de « tous ceux qui sanctionnent le règlement, et sauf tout autre (( droit. »
Gascogne.
1°. L'évéque , le chapitre et la cité de Bazas réclament auprès du roi d'Angleterre, Edouard , leur seigneur, la conservation « d'une monnaie qui a cours dans tout le Bazadois de- (( puis si longtemps qu'il n'est mémoire du contraire. » Les réclamants ajoutent , a que quoique cette monnaie ait été parce ticulièrement propre au vicomte de Béarn, lui-même ne « peut la changer , sans leur volonté , leur consentement , leur « accord et celui des autres prélats, barons et communautés <( de toute la province où la monnaie a cours. »
îi". Le duc de celte province tém.oigne dans une charte , que c'est « par son conseil, sa volonté, et celle des barons de (( sa terre , que l'abbé de Fleuri fonda une nouvelle ville dans « son fief et y établit les lois et les coutumes qui y doivent u élre établies à perpétuité. »
De même , l'abbé de Simmore, voulant rétablir la ville de Simmore, qui avait été brûlée, soumet son plan ce au comte « de Gascogne , et à tous les grands du pays ; après qu'ils l'ont u délibéré, il est présenté à tous les bourgeois, qui le discu- <( tent ensemble, et le consentent; » tout étant réglé sur la manière dont on suivra cet objet, l'assemblée passe à d'autres lois ou règlements, qui sont garantis « par le serment du « comte et de l'abbé, et ensuite consentis expressément par « les chevaliers , paysans , et bourgeois présents. »
Comte de Toulouse.
I". Le comte de Toulouse, «. de l'avis et consentement de « ses principaux vassaux, nommés, et de beaucoup de nobles « hommes, » accorde un privilège aux religieux de tous les monastères construits, ou à construire dans l'évéché d'AIbi, privilège qui consiste dans le droit d'être jugés sur leur ser-
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ment clans les causes civiles , dont rintêrèt ne passera pas une
certaine somme (ixè.e. , ^ , » * i i
a\ Une plainte portée contre Tévéque de Rodez a Alphonse comte de Toulouse, l'accuse de violer un des règlements que le comte « a ordonnés et établis avec les prélats et les barons
« du comté. » , nt r .
3\ Les coutumes données par Simon de Montiort aux comtés d'Albi , de Carcassonne , de Beziers, de Razès, le sont <( par le conseil des vénérables évéques, des hommes saines, <( des autres barons , et de ses grands -, elles sont ensuite con- « firmées, par serment, de la part du comte de Toulouse, et « successivement do tous ses barons. )>
A\ L'établissement du consulat de Nîmes de l an 1208, se fait à la demande « des chevaliers et habitants de la cité et « du territoire. » Le comte adopte ou propose les règlements qui le constituent, de même que les coutumes et droits déjà accordés à la ville ^ le comte y ajoute des lois ou règlements, sur les formes de l'administration de la justice, du consulat et du recours h la justice du comté. Les consuls à qui ces règlements ont convenu, leur donnent une première approba- Uon-, mais ensuite, ce ces mêmes consuls, un grand nombre (( de chevaliers et de citoyens sont réunis dans le palais du u duc, où toutes ces choses sont lues devant eux, approuvées (c et confirmées par eux , mises enfin en écrit par Tordre du (c comte, des consuls, des chevaliers et des citoyens. »
5«. Raymond VII , comte de Toulouse, qui établît des règlements dans le Languedoc , le fait aussi , <( par le consente- « ment et le conseil des évéques , barons, chevaliers et autres
« prud'hommes. » / ^, , xr
6« Des lettres de Philippe de Valois et de Charles V rappellent l'institution des vigiiiers des vicomtes de Beziers et de Carcassonne, comme faite dans le temps ancien , lorsque ces seigneuries revinrent à la juridiction royale, « par le comte « de Montfort , par le commun conseil et consentement des « prélats, barons, nobles, communautés, et autres sujets et (( habitants , quiy avaient intérêt , spécialement assemblés pour u Uaiter du bien du pavs. » La seconde lettre ajoute que u saint « Louis ayant confirmé cette institution , le fit après mure de- « libération , avec les prélats, les barons et les communautés,
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(( et le reste des sujets de la viguerie ^ cette institution étant (( envisagée comme nécessaire au roi , au royaume , et au <c commun peuple. »
Comte de Barcelonne.
1**. Raymond, comte de Barcelonne, Tan 10665 ^^ ^^'^ d'Aragon , comte de Barcelonne aux années 19.^5 et 10.^8, font des règlements pour arrêter le droit de guerre dans tout le comté, pour réformer l'état ; mais ces règlements reçoivent leur autorité , (c du conseil, secours, délibération, consente- « ment, volonté, acclamation, des évéques, des grands et au- « 1res chrétiens, nobles, citoyens, chevaliers, prud'hommes, (( des diflerentes villes et fiefs du comté. »
C'est encore dans une cour solennelle tenue à Barcelonne , l'an ir>.5i , que le roi d'Aragon prononce Texclusion du droit romain dans les cours séculières de son comté, « par le cou- « seil des évéques, des abbés et de beaucoup de chevaliers et <( prud'hommes. »
Champagne et Vcrmanilois.
I**. Blanche, comtesse de Champagne, fait un règlement sur l'hérédité des fiefs, et il est sanctionné « par le consente- « ment et conseil des barons et vavasseurs du ficf. »
9.". Thibault, successeur de Blanche, fait un autre règlement sur le même objet, et le fait aussi par la sanction de ses barons et châtelains.
y. Une lettre du pape au roi de Navarre, comte de Champagne , est une réclamation pressante contre des règlements consacrés, dans la juridiction royale , « par le roi et ses ba- « rons, » confirmés ensuite sous la juridiction du comte de Champagne a par un règlement commun 5 » le pape reconnaît si bien a la balance de la puissance législative, qu'il n'attribue « ni au comte ni au roi le droit d'annuler seuls ce droit dans (( leurs juridictions-, nous vous prions, » dit-il, a de révoquer « le statut , autant qu'il est en vous , et de procurer sa révo- « cation de la part du roi et des barons de France, w
PREUVES
Bourgogne.
Plilli[>pe-ie-Long, de concert avec la ducliesse de Bouri^o^iie, et comme suzerain, fait une ordonnance pour interdire les actes de violence contraires au droit des gens des guerres privées dans son duché j mais le roi ne l'y établit qu'après (( délibération et conseil pris avec les prélats , les barons et les (( principaux du duché de Bourgogne. »
Comte de Flandres.
1**. L'an 1171, plusieurs règlements législatifs sont promulgués par Baudouin , comte de Hainaut , à son avènement au comté, (( du conseil et consentement de ses nobles, ses sages, c( SCS grands, ses hommes; » la peine de l'homicide est fixée, le droit de grâce reconnu, le droildesoflensés de réclamer les réparations civiles des torts soufl'erls est établi , indépendamment du droit de grâce du seigneur.
9.**. Les lois données par Baudouin , comte de Flandres, dans le lïainaul, sont établies « dans la cour et comté de Hai- « naut, par le consentement, avis et délibération et record des « hommes nobles et des officiers appartenant au comté de « Hainaut, des fidèles du comté de Flandres, qui les confir- (( ment de leurs signatures, et font serment de les observer. »
II. Après les actes de la puissance législative des grands fiefs, on va citer ceux des fiefs tenus en baronnie , où les mêmes pouvoirs s'exerçaient dans une juridiction moins étendue.
1°. L'évëque de Noyon établit une commune à Noyon, « du « conseil des clercs, des chevaliers et des bourgeois. »
2°. L'évéque de Langres annonce « que c'est avec le con- « seil de ses fidèles qu'il a recherché comment il pourrait « améliorer l'état de son église pendant tout le temps qu'il Ta « gouvernée. »
3°. Herbert, vicomte de Thouars, annonce et déclare a que (( c'est par la volonté et l'autorité des barons de toute sa terre, « qu'un cens annuel a été assigné sur la terre des barons pour u l'entretien de l'église de Saint- jNicolas. »
4". ((C'est de l'avis et du consentement des évéques, des
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« abbés et des barons du comté de Ncvers, » que le comte de JNevcrs fait un règlement sur les monnaies.
5°. « C'est du conseil de ses barons, citoyens et bourgeois « que Sanche, seigneur de Roussillon, fait des établissements » dans son domaine, contre les guerres privées.
()°. Le comte de Bigorre se détermine, à la fin du onzième siècle, à faire rédiger les coutumes du comté, « par l'exhorta- « tion des grands de sa terre; )> quatre personnes choisies sont commises à cet ouvrage ; « des évéques, des abbés et des grands « illustres, avec la plus grande partie de la noblesse, l'ap- (( prouvent et le confirment du commun consentement du (( clergé et du peuple. »
y°. Un doute s'élève entre les hommes de Labour, de TAlbenque et d'Abervé, sur la mesure des droits qu'ils doivent acquitter envers l'église de Bayonne -, de sorte qu'un nouveau règlement devient nécessaire sur cet objet; le vicomte de Bayonne le promulgue <( avec le conseil , la volonté et le con- (( sentement des barons et de tout le peuple de la terre. ))
8". L'abbé et les hommes de Yillemagne s'accordent sur des concessions qu'ils font au seigneur de Fougères, « d'un com- « mun conseil et consentement. »
90. (( Le seigneur de Mirepoix et ses vassaux, en grand u nombre, fixent les limites du château et du fief de Mirepoix, « et en rédigent les coutumes. »
10°. Le comte d'Ardres « établit des échevins en cette ville, « de concert avec les pairs ou vassaux de la cour, les cheva- « liers et les bourgeois d'Ardres. »
III. La preuve que les cours seigneuriales, avant de conclure sur les règlements qui devaient influer sur d'autres justiciables que les vassaux directs , appelaient ces justiciables à délibérer avec eux, se trouve dans les textes cités à l'article
précédent.
i\ En Normandie, quand le duc promulgue des règlements pour tout le peuple , il appelle « les chevaliers avec les (( barons ; les gens notables des bonnes villes avec les cheva- (( liers, et les médiocres avec les grands. »
2^ Une ordonnance d'Alphonse, comte de Poitou, de l'an ii>^69, change les conditions des rachats, (c de la volonté u et octroi de beaucoup de grands nommés, » et de beaucoup
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craulres qui sont ÎDdiqiK's^ celle ordonnance intéresse nonseulement les barons, mais les seigneurs inférieurs qui dépendent d'eux-, elle conclut aussi que, « s'il y a quelques-uns « des sujets du comle qui ne s'y soient et ne s'y veulent accor- <( der, ils demeureront dans la première condition et couce tume. »
3°. L'opposition de l'évéque et des habitants de Bazas arrête le chan£;ement projeté par le duc de (Gascogne d'une monnaie <|ui a cours dans tout le Hazadois, et qui ne peut être chaiigée, «sans l'accord, la volonté et le consentement des u prélats , barons et de toutes les communautés de la pro- (( vin ce. »
4". Quand tout a été concerté entre le duc de Gascogne, les grands du pays et l'abbé de Simmore pour la réédification de la ville deSimmore, et que cette assemblée est convenue de beaucoup d'autres lois et rè2lements , « les chevaliers, paysans « et bourgeois sont apj)ei(''s et donnent leur consentement cx- (( près à tout ce qui avait été arrêté. »
5". Raymond, comte de Toulouse , établit des règlements généraux dans sa terre; non-seulement ils sont consentis « des « évéquesel des barons, mais des chevaliers et prud'hommes « inférieurs à ceux-ci, » et qui ne composaient point la cour seigneuriale.
G". L'établissement du consulat de jNîmes, statué dans la cour du comte de Toulouse, « est approuvé et confirmé par « l'assemblée des chevaliers et des citovens. »
']'*, L'institution desviguiers, dans les vicomtes de Beziers et de Carcassonne, lut faite par Simon de Montfort, et confirmée par saint Louis, « d'après le commun conseil des prélats et « barons, communautés et autres sujets qui y avaient intérêt, m
8°. Les rois d'Aragon, comtes de Bîircelonne, appellent, «avec leurs grands, tous les autres chrétiens, nobles, ci- «toyens, chevaliers, prud'hommes de tout leur .!omté , » (juand ils y promulguent des règlements.
9°. Blanche, comtesse de Champagne, et son fils Thibault, font des lois sur les partages des successions féodales; elles intéressent les vavasscurs et châtelains du comté, aussi bien que les vassaux immédiats; leur consentement est requis et donne sanction à la loi ;
TROISIÈME ÉPOQUE, PART. II, LIVRE VI, CHAP. V. 427 io\ La rédaction des coutumes de Bourgogne, destinée à recevoir une autorité générale, n'est point sanctionnée parle duc et parles seuls grands formant sa cour ou son conseï ; les gens des trois états de celte vaste province concourent a la rédaction , et leur consentement exprès la consacre avec la
volonté du duc. . j m •
II^ Ce ne sont pas les seuls vassaux du comte de Hainaut, mais tous les nobles de ce comté qui délibèrent sur la rédaction de leurs lois ou coutumes, les approuvent et les
consentent.
I2\ L'évéque de Noyon établit une commune dans celte ville, par le conseil des clercs , chevaliers et bourgeois, c'està-dire de tous les citoyens.
i3« Le seigneur de Roussillon appelle avec ses barons les citoyens et bourgeois de tout son domaine , pour sanctionner dos règlements contre les guerres privées.
I4^ « La noblesse, le clergé et le peuple» consentent la rédaction des coutumes deBigorre, après que les grands les
ont approuvées.
1 5» « Tout le peuple « de la terre d' Aberve joint son consenlement à celui des barons du vicomte de Bayonne, pour autoriser un règlement qu'ils ont adopté avec le ^»co"^^^-
i6°. Les seigneurs et simples chevaliers du fief de Mirepoix , concourent avec le comte à en fixer les limites et régler
les coutumes. ..
17"» Le comte d'Ardres fait sanctionner par les chevaliers et par les bourgeois d'Ardres l'établissement des échevins dans
cette ville.
IV La preuve que les lois et les règlements proposes aux cours des grands fiefs et des baronnies, après avoir été adoptés dans le ressort de la couronne ou dans un ressort supérieur, étaient sujets, dans chaque seigneurie, aux mêmes délibérations que les lois qui naissaient dans ces seigneuries, est établie dans les autorités qui ont distingué la compétence du pouvoir législatif de chaque juridiction; elle est surtout expresse relativement au roi.
V. Cette preuve, par rapport aux seigneurs, se confirme par plusieurs exemples déjà cités dans ce chapitre et qu'il sulht de rappeler.
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Le5 conventions relatives à l'entreprise d'Orient, que le roi d'Ani^Ieterre (ait tant d'efforts pour Taire adopter et consentir dans les provinces françaises, étaient déjà passées en lois dans la juridiction royale.
Le règlement par lequel Alphonse, comte de Poitiers, change , de concert avec les grands, les conditions des rachats, est publié par ces mêmes grands dans leurs seigneuries respectives, mais n'oblige que ceux qui adopteront ses dispositions, et qui n'aimeront pas mieux conserver la coutume présente.
L'opposition de révé(jue et des citoyens de Bazas empêche un changement de monnaie qu'a ordonné le roi d'Angleterre, de l'étendre dans le lîazadois , parce qu'il faut a la volonté, « l'accord et le consentement » de tous les habitants de la province «où la monnaie a cours de temps immémorial, » pour autoriser cette innovation.
Les réclamations que le pape adresse au comte de Champagne, comme aux autres barons de France, contre une loi qui touche à la juridiction ecclésiastique , montrent que cette loi fut d'abord consentie par le roi et ses barons, et que ceuxci l'avaient fait recevoir dans leurs juridictions respectives; le pape n'en demande la révocation que par le même concert et en suivant les mêmes degrés.
\L La preuve que le roi n'exerçait que le pouvoir du baron dans les fiefs de baronnie qu'il possédait à titre particulier; que les règlements ou institutions qu'il promulguait dans ces fiefs, devaient être autorisés par les vassaux ou justiciables, sans l'intervention de la cour royale, et qu'ils devaient être expressément consentis par les arrière- vassaux pour pouvoir étendre leur autorité dans leurs fiefs, résulte :
I". Des chartes de Louis-le-Jeune et de Philippe-Auguste; elles témoignent que la commune de iMantes avait été instituée par Louis \I , « du commun avis des chevaliers et bourgeois, » et que les communes de Corbie et de Roye avaient été établies de la même manière , a à la demande ou par l'accord des « clercs, des chevaliers et des bourgeois du fief; » il n'est aucunement mention de l'intervention de la cour du roi dans ces actes ;
i"". D'une ordonnance de saint Louis, qui change une des dispositions des coutumes cf Anjou et du Mans sur les fiefs; il
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Ta fait c( par le commun conseil et consentement des barons u et chevaliers de ces provinces. »
CHAPITRE VIL
De l'autorité des chartes de communautés du tiers-état. De rexercice de la puissance législative dans ces communautés,
I. La preuve que les dispositions des chartes accordées par les seigneurs aux citoyens du tiers-état , firent partie du droit coulumier auquel les seigneurs devaient conformer les actes de leur autorité, et les cours de justice leurs jugements, résulte :
i". Du traité de Beaumanolr ; il marque en général que « les « seigneurs sont obligés à conduire leurs sujets, quels qu'ils (( soient , selon la teneur de leurs privilèges, » et qu'en particulier les dispositions des chartes de communes doivent être gardées , à moins de proi^cription contre elles;
o.". Des règlements faits par Simon de Montforl et ses barons dans le Languedoc; a ils défendent à tous barons, che- « valiers ou autres seigneurs, d'exiger des tailles sur les nonce nobles qui dépendenl d'eux, au delà de la mesure établie ou « confirmée par les lettres ou chartes de ces habitants; » ils veulent que le comte suzerain soit chargé de recevoir les plaintes sur de semblables violations ; qu'il force le seigneur à restituer ce qu'il a exigé au delà de la charte ; enfin , Simon de Montfort, « faisant serment, avec tous ses barons, d'ob- <c server les coutumes générales » qu'ils viennent d'adopter, fait exception expresse ce des conventions et privilèges partice culiers accordés par serment à différents lieux. »
II. La preuve de ce qui a été dit sur les différentes sanctions auxquelles les seigneurs soumirent eux-mêmes les chartes qu'ils accordèrent aux citoyens du tiers-état, résulte des chartes mêmes.
PREUVES
Picanlie.
I'. Les liabitants et bourgeois de Douions, d'Ahbeville de Dornmart, de Mayoc, du Crotoi et de Poix, reçoivent ou ont reçu des chartes de communes de leurs seigneurs, « et ces « seigneurs s engagent, sous la (oi du serment, à les main te- « nir. ))
2". Le seigneur de Couci, prononçant à la fois TanVanchissement de vingt et une villes de son domaine, non-seulement se lie par des serments exprès , ainsi que ses héritiers , a à garce der fermement et de point en point , les dispositions de leurs <( chartes-, mais il hypothèque tous ses biens meubles et im- « meubles » à cette obligation , et la fait confirmer par le roi.
Artois.
Le comte de Flandres confirme, Fan 1211, « les lois et « coutumes de Saint-Omer, que son père avait accordées , afin « qu'elles soient gardées entières et inviolables par droitier- « péluel. ))
Le comte d'Artois, près d'un siècle après, rappelle « les « serments que ses ancêtres ont prêtés à la même ville et à ses c( bourgeois, ), et s'engage par les mêmes serments à la conserver dans l'usage des droits et privilèges de leurs chartes.
Ile de France,
V\ Jean, comte deSoissons, l'an 10.71, garantit aux l)ourgeois de huit diiTércnls lieux de son domaine, les droits et privilèges (le leurs chartes, et oblige ses successeurs à les maintenir ; il (ait ratifier cet engagement par l'ëvêque de Soissons , suzerain de ces domaines 5 deux de ses successeurs répètent ses engagements.
9.\ Pierre de Courtenai accorde des coutumes aux habitants de Monlargis et de deux autres lieux, l'an 1170 5 a il « oblige ses successeurs à jurer l'observation de ces coutumes; « et s'ils ne veulent pas la jurer, les hi.bilants ne leur doivent « rien. »
Cha
nipjgne.
l^ Les comtes de Champagne prêtent aux habitants de Wcaux , de Bar-sur-Seine et d'Andelot, le serment de
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tenir les privilèges, franchises et libertés qu'ils leur accordent en les alTranchissant, aux douzième et treizième siècles.
a*". La charte d'alTranchissement des habitants de Chaumont-sur-Yonne et de la ville de Blevin, est ratifiée par les serments solennels de la dame du lieu et de son fils; ils s'obligent eux-mêmes j et obligent leurs héritiers au maintien de celle charte et à la prestation du serment 5 ils font confirmer leurs chartes par le comte de Champagne.
3". Les seigneur et dame de Joigni et de Couci font un cnf;agement envers les habitants de ces villes, qu'ils aiïVanchisscnt en hyj)olhéquant tous leurs biens pour la garantie ; le seigneur de Couci se soumet à la juridiction de tous les juges temporels , en cas de violation.
4". Le seigneur de Château-Renaud prête pareillement serment de respecter et maintenir les droits qu'il concède à ses habitants en les aflVanchissant.
5". Le châtelain de Vitri prend le comte de Châlons pour garant du serment exprès , par lequel il s'engage à ne jamais violer les droits des habitants de Yitri, il fait prêter le même serment ta son fils et à sa femme.
6". La charte d'affranchissement des habitants de Joinville a des sanctions multipliées 5 le seigneur jure sur l'évangile « de ne jamais aller contre les dispositions de celte charte-, » il y oblige tous ses héritiers ; il y engage tous ses biens 5 il se soumet sur toutes les violations de cette charte , « à la juridic- (( lion du duc de Bourgogne, qui pourra faire saisir, détenir et « exécuter ses biens , en cas d'infraction ; » il appelle encore le comte de Bourgogne en seconde garantie , et enfin le roi de France , comme tuteur du comte de Bourgogne.
7". Dans les chartes des habitants de Neufchateau, de Braoux , de Bourlemont , de Frebécourt, accordées par les ï^eigneurs, ils s'y engagent par serment, obligent tous leurs biens, et se soumellenl, ainsi que leurs successeurs, à la juridiction du suzerain , comte ou roi , qui s'engage à les contraindre à l'observation des chartes ou à la réparation des infractions.
lîerrî.
Les seigneurs de Châteauneuf-sur-le-Cher et de Bussière d'Aillac , jurent sur l'évangile de conserver et défendre les
main-
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droits qu'ils confèrent aux citoyens qu'ils allVanchissent , et eni^agent eux et leurs héritiers à ne jamais revenir contre les di^po^sitions de leurs chartes, et à en réparer toutes les infractions; ils eni,^aj,^ent à cet efTcl tous leurs biens , meubles et immeubles ^ ils invoquent la garantie du roi pour fortifier cet acte, et le seigneur de Bussière d'Aillac se soumet spécialement à la juridiction de la pré voté, dans le cas de violation des dispositions de la charte; le seigneur de Cliarost s'engage aussi sous serment à conserver les droits qu'il concède aux habitants de
Charost.
Nivernais.
i\ Les comte et comtesse de jNevers donnent les sanctions les plus fortes aux chartes qu'ils accordent aux bourgeois de JNevers, d'Auxerre et de Tonnerre. Les bourgeois sont autorisés à abandonner les seigneurs dès qu ils violeront leurs droits. K Les seigneurs jurent solennellement d'cbscrver, et K faire observer ces conventions,» et font faire les mêmes serments à leurs vassaux, afin que ces vassaux eux-mêmes défendent les droits des bourgeois contre le seigneur ; le roi ou les autres seigneurs suzerains deviennent garants des engagements des seigneurs ; tous les évéques ayant juridiction sur les villes d'Auxerre et de Nevers, sont requis par les seigneurs mêmes de sobliger à lancer une sentence d'excommunication
contre les réfractaires.
Enfin , il est expressément stipulé dans les chartes que tous les seigneurs qui se succéderont prendront ces redoutables engai;tnnonts, et que les successeurs des premiers garants, c'ett-Vdire, les vassaux , les suzerains, les évéques, s'obligeront, par serment, à la méjue garantie des droits des bourgeois.
2". A \ermanlon, le comte de Nevers s engage, sous serment', << à observer fidèlement les libertés et coutumes » qu'il concède; il veut que les baillis et |)révols soient obligés, par serment, à les maintenir, et il impose le même devoir à ses héritiers et successeurs.
Bourgogne.
i\ Dans la charte de commune accordée au douzième siècle à la ville de Dijon, le duc s'engage, par serment, à
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la maintenir : en cas de violation, il se soumet à la juridiction du roi de France; il invoque la {^^arantie de tous les évéques de la province, qui mettront « sa terre en interdit, » s'il trabit ses serments ; il aj)pelle enfin ses vassaux à faire serment (( de maintenir celle commune et de la préserver de toute in- (( fraction. » Plusieurs autres ducs de Bourgogne confirment successivement la cbai le de Dijon ; l'un d'enlre eux oblige ses hoirs et successeurs à « jurer publi(juement à leur avènement (( au duclni, qu'ils garderont et feront garder les libertés et (( franchises, immunités, chartes et privilèges de la ville. »
'1°, Les chartes de Montbard et de Semur accordées au treizième siècle, ont j)resque toutes les mêmes sanctions que celle de Dijon.
3**. La charte de Beaune, de fan i''.33, est encore sous la sanction du serment du seigneur, du serment des évéques et des censures ecclésiastiques.
4". L'autorité des chartes de Saint- Jean-de-Talent, de la liue-Chaumont et de Cbaumont, données au treizième siècle, est établie par les serments exprès des ducs de Bourgogne, qui s'engagent « à les observer, maintenir et garantir pour eux et u leurs successeurs. »
5'^, Les serments des seigneur et dame de Chitri , et l'hypothèque de tous leurs biens , meubles et immeubles sont donnes à leurs bourgeois, pour garantie des privilèges qu'ils leur concèdent en les affrancbisiant; ils obligent tous leurs successeurs au même serment, avant de prendre autorité dans la ville, et s'ils relibent ce serment , les bourgeois sont dispensés de leur payer la taille fixe stipulée par la cbarte.
6°. La comtesse de Châlons u fait serment, l'an i2o4 ? ^^ec « dix chevaliers , de conserver inviolablement les libertés u qu'elle accorde à la ville de Bussi ; » tout nouveau seigneur de cette ville doit faire solennellement le même serment avant d'en prendre possession ; sans cette condition , il n'y aura aucun pouvoir , et les évéques de Lyon , de Cbalons , comme suzerains, tiendront en saisie tous les biens de ce seigneur réfraclaire, jusqu'à ce qu'il se soit soumis; enfin le duc de Bourgogne est garant et caution de cet engagement pour la comtesse de Chàlons.
7*". Le comte de Bourgogne, Tan l'i^^Q ^ jure de maintenir IV. 28
les coutumes de franchise qu'il accorde à la ville d'Aussonne^ rarchevéque de Iksançon doit le irapper de^ peines ecclésiastiques en cas d'infraction. Tout seii^ncur , à son avènement à la seii^neurie , est obliué au même serment , et cetlt obliijation conserve sa force jusqu'au rèi;ne du roi Jean, qui la rappelle dans une charte de l'an i3()i.
8". Le ^eii;neur de Chaii;ni joint à l'acte d'airranchlssemeni des hommes de cette ville, Tan i'.>.o4, « le serment solennel « d'observer inviolablement les libertés de la ville, et de ne « jamais aller contre ^ » il oblige ses successeurs à prêter le même serment^ il se soumet à la juridiction laïque et ecclésiastique de Tévéque de Chàlons, et de rarchevéque de Lyon . dans le cas d'infraction^ il appelle les chevaliers de son fief à garantir ses eni^ai^ements^ et le duc de Bouri^ogne, son suzerain, en confirmant la charte , s'oblige à en i^arantir l'exécution.
9". Les seigneurs de Saigei et de l^ontarlier, prêtent un serment solennel d'observer inviolablement les dispositions des chartes de fraiichise qu'ils accordent à leurs Jiabitanls; les ducs de liourgogne se portent garants du maintien de ces engagements-, Tévêque de Besançon s'engage à lancer les censures ecclésiastiques contre le seigneur de Pontarlier, s'il est
réfrac taire.
10". Le comte d'Auxerre accordant des coutumes aux habitants de Mailli-le-Chàleau , fait serment de les garder à perpétuité ^ sa femme, son bis, les hommes de >a cour, ses prévôts ou mandataires, font le même serment. La comtesse de Tonnerre, allianchissanl les hommes et habitants de Lévigni, (ail un serment exprès de garder et mainlenir les dispositions de leur charte, et y engage ses successeurs. L évêque de Ahlcon prend les mêmes engagements en allVanchissant les hommes de Coulange-la-\ ineuse.
11°. L'abbé de Saint-Germain d'Auxerre, prononçant l'airranchissementdes hommes de Kouvrai, de LaCumoigne et d'Écan, s'engage par des serments exprès à maintenir les droits qu'il concède , pour lui et ses successeurs ^ il hypothèque tous ses biens, meubles et immeubles; il se soumet, en cas d'infraction, à la juridiction contentieuse du pape, du roi, et de tous autres seigneurs et juges. Le seigneur de Paroi prend
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les mêmes engagements envers les hommes de Paroi, excepté qu'il n'invoque point la juridiction de la cour de Rome.
Auvergne.
1 ". Les articles de la charte de liberté des habitants de Bel- Icvdie , sont consacrés par un serment exprès du seigneur que vingt chevaliers prêtent avec lui, et que ses successeurs ^ont obligés de prêter dans la même forme, avant de pouvoir prendre aulonfé sur la ville. Le même seigneur prête aussi serment de conserver les libertés et franchises de Tisiac ville de son domaine. '
>/'. Le comte de Forez , et le prieur de Marsigni , partageant 1 autorité seigneuriale sur la ville de \illerai, ralTianchissent et .'engagent, par des serments solennels , à conserver inviolablement les droits qu'ils lui concèdent. Ils obligent pareillement tous leurs successeurs à prendre les mêmes engagements ivani d'exercer aucun droit de seigneurie sur la ville.
3 '. Lne charte accordée aux habitants de .Monlferrand , par les .eigneur et dame de ce lieu, oblige tous les seigneurs' qui se succéderont dans la ville , leur bailli , et autres officiers , à ]»reter le serment d'ob>erver toutes les conventions étabUes dans la charte, (c de les faire observer , et de ne jamais venir <J au contraire, en aucune manière; » et ceux qui' contreviendront à cet engagement pourront être contraints à réparation |>ar prise et détention de tous leurs biens.
Guiennc.
' . Le comte de iMontfort obtient le serment de fidélité des l»al)iiaiits d'Agen, en contractant lui-même, sous serment 1 obligation « Je les défendre, de protéger leurs droits, de ix'eii violer aucun , et de leur conserver leurs anciennes coutumes, » et toutes les concessions qu'ils ont obtenues de ses piédécesseurs et de lui-même.
'?^\ Le comte d'Armagnac fait les serments les plus forts de niserver et maintenir inviolables «les antiques privilèges, • outumes, usages et statuts de la ville de Flcurance ; » il y engage ses In'ritiers, et hypothèque tous ses biens pour la garantie de ces engagements.
PPxtUVES.
Languedoc.
1' Le ^ermeul de ficlélilé des habilanls de Moissac, au lonUé do Toulouse , à la fin du douzième siècle, est lellemenl condilionuel , qu'ils ne le Tonl (lu'après que chaque nouveau seigneur leur a lui-même prèle serment de ne se permellre aucun acte arbitraire contre eux , et de ne leur imposer u aucunes « niauvai.es coutumes. » Le comte .le Toulouse prend le. mêmes eni;ai;emrnts envers les habitants de (iaillae , au mdieu
du treizième siècle. . . • -i
oo llavmond de Tancarvel , accoi dant la liberté civile aux hibiîants'de Castres, au douzième siècle, confirme la charte „ par serment prèle sur Tévani^ile , » et le même serment est fait par sa l'emmc et ses grands.
d' Enfin le vicomte de Lautrec confirme , au treizième siècle les droits , libertés et iVanchises qu'il concède aux habitants de Lautrec , par des serments exprès et répétés , qui eiit;agent lui et ses héritiers, sous riiypothèciue de tous leurs biens.
Flamlics.
i\ Une charte de Louis-le-Hutiii , témoigne « que dans le^ u temps les plus reculés , les comtes de Flandres, seigneurs de « Douai, avaient coutume de prêter dans les mains des magisu trais de la ville, le serment solennel de garder et maintenu u les anciennes coutumes et usages des habilanls. )>
'>'\ Les î-eigneurs d'Orchies s'engagent, .eus serment, u a u con>ervcr les lois, coutumes et libertés qu'ils accordent aux « hommes dOrchies ^ )> le comte de Flandres, suzer^im, les confirme, cl s'engage, sous serment, à les maintenir.
3'>. Dans les charles de Commynes, Carvms, et Lpinai, le. seigneurs prêtent des serments exprès, engagent leurs héritiers, hYPOthèquenl lous leurs biens, se soumettent à la juridicl.on du roi, qui doit les forcer à réparer les infraclions s'ils s eu
sont permis.
IIL La preuve que les rois, ainsi ([ue les seigneurs, garantirent par des engagements exprès, pour eux et leurs successeurs, les Charles qu'ils accordèrent aux citoyens du tiers-etal de leur dépendance, résulte :
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i". Du conseil de des Fontaines, il marque que ce le roi est ({ obligé de tenir cl faire garder » les coutumes des diverses coutrées qui dépendent de lui, et que « les communautés qui (( ont des chartes de par le roi » ont spécialement le droit de réclamer sa justice contre les jugements portés en contravention à ces charles;
•>.". Des avis de saint Louis à son fils; ils mettent au rang de ses premiers devoirs, Tobligalion de garder « les bonnes vilce les )) qui dépendent de lui « dans l'état et la franchise où « ses devanciers les ont gardées; »
i^"". Des charles accordées par les rois Louis -le -Gros, Louis-le-Jeune et Philippe-Auguste , aux habitants de Lorris, de Corpalez , de Chanteloup, de la baillie d'Haspard, de Bois-Commun, de Courcelle-le-Roi , et de sept autres lieux, du Molinet, de Dimont, de Cléri-Saint-André en Bourgogne : les rois y obligent les officiers qui les représentent en ces différents lieux, à prêter, en entrant en charge , a les serments les « plus exprès d'observer inviolablement les coutumes de ces u villes ; »
4". Les lettres de Philippe-Auguste pour les habitants de Saint-Quentin ; de Philippe-le-Bel, pour une nouvelle ville (ju'il Ibnde en Périgord ; celles de Philippe-le-Long pour Monlaulieu ; celles de Charles V^, pour Villefranche en Périgord et pour Cahors, prescrivent de même aux baillis, sénéchaux, et autres officiers destinés à représenter le roi dans ces villes, de prêter au nom du roi, en entrant en cliarge , les serments les plus exprès « d'observer inviolablement les couce tûmes de ces villes ; »
5°. Une ordonnance générale de Philippe-le-Bel sur les bourgeoisies est faite, <( sous la réserve des privilèges, et des « points de charles que lui et ses prédécesseurs ont donnés, et « dont on a usé jusqu'alors; »
(i^. D'un arrêt du parlement donné sous Charlcs-le-Bel, Tan i3?.4i sur la réclamation de la commune et des bourgeois de La Ilochelle, a qui avaient été et étaient, dès rantif{uité, (( parles dispositions de leurs chartes, en possession de cer- « tains privilèges, » et qui se plaignent de la violation de leurs droits. La charte même de La Rochelle est examinée par la cour 5 les registres de la chambre des comptes ouverts , on y
If
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reconnaît qiraucun acle n'a déroî^'ë à la première institution • dès lors les habitants sont réintégrés, par jugement , « dans (( leurs libertés, exemptions et possessions, » et la cour ordonne que ce qui avait été levé arbitrairement par les officiers du roi sera restitué;
7\ Des lettres de Philippe de Valois ; elles portent que Charles-le-liel, son père, ayant cédé le comté de La IVIarche au duc de Bourbon ; par échange , « les bourgeois de Mont- « ferrand ont représenté , que cet acte ne pouvait ni ne devait « valoir, parce qu'ils ont des privilèges royaux qui leur assu- « rentque la ville ne pourra sortir des mains du roi; )> sur cette réclamation, Philippe de Valois révotpie ce transport.
IV. La preuve que tous ceux qui acquirent les droits de propriété sur des communautés non-nobles, succédèrent aux obligations stipulées dans les chartes des premiers seif^neurs, résulte évidemment des dispositions de ces chartes qui lient non-seulement les héiiliers , mais les successeurs, quels qu'ils soient. On <q dispensera de fournir des preuves nouvelles sur ce point, qni peut d'ailleurs se vé'rifier dans les ordonnances du royaume, où Ton voit les rois régir, d'après leurs chartes, une foule de villes qui n'étaient passées dans leurs mains qu'après avoir reçu des alïranchissements et des chartes des seigneurs particuliers.
V. La preuve que ni les seigneurs ni le roi ne purent changer les dispositions des chartes accordées aux communautés du tiersétat, ni y ajouier de nouveaux règlements qu'à la réquisition ou par le consentement formel des habitants réunis ou représentés par leurs officiers municipaux, s'établit par les actes mêmes qui constatent de tels droits.
Flandres.
1°. Philippe -le -Bel promulgue de nouveaux règlements pour la ville de Douai , u accordés, » dit-il, u entre les bonr- « geois et manants, » devant le*: envoyés (jui les lui rapporteîit comme faits par eux , a du consentement des parties. »
9.°. Le même prince reçoit les plaintes des habitants de Gand sui* la su>pension arbitraire de l'office des magistrats municij)aux de celle ville. « Les habitants proposèrent en « jugement qu'ils n'avaient pas été appelés cà cette ordonnance,
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«que leurs raisons n'avaient pas été entendues, qu'ils ne (( s'étaient pas soumis à ceux qui avaient ordonné au nom du (c roi cette suspension, qui ne pouvait être faite sans blesser (c les privilèges des magistrats et de la commune ; » le prince déclare que « voulant la paix et la conservation des droits et (( privilèges de tous ses sujets, il révoque la suspension. »
Picardie.
1°. Dans les chartes de C( mmune de Roye . de Saint-Quentin, d'Alhies, Philippe-Au ,'uste s'engage « à ne jamais faire « ban, )) c'est-à-dire à ne :mblier aucun règlement dans ces villes, u sans le consentement des bourgeois ou des officiers « municipaux. »
?A Une charte de l'abbé de Saint-Hiquier prononce, « du « consentement des bourgeois, » en faveur des nobles possédant fief, l'exemption de certaines charges personnelles, « et u l'exclusion des paysaîis demeurant hors du corps de la ville u des droits de commune. »
3". Le comte de Pontliieu promulgue des règles nouvelles a Doulens; il le fait, suivant la volonté et le consentement unanimes de ses bourgeois.
Artoi?.
i". Le comte d'Artois confirme un règlement sur les tailles de la ville d'Arras, règlement « qui doit demeurer inviolable, (( ayant été établi de son consentement et de celui des bouru geois. »
->". C'est à la supplication des officiers municipaux de Saint- Omer cjue la comtesse de Mahaut « décrète et prononce » l'abolition d'une coutume dépravée.
Ile de France.
i\ Philippe-Auguste s'engage « à ne publier jamais de rè- « glements louchant les bourgeois de Crépi ou leurs biens, sans « leur consentement. »
2°. D.ins une charte, Philippe-Auguste publie l'abolition de la commune que son aïeul avait accordée aux habitants de Laon, mais(( c'est j»ar la volonté des citoyens, «qui ont préféré une nouvelle convention qu'ils viennent d'adopter.
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3\ Une charte de PIillippe-Auguste rapporle un al)onnement de cens convenu entre lui et les liahitants de huit difFérenls lieux du Laonnais, « de leur volontr et consentement. »
4°. Des lettres du comte de Soissons, vers la fin du treizième siècle, rapportent que les villes de Pjussi, Tresni et six • autres lieux contigus, avaient reçu de ses ancêtres, avec les droits de hour^^eoisie, Tabolition de la main-morte; qu'il en résultait que beaucoup de hour-cois se mariaient hors dos lieux où la bourgeoisie et réchevinage de ces petits lieux sVteudaient; « il fut regardé, » dit le comte de Soissons, « d'eux « tous et toutes et de nous, que ce point leur était dommageux « et à nous aussi en choses portant héritage; et pour éviter « leur dommage et le notre, il lut accordé entre nous et eux « que ce point serait attrempé , à quoi s'octroyèrent et s'assen- « tirent tous et toutes, hommes et femmes desdites hourgeoi- « sies ; » tous les autres points de la charte des huit villes sont confirmés en général par le comte. Les seules villes de Bussi et de Tresni, par le concert de leurs gens, rendent au seigneur un domaine ou un droit quelconque, dont il leur donne quittance, et qui Tait un second changement aux articles de la charte.
Champagne.
L'évéque et duc de Langres reçoit les réclamations des habitants de celte ville « sur plusieurs griefs, exactions, nonce veautés indues, introduites contre leurs usages, droits, fran- « cluses et libertés antiques;» l'évéque reconnaît que ces innovations arbitraires sont des violations; il les relève, les rétracte, les répare et engage, par serment, lui et ses successeurs à ne plus tenter d'actes semblables.
Bourgogne.
1°. Les ducs de Bourgogne conviennent de plusieurs règlements, de concert avec la ville de Dijon , pendant le treizième Siècle; « c'est du consentement, de la volonté, ou bien à la <( demande du maire et des jurés, échevins et habitants de la <( commune, qu'ils sont promulgués, sauf les lettres, chartes, « coutumes et privilèges antérieurs. »
9°, La destitution arbitraire des officiers municipaux de Dijon, faite une seule fois par Robert, duc de Bourgogne,
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donne lieu à un appel au roi, qui fait redresser les griefs et amène la rétractation formelle de cet acte arbitraire de la part du seigneur.
3°. Le comte d'Auxerre , ses officiers et les procureurs jurés des citoyens d'Auxerre, rédigent des additions aux coutumes de la ville, les consentent, les approuvent et y obligent les citoyens et la commune d'Auxerre, en leurs noms et par leurs pouvoirs.
/["", Les rois de France ayant succédé aux comtes dans la ville d'Auxerre, on voit le roi Jean prononcer dans cette ville une règle nouvelle sur les successions ; mais « c'est à l'instante « requête des jurés, citoyens, bourgeois, et autres quelcon- « ques de la ville assemblés spécialement pour cela, et qui se « sont accordés à un vœu unanime et commun. »
Languedoc.
Un établissement commun est publié par le comte de Toulouse, l'an ii8i , comme ayant été fait par commun conseil du capitoulat et des habitants de la ville et du faubourg. Cet établissement contient des règles de jurisprudence criminelle et de police , il conclut ainsi : Le comte accorda et confirma cet établissement à tous les hommes et femmes de Toulouse , pour qu*il durât et s'observât à perpétuité. Le capitoulat et le commun conseil accordèrent au comte le susdit règlement.
M, La preuve que lorsque les barons, ou le roi tenant leur place , voulaient donner une autorité générale aux règles qu'ils promulguaient dans les domaines de leur dépendance, ils ne se contentaient pas d'appeler à leurs cours les vassaux et arrièrevassaux de la baronnie, mais encore leurs justiciables non-nobles ou bourgeois, se trouve dans les autorités citées au chapitre précédent ; on y a vu :
1°. Que les gens notables des bonnes villes de la Normandie délibérèrent et consentirent avec les barons des lois proposées par Guillaume-le-Conquéiant;
2». Que les communautés non-nobles du Bazadois avaient le droit de refuser ou de consentir un changement dans la monnaie qui avait cours dans la province;
^°. Que les paysans et bourgeois donnèrent un consente-
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ment exprès aux conventions faites par le comte de Gascogne et ses grands , pour le rétablissement de la ville de Simmore et pour d'autres intérêts communs ^
4^*. Que rétablissement du consulat de ZSîmes fut fait par le comte de Toulouse, d'a[)rés l'approbation des consuls et des citoyens de tous les lieux qui y étaient intéressés, et que le comte de Toulouse concourut avec les nobles et les i^rands, et les prud'bommos qui désignent la classe inférieure des citoyens, pour sanctionner des rèi:lemenls irénéraux ; (jue Simon de jMontfort avait avant lui arrêté l'établissement et la juridiction de la viquerie de Beziers et de Carcassonne, <( par le commun « conseil et consentement des prélats, barons, nobles, com- « munautés et autres sujets et babilant^ (jui y avaient intérêt, (( spécialement assemblés, » et (ju'enfin saint Louis, ayant confirmé' fctte institution , l'avait fait de même après rnùre délibération, avec les mêmes ordres, corps et corporations, « et l(; reste des sujets de la viguerie ; »
5". Que toutes les communautt'îs non-nobles du vicomte de Ueziers eurent voix dans les assemblées générales où bi vicomte institua une vii;uerie dans cette seiijneurie^
&. Que les cours i^énéiales où le comte de Iiarcelonne promuli;uait des rèi^lements pour tout son comté, réunissaient non-seulement les {grands et nobles, u mais tous les cbri'liens, (i les citoyens et les jirud'bommes ; »
'7°. Que l'évêque de .Noyon établit une coniiuune ùans celte ville, u du conseil des cbevaliers et bouri;eois, » et que, par le même conseil, le comte de lioussillon lit un établissement dans son domaine ^
8°. Que la rédaction des coutumes de Hit^orre fut approuvée et consentie u par le peuple, » comme par les grands et les nobles ;
9°. (c Que tout le peuple de la terre de Labour » délibéra avec les barons de Hayonne, sur les droits que tous doivent acquitter envers Téi^lise de Bayonne ;
io'\ Que le comte d'Ardrcs fit sanctionner par les bourgeois, aussi bien que par les cbevaliers, rétablissement de l'éclievinage à A r (ires;
11°. Qu'enfin les coutumes de Mantes , de Corbie et de Roye, justifiées par les rois, le furent u par le commun ac-
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« cord , avis et consentement des clercs, chevaliers et bour- (( geois. »
ML L'histoire de Flandres produit un exemple frappant du droit acquis, dès le treizième siècle, aux citoyens de chaque grande province, de concourir à toutes les délibérations qui tenaient a l'intérêt général^ après l'assassinat de Char les- le-Bon la province se trouve sans chef, parce que ce prince ne laisse point d'héritier direct , et n'a point de successeur désigné 5 les grands de Flandres prennent provisoirement le commandement des forces militaires et dirigent l'armée contre les ennemis publics 5 le roi de France, suzerain, intervient à titre de chef suprême ^ ni les grands ni le roi ne jirétendent cependant réunir entre eux le droit d'instituer les pouvoirs du commandement, le droit de conférer ia puissance sur le comté j « les pairs, (( grands, ou princes, conduisent leurs forces devant la citadelle « de Bruges, où les assassins du comte sont renfermés; mais u avant de tenter aucune action, et avant qu'il leur soit permis u d'entrer dans la ville, ils appellent les citoyens de la ville, « traitent avec les princij)aux , qui exigent leur serment de « conserver inviolabiement les biens et les possessions de la « ville pour l'avantage des citoyens ^ de ne donner la vie à tt aucun coupable, de ne favoriser l'évasion d'aucun d'eux, <( d'agir enfin par le jugement des grands pour Thonneur du « pays. »
Lorsque les grands de Flandres, réunis aux barons de France à la cour royale , ont élu (Guillaume sur le vœu du roi, ont assemblé les bourgeois des communautés de Flandres, afin qu'ils rejettent ou confirment un acte duquel dépend leur sort, comme celui des nobles, ils sont invités par le roi à transiger, à faire des demandes.
Les citoyens de Thérouanne ne veulent pas agir sans les Gantois 5 les uns et les autres attendent que les Flamands proprement dits, soient appelés et assemblés^ les propriétaires et bour^vcois des cités et des châteaux de la Flandres étant dans un tel accord, (ju'ils ne consentent ni ne contredisent rien qu en commun, les propositions du roi sont débattues par les communauté.^ particulières et par l'assemblée générale avec maturité et liberté, pour être admises ou rejelées. L'avis pris, les communautés envoient des députés choisis entre les nobles
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et bourgeois, pour le présenter au roi et discuter avec lui ; les citoyens non-nobles, pour prix de leur consentement à l'élection, obtiennent une nouvelle cbarle qui les délivre des droits de péage et de cens ; il leur est encore accordé « le pouvoir et la « liberté de corriger et d'améliorer leurs coutumes. »
Lorsque les prévarications du nouveau comte excitent Topposition générale, les cilovens bourgeois y prennent la même part que les nobles, de même qu'à l'élection de Tbierri d'Alsace, et aux conventions qui doivent, sous ce nouveau comte, « rappeler et perfectionner les coutumes du pays. i>
CHAPITRE VIH
Du ilroil lie se taxer.
La plupart des faits rappelés dans ce chapitre ayant été développés et prouvés dans les livres précédents , il ne reste à établir ici que la preuve spéciale que les seigneurs et les rois consacrèrent eux-mêmes le principe qui garantissait les propriétés des citoyens contre toute taxe arbitraire, en s'engaffeantdans les mêmes cburtes qui réglaient les cbarges publiques, à ne jamais rien ajouter à ces charges sans 1 aveu des contribuables.
1°. Pbilippe-le-Uel reconnaît , dans des actes authentiques , que c'est un droit accordé aux bourgeois de Lille et de Douai, par les chartes qu'ils ont reçues de leurs comtes, a que le comte <( ne pourra leur faire supporter le poids d'aucune subvention « ou impôt, de sa seule autorité-, » les privilèges accordés à Hrédenarde par le seigneur de ce lieu , Tan i-».;-! , y abolissent entièrement la taille.
ii°. En Picardie, les rois reconnaissent que les habitants de Dizi et de Ikuyèrcs sont exempts de toutes tailles et exactions arbitraires. Les comtes de Pontliieu reconnaissent les mêmes droits aux habitants de Doulens et d'Abbeville.
3". En Artois , le comte de b'iandres s'engage à n'exiger des habitants de Sainl-Omer « aucun impôt, aucune taille et
<( exaction. »
4". Philippe-Auguste reconnaît que les hommes de Rouen ne peuvent lui payer de taille, « si ce n'est de leur libre vo-
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u lonté. )) Henri II, roi d'Angleterre, prononce cette exemption pour les habitants de Beauvoir et le comté d'Evreux , l'an 1^21, et pour les hommes de Montchauvet.
S**. Dans les coutumes de Lorris , et dans les coutumes conformes d'un grand nombre de lieux de l'Ile de France et de quelques autres provinces, le roi interdit toute levée de tailles, aides, don gratuit sur les habitants-, ces lieux sont, après Lorris, Corpalez , Cbanleloup, la baillie d'IIaspard, Bois-Commun, Courcelle-le-Roi, et neuf autres lieux dépendants, leMolinet, Dimont, Cléri-Saint-André en Bourgogne; Pierre de Courtenai prend le même engagement envers les habitants de JMonlargis.
6°. Les chartes accordées par les rois, dans l'Ile de France, aux habitants des Mureaux , de Sceaux , de Chapelle-la- Reine, de Poissi , Triel, Saint-Léger, de Mantes, Chaumont et Pontoise, Compiègne. Villeneuve en Beauvoisis, et des lieux maintenant inconnus de Fonticulis et des Alleux, prononcent que « ces hommes seront libres et exempts de toutes a tailles et impôts, de toute injuste exaction ; » les hommes de Villeneuve et de Compiègne sont même autorisés à s'entresecourir, et à résister pour empêcher qu'on ne mette tailles sur eux; l'abbesse de Soissons prononce pareillement l'exemption de toutes tailles en faveur des hommes de Vaisli , qu'elle a (franchit.
n°. Une charte de Philippe-Auguste autorise les hommes de la commune de Sens, « cà s'entr'aider, et à ne pas permettre « (ju'on mette tailles sur eux. »
S". Les comtes de Chamj)agne, en concédant les droits de commune et de municipalité, ou en fixant de concert avec les citoyens les charges qu'ils retiennent sur eux, dans les villes de Meaux , de Fismes, de Provins , de Bar-sur-Seine, de Neufchaleau et d'Andelot , établissent toujours qu'ils seront quittes cl exempts de toutes exactions et tailles.
q'*. L'arcbcvêcjue de Reims, dans la ville de Saint-Remi , l'abbé de Bèze , dans le domaine de son abbaye, le comte de Nevers , à Tonnerre , les seigneurs de Glermont en Bassigni , dans la ville de ce nom, reconnaissent tous « qu'ils ne peuu vent lever aucune taille sur les bourgeois. »
iQo. Les seigneurs de Braoux 5 d'Autreville , les seigneurs
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de Chaumont-sur-Yoniie, el de sept aulres lieux conligusj les seii^iieius de lîusenri el de Seiinevillc , de lîourhonne el de(jraiicai, en statuant les devoirs el les redevances fixes qu'ils se réservent sur leurs hahilanls, s'engagent expressément u à n'exiger d'eux aucune taille ou contribution arbi- (( traire quelconque. »
il". Les scii^neurs de Chaleauneuf et de Loches reconnaissent qu'ils n'ont aucun droit d'exii^cr de l'argent et des tailles dea habitants de v.t> communes.
i'2°. Philippe- Auguste déclare la ville d'Orléans, les bailliages de Saint-Marlin, de Saint-Jean de Codray, de Uebrechien et de Germigni, l'rancs et quittes de toutes tailles el impôts^ Louisle-Gros prononce la même exem|)lion pour Augères-le-Roi.
i3". l.es communes de Dun-le-Roi. de la ville el de la septaine de r)0urges et de \ uisines, accordées par les rois, déclarent h's hahilanls Irancs el (juittes de toutes tailles, imi)ôls exactions -, lc.> hommes de (iournai, de Hussière-d'Aillac cl de Chàleauneuf, reçoivent les mêmes exemptions de leurs seigneur-; [)articuliers^ d'après uue charte de Philippe-Au- «'usle, Poitiers est exempt de toutes tailles, à moins que ce ne soit une prestation libre et volontaire.
i4'\ L'aQVanchissement des habitants de Vermanlon et de Tannai, les soualrait a loules tailles et levées arbitraires des seigneurs, « à toute autre àpreté el manière de servitude. »
i5". Les chartes des ducs de Bourgogne, pour les villes de Dijon, Beaune, Alonlburd , Semur, llouvres, Saint-Jean-de- Talenl, la Uue-Chaumont,ChaumontelPonlarlier, prononcent uniCormément, pour les habitanls, lexemption et (ranchise perpétuelle de la taille; Philippe de ^ alois reconnaît , en faveur des habiUints de iMàeon . que cette exemption de toutestailles el exactions arbitraires u est un des privilèges et i'ran- « chises qui leur ont été transmis du temps de leurs comtes, )) et qui , consignés dans leurs chartes , doivent être respectés
par les rois.
I6^ Lue charte du seigneur de Ciiaigni rapporte qu'il a obtenu des habitants de celte ville une prestation volontaire de deux cents livre->, pour soutenir une guerre privée^ ils Pont donnée u une seule l'ois, de grâce spéciale, sans qu'ils y u fussent tenus, » et la charte du seigneur n'a d'autre objet
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que de garantir que cette grâce et donation ne portera aucune atteinte aux privilèges , chartes et franchises des habitants; la charte de llouvrai et de La Cumoigne, par l'abbé de Saint-Germain d'Auxerre ; celle de Mailli-le-Château , par le seigneur de ce lieu, portent a l'exemption perpétuelle de toutes « tailles el exactions quelconques des seigneurs sur les habi- (( lants. »
17°. Jean-sans-Terre , roi d'Angleterre, déclare que les hommes de La llochelle et leurs héritiers sont quittes à perpétuité <( de toutes tailles et exactions. »
i8'\ Alphonse, frère de saint Louis, décharge à perpétuité la ville de Piiom de toutes tailles; (( le seigneur ne <( pourra recevoir aucun prêt, si les habitants ne le consen- (( lent librement. »
Les habitants de deux nouvelles villes fondées, l'une en llouergue, par Philip[)e-Augusle , l'autre en Périgord, par Philippe-le-Bel , et ceux de Lille el de \ illefranche ont les mêmes exemptions, d'après les chartes royales ; rairranchissemenl des hommes de Villerai en Lyonnais, par le comte de Forez, ceux des hommes de Monllaucon et de iMontferrand, par leurs seigneurs, portent les mêmes exemptions.
190. Alphonse, comte de Toulouse, reconnaît, dans une charte de l'an ii47î <^ H^'^^ "'^^ droit de faire aucune levée u dans la ville de Toulouse et dans les faubourgs de Sainlu Saturnin. »
9.0". Un acte de l'an 1 194 constate, dans une assemblée générale des grands et du peuple de Beziers , que le vicomte n'a aucun droit de percevoir tailles ni impôt dans la ville ; et le vicomte mineur prend, ainsi que son tuteur, l'engagement le plus solennel de ne jamais en prétendre.
.u". Le témoignage de dom Vaisset, auteur fidèle, atteste « qu'à Toulouse, Montpellier, Carcassonne , Beziers, etc., le « seigneur n'avait aucun droit de tiiille ni de prêt forcé , » et (jue les coutumes originales de celte province n^autorisaient ces levées a que du consentement et de la bonne volonté des (( habitants. »
•22''. Raymond VII, comte de Toulouse, déclare dans son testament qu'il confirme aux barons, chevaliers et autres fidèles , <c aux églises , monastères , cités el châteaux , toutes
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<c les libertés tlonl ils ont joui jusqu à pic..eut, ne voulant pus (( qu il leur soit causé aucun préjudice au sujet des ladles ou « impositions qu'ils lui ont accordées, plutôt par bonne vo-
« lonlé que par devoir. » , • ,
93\ El enfin ces exemptions de tailles pour la province de Lanj^uedoe, sont encore expressément statuées dans les cbartes des comtc^s de Toulouse . pour les liabitants de (iaillac et ceux du monastère dWspasie -, elles le sont par Pbilippe-le-lkl aux babitanls de Saint-Andié ^ par Pbilippe-le-Hardi aux habitants d'Aii^ues-Mortes , et par le vicomte de Lautrec aux habitants de la ville de Lautrec et de tout le Lautreçois.
CHAPITRE U
De la «alurc des doinaincs qui fonnaienl le palii.noine des seigneurs
et des rois.
1. La preuve de ce qui a été dit sur la nature des domaines seipienriaux et royaux, a été établie avec tant d'étendue (ju'on ne croit pas n('cessaire de la rappeler ici. '
H. La preuve que le domaine dvs j)rincipaux seigneurs s'accrut sans cesse par Tefiel des confiscations et des acquêts, est un détail qui li'esl pas nécessaire ici : on connaît d'ailleurs (ju'il n'en pouvait pas élre autrement , surtout dans les grandes mouvances.
IIL Cette preuve , relativement au domaine du prince se trouve : '
I". Dans la Chronique de Saint-Denis, où Ton voit que le roi Philippe s'occupe beaucoup d'accroître sa seiuneurie et ses pouvoirs, qu'il acheta de ses propres deniers le comté de Bourges, et acquit par un traité le (ialinais.
o\ Dans Touviage de Brussel sur l'Usage des fiefs ; il o/Tre un relevé des acquêts très-nombreux et très-considérables par lesquels Philippe-Auguste et saint Louis étendirent sans cesse leurs domaines. On renvoie le^ lecteurs à cet ouvra'^e.
CHAPITRE HL
Des revenus publics des principaux seigneurs et du roi. De la destination
de ers revenus.
Les faits rappelés dans ce chapitre ont été prouvés dans les livres précédents.
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CIIAPITRE IV.
D.S c...u!iti..n'. de lalion.-.l.aite des domaines seignenria... el royaux.
I I.a nicuve que pour presque loutcs les ali.^nalioi.s de de n,aine,suiloul eellcs qui pouvaient opérer un d.an^emenl imnorianl dan. l'élal de la seigneurie , les seigneurs avaunl besoin du concours el du con.enlemenl de leurs vassaux el justiciables , est déjà .■■tablie dans plusieurs textes des pour montrer le droit des cours seigneuriales de concourir a toutes les all'aires publi.iues de la seigneurie.
Au onàème siècle , les ducs de Normandie font des donatiens aux raonaslères de Saint-Paterne et de Fécavnp ; et , pour „ue raull.cnlicilé de ces actes soit entière, ils requièrent la signature de leurs fidèles , « avec le eonsenlen.enl desquels ds « déclarent les avoir faits. »
Un comte d'Eu établit el dote une abbaye du consenlemenl du duc de Normandie , son su/.erain , des grands de la Normandie el des vassaux du comté d'Eu.
L'évéque de Noyon , le comte d'Angers , l'eveque d Angers, le vicomte de Tbouars, réfèrent tous a 1 av.s de leurs grands , des proiets .le donations à diUérents monaslères et les arrêtent « par leur consenlemenl, leur approbation el leur conseil. »
L'évéque et les ducs de Crascogne, pour quatre actes seml.libles remplissent les mêmes formes avec le plus grand éclat -, on les voit requérir « le conseil de leurs fidèles , le consenlc- « ment des comtes el des grands de toute la Gascogne, appe- « 1er tous les évoques , plusieurs ordres de clercs , de prclres , « de moines , et tous les Gascons à consenUr leurs actes, et a
« les ratifier par ^erment. « , ,- , .1
L'archevêque de Narboune , les vicomtes de Narbonne et de Beziers meltent encore plus de conditions aux actes par es- ..uels ils disposent de leurs domaines : c'est dans des assemblces de tous les babilanls de leurs juridictions ,« du cierge, de la no-
« blesse, réunis en nombre , de tous les citoyens non-nobles el „ de tous les simples chevaliers , par la volonté el Imsinualion u et le conseil de tous, » qu'ils concèdent il des églises, «ondes fonds, mais de> droits pécuniaire=de leurs seigneuries; le >»comte de Beziers pour une simple concession en lief, el pour l ny-
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potbèqui' d'une deltc (ie hi\ ceiils sous , a^sisc sur son domaine i( leijuiert le conseil de sts grands, el a;;il par leur voioiilé. »
C'est enfin « par l'avis, le conseil, le consenlemenl, ou « l'approbalion de leurs fidèles, de leurs grands, de leurs « barons, «que le comte de \ crinaiidois, l'évéque deLangres, le coaile de Champagne, les ducs de Bourgogne et les comtes de riaiidres foiil des donations aux diverses églises.
On ajoulcia à celle preuve un exemple particulier : lorsque le comte d'Angers céda à Piiilippe l" le comté de (ialinais, cet acte ne fut sanctionné que par racceptalion positive des honimes de la seigneurie, puistju'ils y mirent pour condition que le roi « jurerait de garder les coutumes de leur « pays, sans quoi ils lui refusaient leur hommage. »
II. I.a même preuve, pour le domaine du roi, résulte
1°. D'un texte de Mathieu Paris, déjà cité: on y voit que lorsque .Teau-sans-Terie eut prétendu soumettre son royaume el ses ])ossessions à la seigneurie du pays, les réclamations du roi de Fiance et des grands du royaume se fondèrent sur le principe que « nul roi ou prince ne pouvait disposer de son « royaume , et se soumettre à au(uin tribut sans le consenle- « ment de ;os barons el par sa seule volonté; » et que saint Louis excita un foulèvcnient dans son royaume, pour avoir voulu disposer, sans le eoiisenlement <le loul le corps des barons, du duché de Normandie, <|ui était revenu à la couronne;
■>.". Des di|)lômes de Hugues Capet, Iloberl, Henri I" ; ils rapportent des donations aux ('■glijcs de Saint-iMagloire , de Paris et de Saint-Quentin, que les rois ont faites « parle eon- « seil et le consentement des «rands. »
CHAPITRE V
De la succession aux grands fiefs et, des baronnies.
La j)reuve de ce qui a élé dit sur les règles qui consacrèrcnl l'IuTÔdité liiu'alo des grands fiefs, sous la condition que les cadets des familles recevraient un parlage suffisant à leur entretien, est parfaitement (iév(;loj)pée dans riii.^toire des i;iands fwis de la couroni:e, où l'on voit la L-uite des successions et des parta^jcs de ces domaines. On renvoie donc à cette histoire ceux à (jui la noloriclé de fait ne suffirait pas.
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La preuve de la règle qui déreiidil de distraire piub ilu tiers du fief pour le partai^e des cadets, sans exister que ce tiers leur fût allrihué en entier, quand le père ou le frère pourraient leur faire un sort convenable par un moindre démembrement , résulte :
I^ Des Kta])lissemenls de saint Louis; ils marquent (jue « le gentilhomme ne peut donner à ses fils puinés que le tiers « de son héritage , » et que si l'héritage d'une baronnie échoit sans que le père ait fait des partages à ses cadets , la baronnie ne sera point divisée entre les frères^ a mais Tainé fera « un bienfait convenable aux puinés, et une dot aux fdlesj »
o,°. D'une charte de Tan i9.ii ^ elle rappelle une décision delà cour de France, qui prononça, d'après les coutumes et usages observés jusque-là dans le royaume, qu*une baronnie ne serait point divisée entre un frère et ses sœurs ^ mais qu'il serait siircmcnt pourvu au mariage des fdle^;
3'. D'une ancienne enquête faile l'an i3/|0 sur les coutumes d'Anjou, de Touraine cl du Maiîic : il y ot constaté qnc (juand TIk rllagc de la baronnie échoit aux filles à défaut d'hommes, « la baronnie ne se démembre point, mais revient « entièrement à Tainé, o et les cadcUes dolé'cs ne peuvent plus rien prélendre sur le fonds.
CnAriTKE VI.
De la succession à la courouuj.
La preuve de ce qui a été dit sur la transmia.^ion de la couronne, d'ahié en aîné, depuis llugucr, Capet jusqu'à PhilipjïC-Augusle, s'établit par le témoignage des contemporains et des auteurs qui ont écrit peu après les événements.
Sncccssio/i de Uniques Capet. 11 n'y eut lieu à aucun choix, puis(|u'il n'y avait qu'un fds.
Succession de liohcrt . Les témoignages de six auteurs contemporains ou prcscjue contemporains montrent que lîiîgucs fut couronné du vivant de son père -, que Henri et llobcrl, son frère, élant exclus du Irone, Henri, devenu aîné par la mort de Hugues, fut couronné à l'exclusion de Kobert.
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Les autres auteurs supposent que Hugues fut préféré à ses cadets par une disposition volontaire du roi et de ses sujets; que ce même choix eut lieu en faveur de Henri, et fut contesté ; c'est qu'il n'y avait point encore alors d'usage afTermi.
Succession de Henri /". Les actes du couronnement de Philippe P', fds aîné de Henri, et le témoignage de neuf auteurs contemporains , montrent que le couronnement de Philippe enfant, du vivant de son père, a se fit par l'ae- (( cord du clergé, des grands, des chevaliers et du peu- « pie, tant des grands que des petits, qui l'applaudirent; » tous ces monuments représentent cet acte comme l'effet du droit de succession , et non comme un choix fait entre Phili])pe et Hugues son l'rère cadet.
Succession de Philippe 1"\ Huit auteurs contemporains, entre lesquels on remarque l'abbé Suger et Yves de Chartres, témoignent que aussitôt après la mort de Philippe P", les grands et les évèques s'empressèrent d'élever et sacrer son fils aîné , Louis-le-(iros , qui fut ensuite reconnu dans tout le royaume comme héritier légitime : des mouvements séditieux, des troubles pressants hâtèrent le couronnement, qui fut envisagé comme une action juste. « Philippe élant mort , » dit Suger , u Louis était parvenu au trône par la volonté de Dieu ; il n'y (( avait que les inclinations des impies qui tendaient à l'en exce dure. » — « Celui-là a été sacré de droit , » dit Yves de Chartres, « auquel le royaume échoit par droit héréditaire. »
Succession de Louis-le-Gros, Six contemporains, entre lesquels on compte l'abbé Suger, témoignent que Louis-le-Gros fît couronner successivement son fils aîné, et Louis \n, devenu aine par la mort de son frère , dans une assemblée générale des évèques et de tous les grands ou barons du royaume.
Quatre auteurs contemporains montrent que Louis VII, après avoir régné quelques années avec son père, entra en ])ossession du royaume sans nouvelle élection , et sans contestation aussitôt après sa mort.
Succession de La uis-le- Jeune. Quatre contemporains, parmi lesquels on compte Rigord , rapportent le couronnement de Philippe- Augu^-te, fait du vivant de son père, « parle con- (( cours, le consentement, l'applaudissement de tous les grands ({ du rovaume , de tous les grands ecclésiastiques et laïques. )>
PRKIVKS.
On nn croit pas nrre.>salro rie prouver HHMV'dilô liiiéalc de la couronne a|)rès Pliilippe-Augusle, parce qu'elle est d'une noloriélé inconleslablc.
CHAPITRE \ IL
La i)rcuve que les apanages des princes cadets et les dots des princesses de la famille royale Curent réi^lés par la seule volonté des rois régnants, sVlablit par les laits histo-
riques. ,
1". Le roi Robert donna en apana-e a son second lils le
duché de r)our:.;oiîne , et le roi Henri, après la mort de son
père, dota sa sœur de ^a terre de Corbie et de quelques autres
domaines.
^o. Hugues, second (ils de Henri T", prend le nom de comte de Vermandois, quil reçoit de sa femme : Tapanage qu'il avait reçu de son père, était donc fort inférieur au domaine de ce grand fief, puibijuil n'en prend pas le litre.
:-i". Philippe, fils naturel du roi Pliilippe P% reçoit en apanage u U> châteaux de iMontlbéri et de Melun , n par la munificence de son père et de son frè^(^
\\ Louis \, dit le Gros , a six cadets ù pourvoir : deux entrent dans le clergé -, un autre a pour apanage le comté de Dreux; la fortune du quatrième est composée du comté de Courtenai que sa femme lui apporte en mariage, et Pou ne voit point que son père lui fasse aucun don ; on ne sait ponit non plus quelle est la fortune des autres , ni la dot de Constance , sa fille, qu'il marie au comte de Toulouse.
5^ Louis VH , dit le Jeune, marie trois de ses filles; Marguerite, la troisième , reçoit en dot le Vexin normand 5 mais Phistoire ne fait pas mention de la dot des autres.
()^ Une charte de Louis \H confirme le testament par lefiuel Philippe-Auguste donne en apanage à son second fils les comtés de Dammartin, de Domfront et plusieurs autres domaines.
-°. Louis Vil donne en apanage, par son testament, a l'un de ses cadets le comté d'Artois -, au second , l'Anjou et e Mans-, au troisième , le Poitou et l'Auvergne : mais il stipule la
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réversion de ces apanages à la couronne, dans le cas où ces ,)rinces mourraient sans postérité. Elisabeth reçoit pour toute dot la somme de vingt mille livres.
8« Des lettres patentes de saint Louis assignent en apanage à l'un de ses cadets, plusieurs domaines et le comté d'Alencon ; à l'autre , le comté de Clermont et d'autres domaines', et Ton sait que le comté d'Anjou fut le partage du troisième. Tous ces apanages sont donnés en fief, et réversibles à la couronne : la fille de saint Louis reçoit pour toute
dot dix mille livres. ,
û" Enfin, les principes qui avaient obhgé les cadets a se contenter de l'apanage qu il plairait au roi régnant de leur accorder, et qui avaient établi la réversion de leur domaine a la couronne, à défaut d'hoirs maies, furent invoqués par Flulippe-le-Hardi, et admis par le parlement, qui adjugea a ce prince les comtés d'Auvergne et de Poitou a la mort d Alphonse son oncle , qui ne laissait point d'enfants, tandis que le roi de Sicile, frère d'Alphonse , fut exclu de la succession. On trouve l'histoire détaillée de cette preuve , dans un factum de Tavocat d'Husson qui rapporte l'arrêt même, pris par lui
sur l'original : , • 1 • .
c( Par une coutume générale de la France . depuis plusieurs « générations observée et usitée après la mort d'un roi , lais- (c «;ant son fils aîné successeur à la couronne , les puînés , ne « pouvaient demander certaine légitime leur être due par une <c quote-portion, soit de tiers, soit de quart ou autre , mais « l'ainé leur délivrait ce qui lui plaisait. Les donataires mouce rant sans héritiers directs , les frères quoique plus proches (c ne prenaient rien , mais le seul fils du donataire recueillait a pour le tout par un don de réversion. »
La notoriété historique dispense d'approfondir davantage cette preuve, et l'on renvoie ceux qui désireraient la voir avec plus d'étendue , au savant factum de l'avocat d'Husson écrit à la ^in du dix-septième siècle, pour le comte de Monlbard et qui a été recueilli à la fin des OEuvres de Duplessis.
PREUVES
CHAPITRE Mil
Du l)ail lies fiefs dans los minorités, tt tic In garde de la personne
des lieriticrs.
La preuve que les coutumes les plus aénéralemenl observées, en destinant le bail du fief d'un mineur à son plus proeiie parent , voulaient que la garde de sa personne et de ses efFets fut encore confiée à d'autres mains, résulte :
i**. Des Assises de J(''rusalem ; elles établissent en principe la séparation du bail du fief, de la garde de la personne du mineur. Le bail du fief doit cire accordé au plus procbe parent, du coté d'où vient le fief. La garde doit appartenir à un parent de l'autre coté-, car si l'enfant mourait, le baîUisle liériteraitde lui , « et mauvaise convoitise pourrait lui faire faire « la garde du loup ; )>
o.''. T)u traité de Heaumanoir; il distingue « le bail et la <( garde; » et suppose que le fief écbu à un mineur, parla mort de son père ou de sa mère, ne peut être tenu par celui qui a la garde du mineur , à moins que ce ne soit le père ou la mère survivant, qui réunisse ces deux cbarges ;
3". D'une cbarte de saint Louis; elle marque positivement que la garde du mineur ne peut être confiée à celui qui tient le bail de son fief, et qui en bériterait à la mort du mineur; 4". D'un passage de la Cbronique de Normandie ; on y voit que Robert II, duc de cette province, avant de partir pour la terre sainte , ayant voulu assurer son ducbé à son fils (juillaume-le-I5àlard, dans le cas où il viendrait à mourir, assembla tous ses grands, les fit consentir à reconnaître pour seigneur cet enfant illégitime, et confia, de concert avec eu\, le gouvernement du fief au duc de Bretagne, et la garde de la personne du mineur à Henri I'^ roi de France.
5^ Toutes les coutumes des provinces prescrivent également la séparation des cbarges de baillisle du fief, et de gardien de la personne du mineur , et l'on vient de voir dans le texte cidessus , qu'en Normandie même, où le duc était cbargé des mineurs dépendants de lui , cl de la tenue de leur fief, la régence du ducbé, et la garde du duc mineur, n'étaient pas
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confiées à la même personne; on se dispensera de citer les textes, à cause de la notoriété.
CHAPITRE IX
De l'Age de Ja majorité des rois, et de la régence du royaume.
La preuve de ce qui a été dit sur l'âge de la majorité des rois Pbilippe V\ Louis-le-Jeune, Pbilippe-Auguste et saint Louis , et sur les conditions des régences de ces princes, qui ne gouvernèrent pas en arrivant au trône, et sur la régence de Tenfant postbume de Pbilippe-le-Hardi, se trouve dans les monuments contemporains.
1°. Les contemporains de Pbilippe l" rapportent que ce prince u fut couronné du vivant de son père, l'an io5q, sepu tième ou buitième de son âge; que Tannée suivante son père (( mourut, » et que le gouvernement du royaume écbut au jeune prince; mais qu'à cause de sa jeunesse, il fut mis sous la tutelle de Baudouin, son oncle, comte de Flandres, qui lui rendit le royaume quand il fut en âge de le gouverner. <( Baudouin, » dit un écrivain contemporain, « mourut peu <( après avoir rendu la régence. » Un autre contemporain fixe la mort de Baudouin à l'an 1067. C'était l'an io59 que Pbilippe, dans sa septième ou buitième année, avait commencé à régner; donc en 1067 il devait être dans sa quinzième ou dans sa seizième année.
o". Les Gestes de Louis-le- Jeune , les Cbroniques de Saint- Denis, une autre bistoire du même prince, s'accordent pour témoigner que Louis-le-Jeune, parvenu au trône entre quatorze et quinze ans , gouverna par lui-même , de l'aveu de ses grands, et sans qu'il fiit seulement proposé de lui donner un régent.
3". Des textes cités ci-dessus ont prouvé que Pbilippe- Auguste fut couronné à quinze ans, immédiatement avant la mort de son père, et que Baudouin lui fut alors donné pour régent. Pbilippe-Augusle reçut donc un régent au même âge où son j)ère avait commencé à régner par lui-même. On ne sait pas précisément combien dura cette régence; un texte de Guillaume-le-Breton prouve seulement qu'à dix-buit ans
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Philippe irouvernait seul , en rapportant une r.'clamalion que <-e prince intenta, « en son nom , » contre des usurpations du domaine royal qu'il repro.l.ait à l?;.udou.n.
A' Les historiens du règne de saint Louis élahlissent trois faits : saint Louis parvint au tr.'.ne et fut couronné dans sa dou/.iètne année -, sa mère « eut le titre de régente et de hadl.ste „ du royaume-, « n.ais du moment oi. le roi fut couronne , on le vit agir en son nom et remplir les principales fonctions de la royauté; Tannée de son couronnement, douzième de son A-re on le vit s'opposer personnellement aux révoltes des com'tes de La Marche , des comtes de Champagne et de Rretagne , convoquer en son nom les barons , et d après leurs conseils, réunir son armée , marcher à sa tète contre les rebelU- , recevoir les soumissions du comte de Champagne , ,. et lui pardonner de sa volonté et de son gré; » sa mère avait autorité sur sa personne , dirigeait son éducation , entrait dans ses conseils, et avait sur le gouvernement de 1 état cette influence que la confiance de son fils lui conserva tan quelle vécut; mais la plupart des grands de l'état refusaient d obéir à une étrangère qu'ils n'avaient point élue , et c est pour.iuoi celte princesse hâta la majorité de son fils et préféra le crédit qui lui était assuré à titre de mère , à celui qu on lui contestait i titre de régente.
5" Enfin la Chronique de Nangis rapporte qu a la mort de Louis-le-Hulin , qui laissa la reine grosse, tous les grands et chevaliers assemblés au parlement , chargèrent Philippe frère du roi , de la régence du royaume , et déclarèrent qu il la conserverait dix-huit ans, «luand même la reine mettrait au monde un fils.
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se conicnler; l'iijnorauce de la constitution française a pu seule enfanter cette erreur.
Depuis le règne de (Violai le II, l'héritage du trône fut envisagé comme un dépôt dont le peuple disposait, pour le partager ou le réunir, à condition de ne le point oter à la famille à laquelle les lois fondamentales Tavaient substitué , et il n'appartenait point aux princes de la famille royale de transiger entre eux sur cet héritage, que le peuple ne s'était réservé qu'afin de le donner aux hommes de son choix dans la famille royale.
Ce fut la conservation de ce principe qui, sous la troisième race , autorisa les justiciables de la couronne à renoncer à la faculté d'élire leur roi dans la famille royale , pour consacrer l hérédité linéale; et l'empire de ce principe était tel alors, que l'ambition des frères cadets ne put trouver aucun titre, aucun prétexte pour réclamer contre la disposition qui les réduisit à la qualité de premiers sujets. La munificence des pères ou des frères régla les apan.iges comme les dots des filles; les partages fureîit inégaux d'un règne à l'autre, et il n'y eut point de réclamation de la part de ceux qui furent le moins favorisés.
FIN DU TOME QUATRir.MF KT DERNIEU.
OBSERVATION
Les laits établis dans ce livre montrent clairement l'erreur .les auteurs qui ont supposé que la règle de l hérédité hneale, et les conditions des apanages s'établirent par l clTel d un traité particulier lait entre les princes, où les cadets consentirent à renoncer au partage du royaume , moyennant un certain apanage qui leur fut assuré et dont ils voulurent bien
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Ceks. Sorte d'impôt, 111 , 3i, 35, 36 ;
IV,it»9.
Censeur. Sens de ce mot dans la
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Clurgé. Sous les empereurs romains, exempt des fonctions municipales , 1,8; sous la monarchie franque , faisait la guerre malgré les règles canoniques, 108 ; tous ses membres étaient soumis a la loi civile romaine, 79 ; — inférieur. Sa composition, sa hiérarchie; conditions d'âge pour parvenir à ses différents degrés, II, 19 ; état de ce corps sous les derniers carUens, III, 80; sous les capétiens, 86, 107; IV, 69.
roy. Privilège clérical.
Clercs. Pouvaient se marier tant qu'ils restaient dans les degrés inférieurs, II, ly; obligés à la continence quand ils remplissaient les ordres sacrés , ifnd. ; ils se rasaient et portaient ini habit particuher, i/nd. ; leur capacité relativement aux propriétés qu'ils possédaient avant d'entrer dans le clergé, et relativement à celles qu'ils acquéraient depuis, ihid.; attachés aux églises cathédrales , collégiales,
monastiques
attachés aux
églises paroissiales , domestiques , a 3 ; attachés à la chapelle du roi, 24 ; pas de clercs sans fonctions , ibid.; entretenus sur les revenus des églises cathédrales et collégiales, //Ç'/t/./parles patrons des églises ])aroissiales et domestiques, ibid. ; les pauvres pouvaient être clercs , a5; ordination des clercs, ibid.; ils avaient voix consultative au tribunal ecclésiastique de Tévéque diocésain, 37 ; souscrivaient les jugements du tribunal de l'évéque, ibid.
Cohoktales. Étaient exempts des fonctions curiales ,1,7; leurs fonctions auprès des gouverneurs, des présidents, des juges, ibid.; durée de leur service , ibid. ; leurs enfants forcés d'embrasser la profession de leur père, ibid.; ils ne pouvaient recevoir aucune dignité, 8 ; leurs fonctions relativement à la perception des impôts, 36.
TVlîLE \NALYTIQLJ:
DKS 3IAT1LRES.
CoHoKTF.s auxiliaires. Leur composition et leur service, I, lo Coi.iBERTS. Serfs attacliés à la glèbe ,
Coi.o«s. Synonyme cVaccolu-, 1, iji.
Combat judiciaire. Règles qui lui étaient applicables, 111 , 8, 12 ; 1 V, a4, 3i à 35; frais occasionnés par les combats judiciaires, 36.
CoMMUKE. Association de non-nobles,
111, 101, io3.
CoMr,vuuTîo> (Délais de), II, 107.
CoMPOsrrioifs. Suffisaient pour expier le plus grand nombre des enmes publics el prestpie tous les crimes privés , Il , 89 ; s'appliquaient à l'universalité des citoyens , sans distijiction de nation, 90 i après rintroduclion de la peine capitale, sous le régime féodal, purent encore, avec l'accord volontaire dts parties civiles, et l'accession du sdgnour, arracber les plus grands coupables à la mort, I"V, ai.
Co.nTF. du palais. Conseiller du roi, président du placité du roi, JH, i j. CoMTKs. Cbargés par les rois de rendre la justice dans leurs comtes, m 3 • étendu»' de leur juridiction, 3, 4 ; ils convoquent les placités, 10; font office de partie publicpie , 18; peuvent exiger main-forte de leurs justiciables , ao ; peuvent être traduits, pour malversation, devant la cour royale et les placités généraux , aG;'devienncnt héréditaires, et exercent en leur nom les droits de la souveraineté, 75.
CoKCiLF., national. En possession de la pleine puissance ecclésiastique, 11, 4 ; du pouvoir d'annuler les ordinations des évéquos auxquelles il manquait l'un<' des trois conditions requises, 33 ; sa composition etsaconvocation,38;saiur.diction, 3q^ ,',o;— provincial, ou tribunal de la 'métropole. Sa composition et sa convocation, 38 ; sa juridiction contentieuse, ordinaire et directe, io.
CoNFKniiBÉs. Barbares au service des
empereurs romains, 1 , 10.
CoNFiscvrion. Aquels crimes cette peine était applicable, II, 89; ne devient générale qu'au treizième siècle, IV, ïi.
CoAGRiiovTioss religieuses. De l'un et de l'autre sexe, soumises directement à la juridiction de l'évéquc diocésain, il , 20 ; assujetties aux obligations qui caractérisent la vie monastique, iùài. ; généralement soumises , en France, à la règle de Saint-Benoît, i/'id.
CoKJURATEiiRS ( Preuve par). Employée dans les causes qui intéressaient l'état des personnes, 11,94; négative. Établie parles législateurs barbares pour suppléer la pieuve testimoniale, 98; IV, 29
:>.3; IV , 70, 72, 74, 84, S-, 101; Clrks. m, 109,
époque de ses réunions, SG; son Cuki.vi.es. Quels citoyens étaient cu-
CoNSEiLi.r.HS du roi. Obligés de résider alternativement au palais, m, ij; nommés par le roi, i(> ; composaient babituellem«:nt la cour du roi , IV, 8j.
Cossri.i'XioN politi(jue de la monarchie fraïKpie. Originaire de la Ceimanie, lll, 6V> - substituée au gouvernement romain, Gy ; se conserve la même depuis rétablissement desl'ianes dans lesr.aules,jus- (ju'a la fin du règne de Charles-le- Cliauve, 55, (><i, 67 ; violée momentanément par les |)remiers rois, jG, 5^j 64, GG ; violée mumentan<iM''iit par les peuples, 5o, 59, G\.
Consuls. Magistrats du tiers-elat ,
III, 10a.
Contrats. Leurs formes, IV, 26.
Contrai KTFs. Atteignaient ceux qui ne pouvaient payer riiénbnii sur leursmeuble.s,l,ii4;d'ailleuistrès-
étroitement restreintes dans l'empire franc, H, lofi ;P'''»q"*^^«"'">'7' suppléées, /W.; exercées sur les biens et la personne des contumax , 1 07; ein ployées pour l'exécution des jugements ' souverains , 109 i . <"'"ployées aux tribunaux d'appel sur les condamnés en première instance, 1 10; employées pour obliger a la pénitence publique, if>i<l- ; leurs règles et leurs bornes, sous la troisième race, IV, 38.
CoATïiMvcE. Ses effets en matière civile. H, .,3; m, aa;en matière criminelle, U, 9] ; IV, 'i i , ^9.
Cor.vÉES. Leur origine, IV, G\.
Cour iîu roi. Sa composition et ses attributions, m, i3, i5, 17, 11 et
consentement est nécessaire pour la promulgation des lois, I2 3.
CoiTTU3iES. Preunentla placedeslois, m, 85;lV,a3, I ai ; leur autorité sous le gouvernement féodal , i:«i; — sorte d'impôts, III, 9>..
Crimis. Leur punition, IV, 17; les crimes commis à l'armée sont soumis à un jugement civil, 94.
Croisadis. N'ont pu être entreprises que du consentement individuel de
riales, I, i4; leur nomination , i5; leurs obligations, leurs charges et leurs i)riviléges, ib'uL; distinction entre eux et les simples citoyens, 1 G ; leur juridiction dans les affaires civiles, dans les affaires criminelles, 27 ; leurs charges j)articulières par rapport aux cités, 3o; leur resj)on- .sabilité vis-à-vis du fisc, 3i ; leur rôle dans la perception des impôts,
tousceuxquiyontprispart, IV,9(), Curie. Sa composition, I, i5.
DÉcRFTS. Lois promulguées par \c% rois mérovingiens ; étaient une partie des lois générales de l'empire franc, I, 79.
DÉFAUT de droit (Appel de). Porté devant la cour suzeraine par les bourgeois contre le seigneur, IV,
DÉri.Nsi uRS. Quelles étaient les fonctions de ces magistrats, 1, 18.
Délits. Leur punition, IV, 18.
Déni de justice, 111,7; ^^ï 7' '*J»
34, 7a, 104, io5, 111.
Df.mi.h. Sa valeur dans les premiers siècles delà monarchie, I, 89.
DÉroi'ULATioA'. (lénéiale dans l'empire romain : lois qui eurent pour but d\ remédier, 1, 48.
DiirosiTioN. Ses effets, II, 35.
Désertion. Punie de mort et de confiscation, II, 89.
Désistement (Acte de). Son effet,
II , 93; termine les affaires civiles,
III, aa.
DiMr.s. Etablissement général des dîmes ,11, 8 A ; leur destination, (13 ; aliénées par les seigneurs ecclésia.stiques, III, 81; restituées au clergé, 107.
Diplômes. Actes de l'autorité du prince qui ne faisaient pas partie de la législation, I , 84-
Docteurs en lois. Foj. Conseillers DU roi.
Domaine. Du prince, des cités, 1,28; — de la couronne. Sa nature, sa
destination et son alienabilité, III, 3.Î; IV, i3i; il est dissipé par Louis-le-Pieux et ])ar Charles-lc- Chauve, m, 74; \\\ i3i; — des seigneurs, IV, 159 à i3i ; — ecclésiastique. Envahi par les laïques sous les derniers carliens, III, 80 • iétal)li sous la troisième race, 107 ; placé sous la protection royale, ii3; formé en grande partie de propriétés allodiales, IV, 2.
Dons royaux. N'étaient imposés par aucune loi, III, 33.
Dotation des églises paroissiales, II G1.
Douanes romaines. Bien différentes des péages de l'empire franc , Ui , 3a.
Droit de propriété et de j)atronagc conservé par les fondateurs sur les monastères de leurs domaines , II, 21 ; —-de patronage. Suivit la possession des églises domestiques, des églises paroissiales et celles des monastères privilégiés , II , 55; caractère féodal de ce droit, ih'uL ; maintenu , sous la troisième race, à l'égard des bénéficlers ecclésiastiques, III, ii5; — de grâce. Appartient au monarque seul, a8; est partagé avec les barons, IV, ufi; __ de justice du roi, dans les causes du ressort immédiat de sa juridiction, III, 6; identitédece droit et du j)ou voir militaire , 8 ; — de paix et de guerre,
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DES MATIERES
DRUiuFS.Leur tyrannie dans les Gaules, avant la conqutle de Jules-César, 1,2, loo.
Ducs. Cliargés par les ruis de rendre la justice, III, i.
DuEi. judiciaire. f''o) . Combat iu-
iii, 9o> ^'» ^/' des curies, l, 1 5.
régime féodal, ()i;--^l^racl»'»^ et de vente. Ilappelait dans la ma.n du seigneur une partie de la jouissance du fielel une partie de la propriété du fonds ,3. Droits seiLnieuriaux. Leur origine.
ÉcHF.viNS. Ma<;istrats du tiers-etat, III, loi; IV, 8o.
Égalisiujk. Sens de ce m(»t dans la liiérarcliie romaine, I, 3^^.
Égmsf. «aliicane. Son droit canonique-hases de ce droit, II, i i ; sa discipline particulit rc : autorités qui
la régirent, 12; objets de cette discipline, ifu<l.; suivjiUee parle pape, i3; églises cathédrales, collégiales, monastiques, H, 22 ; — Paroissiales, dome>ti(pies , i3; — dépendantes des particuliers, G4; leur
état, //'/'/. , ,, ^ . .
ÉLtcrioN. Fondement de 1 autorité
des ahhés et ahhesses, U, la; des évéques, 37; comment le peuple et le clergé exerçaient ce droit relativement a la nomination des évéques, 58 ; cnunent elle était approuvée par le roi , i/'ul. ; cornnient par les évéques de la province, ou par le concile national, an • annulée par les évéques examimteurs, avait lieu de nouveau, et était soumise au même contrôle nue précédemment , 3o ; — evenluelle des rois. Sa nature et ses effets, lU, 4», 48 ; en quoiddfèrent celles (pli furent faites par Charlemagne et par Louis-le-Pieux, 43 ; — îmmediate des rois par le peuple.
Dans quels cas elle avait heu, 45, ^8, 83; — de Pépin, 4^ ; — "e Hugues Capet, 83. ,1
EmprheuRS romains. Leur droit de iuger : son étendue, son mode, 1, 34 et a5 ; ils réunissaient dans leurs mains la puissance exécutrice et la puissance de juger, a5; nommes par les armées, 4» ; îls abusent ce la puissance législative, iùuL;(:\c la puissance de juger , 4^ ; ii^alheur
de leur condition , 48 ; leur chute,
Enfants naturels. Appelés à succéder au trône, sous la première race, HJ, 38 ; exclus de la succession, sous la
seconde, 3(j.
Ekvoyls royaux. Charge^ d inspecter la conduite des agents ordinaires de la justice, lU, 5» 3, 55; étendue de leur juridiction, 3 et 4. ils convoquent les placités, 10; ils font ollice de partie publique, 18; ils peuvent exiger main-forie des justiciables, ao; ils recueillent les plaintes des particuliers contre les agents inférieurs de la puissance puhlicpie, 27 ; défrayés et voituns sur t ouMes lieux de leur passa ge,Jo.
ÉrKEUVES. Introduites dans les procédures judiciaires, 11, 99 i ^^'^' nière extension du système des épreuves, 102 ; leur autorité, 104.
ÉQUii'iMF.KT militaire. De quoi . se composait, I, 112; combien il
coûtait, 1 13.
EscL.vv.vGE domestique. Son existence,
et son étendue, I, y5; 111, loi; son caractère et ses conditions a l'origine de la monarchie , 90 ; sous la troisième race, 91, 9^; '^ "*-'" vient odieux et rare , ihid.
Esclaves. Leur condition dans la Gaule : leur nombre multiplie a l'iniini dans les maisons et sur les terres des Romains, 1,19; adoucissement des lois à leur égard, sous le gcmvernement impérial, ifnfl., droits de leurs maîtres, if>f; distinction entre les esclaves doinesticiues et les colons, iùid.; condition particulière de ceux-ci, ao; idée de
la proportion qui existait entre leur nombre et celui des hommes libres,
97 ; leur nombre ne fut j>as auqmenlé par les lois primitives de la monarchie, 98, 99; ni par le droit des gens suivi dans les guerres des deux ])reiuières races, 99, 100; il était immense à répo({uedela conquête, 100, ICI ; les esclaves ne pouvaient être ordonnés prêtres, II, 25; leur condition dans la législati«)n criminelle, io3; leur état civil dans l'empire franc, I, 93 et 96; sous la troisième race, III, 92.
État civil. Différent j)our les Gaulois et pour les Francs, I, 88 ; quelles transformations il subit relativement aux citoyens du ti<'is-éîat , III, io5 ; preuves admises en matière d'état civil, II, 98 ; IV, 26.
EvÈques. Dépositaires de la puissance ecclésiastifjue, II, 4; leur jiouvoir relativement à la formation des lois ecclésiastiques : limite de ce pouvoir, 5; avaient seuls voix délibé-
rative aux conciles j)rovinciaux ou nationaux, 87; évéque diocésain.
Sa juridiction contcntieuse , 39; spécialement attaché au service de l'église cathédrale, 22 ; en possession exclusive du droit d'ordonner
les clercs de son diocèse, 25;
métropolitain, suffragant, 26; ne pouvait être consacré avant que la voix du peuple, la voix du clergé et la voix du roi eussent concouru à former son élection, 27; condition de sa nomination, i/nd.; son ordination, 29; — examinateur, ifi/'d.; les j)apes n'intervinrent ni directement ni indirectement dans la nomination des évéques en France pendant les quatre premiers
^ siècles de la monarchie. 11, 32.
EvocvTiox (.luiidiclion d'). Appartenait aux conciles provinciaux et nationaux, II, 41.
ExcoMMuaicATio». Ses effets, II, 35.
Fausse monnaie (Fabrication de).
Punie de mort, IV, 20.
Faux jugements, I\', 34, 71, loj.
FiioDALiTii. S'élève sur les ruines du pouvoir monaichique, III, 72, 77, 78 ; IV, 90 ; lait cesser l'esi lavage, 111, io(); son esprit, IV, i37 à i45.
Fidèles. Observation sur le sens de ce mot, I, 475 : — du roi , IV, 91 ; — des seigneurs, 92.
FinÉLiTÉ. Jurée aux rois, à leur avènement, par les sujets, I, iof>; ce serment devait étr<M'enonvelé tontes les fois que les rois l'exigeaient, 107; quels engagements étaient pris par ce serment ; quelles garanties les rois francs y trouvèrent, iùid.
Fir Fs. Deviennent héréditaires sous Charles-le-CliPuve, 111, 74; caractère des possessions féodales, 87; IV, 3; obligations imposées aux possesseurs de fiefs et à leurs seigneurs, 3 à 9, 4^, 52; pendant la minorité des seigneurs , leurs fiefs sont tenus h bail, i34. ^'oj.
Grvm)s fiefs.
Fi£c.ii.r«s (Esclaves) , I, 9!.
Flagkawt déht, II, 104; IV, a8, 66, io3.
FoDKUM , I, no.
Foi-MENTiE (Crime de), IV, 17, 55.
Foi'.iiAK (Décret de), II , 107.
Formariage. Sorte d'impôt, III, 91; il est aboli, 99.
FoRAiuLEs. Ce qu'il faut entendre par ce mot : formules de Marculfe, recueils de formules de Ilignon , de Lindenbrog, I, 84.
Fkms de justice, IV, 35, i3o.
Fka>cs. Leurs premières invasions et leurs premières conquêtes dans les Gaules, I, 53 ; leur origine, 58, 59 ; territoire qu'ils occupaient primitivement en Germanie, iùid.; état des propriétés et des personnes chez les Francs, 60 ; tous les citoyens étaient appelés indistinctement à l'exercice des armes, iùid.; leurs assemblées générales, 61; comment étaient distribués chez eux les principaux jK)uvoirs poîiiiques, iùid. ; entre cjuclles mains reposait le pouvoir civil , et quelles étaient ses limites, 62 ; enljc quelles
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nvûns le commaiulcnent militaire, FRF.nv. Part attrjhuce au (.se, sur les
ê es llrnîtes, 63; puissance des co.nposmons légales, H , ()o ; at-
Francs et non'.bre di leurs guer- trihuée aux possesseurs d nunuuu-
r^r:^:!;:uï^^^^^ r;::^.'l:u:u.c p. a^nes Mar.,
et sous ses fils, 67, 68; le mot sans capitulation, 1 , 76. Francs se généralise , io3.
DES MATIERES
Gakdf. des mineurs. IV, i34 à i3f).
GvRi)R(l)roit de). Attribué aux rois sur les domaines ecclésiastiques , IIÏ, lia, ii3; attribué aux seigneurs , ii5 ; IV, 18.
Gahoes des communes. Magistrats du tiers-état, III, loît; IV,8o.
GavLT. Division de son territoire au moment de la cliute de l'empire, 1, 5i; dévastée ])ar les lîarbares au cinciuirme siècle, 55 et 56; sa dépopulation: servitude de presque tous ses habitants, 56.
Gaitlois. Leur rùle purem(>nt passif pendant les invasions et les guerres dont leur pavs fut le théâtre pendant les quatrième et cnupin n»c siècles, I, 54; iHdle cap.lulati.m qui adoucisse à leur égard les rigueurs de la victoire, 55; état déplorable de leur payS et ^^'^' heurs qui les accablèrent au cinquième siècle, 55 et 56; assimiles aux Francs par les lois de ceux-ci , 111, 68.
Gf.ntilsuommbs. Leurs prérogatives,
ni, 87,93, 9î-
GîrF.(droitde), lU , ll3. ,
G1.ÈHE (Esclavage de la). H existait dans l'empire franc sous toutes sortes de formes et de dénoUiinations, l, î)3 ; son étendue, 9/,, 95.
GouvERNE!MK>T impérial. Son origine, son progrès, sa nature, 21.
GRANns fiefs. Formés ])ar la réunion de plusieurs comtés, III, 76; elfet de leur réunion à la couronne, IV, 16; ils sont attribués à un seul héritier, lii.
Grvnds vassaux. Possesseurs des grands fiefs, 111, 76; donnent (la chartes de municipalité et de commune, io3; ne peuvent faire aucun acte législatif sans le consentement de leurs vassaux, IV , ia/|.
GiiEKHFs privées. Renaissent i)ar l'inexécution des lois, III, 79; règles applicables à ces guerres, IV, 40, io3; elles donnent naissance au droit des gens , 94.
HÉRÉDITÉ de la couronne. Comment elle est fixée, lH, 38, 39; IV, i35i; le peuple acquiert le droit d'élire un roi dans la famille royale, 111, 39 et 40; de quelle manière ce droit s'exerce, 41; comment il peut s'accorder avec l'association des fils du roi au trône de leur père, 4H; ditïéience qui résulte de ces deux modes d'accession à la couronne, 49- . . .
lIÉKiiuix. Amende : à qui elle était infligée, I, ii3; sur quoi et comment elle se levait, 114.
HoMicioE. Puni de mort, IV , 20.
Hommage. Devoir des vassaux de renouveler rhommage à chaque mutation de seigneur, II , 75; sa nature et ses effets, IV , 4 à 9» ^^y
Hommes. Du roi , 1 , 9^ ; —ecclésiastiques, //./V/..— libres. Ne pouvaient être «)rdonnés prêtres sans l'aNeu du roi, II, a6;— de corps, H , (^i . — coutumiers, 100; — «e poote, //'/>/ ; IV, 18.
lIoNNKURS. Sens de ce mot, dans la langue féodale, H, 69 ; leur inleo-
<Iation,75; — ecclésiastiques. Leur Hôtes. Nom donné à des individus
inamovibilité, 72. réfugiés sous la protection des sei-
IIosTisE. Domaine confié aux hôtes , gneurs, III, 96; quels sont leurs
111, 96. j"gcs, IV, 83.
Illégitimité. Ses effets relativement à l'état des enfants des rois , III ,
Immunité. Privilège accordé par les rois aux évéques, ou plutôt aux églises épiscopiiJes , III, 4, iio, m ; aux monastères, ibid.; aux bénéficiers et vassaux du prince, 4 et 5 ; aux domaines donnés par le roi et même aux simples alleux , 5 ; nature de ce privilège, iùid.; obligations imposées aux possesseurs d'immunités, 6.
Imposition lustrale, I, 33.
Imi'Ôt territorial. Son assiette dans l'empire romain , 1 , 33 ; il emportait l'hypothèque du fonds , 35 ; les empereurs avaient seuls le droit de l'établir, de le changer, de l'augmenter, 36; mode de le percevoir, 37; malheurs qu'il entraîna dans l'empire romain , 43 et 44 y son exaction appuyée sur les
contraintes personnelles, 44» il n'en est point levé dans la monarchie franque, durant les quatre premiers siècles , III , 35.
lîv'CENDiR. Puni de mort, IV, ao.
Inuiction , 1 , 32.
lîiFÉonATioN des biens de l'église aux laïques , II, 58 ; — des honneurs et bénéfices, 75 ; — des domaines de la couronne, III ,74, 7^ > 77 ; niodifications apportées à ses règles, IV,
Ijvgéjvus. Hommes libres, 111, 94.
Inspecteur, I, 36.
Irsurrectiou (Droit d' ). Reconnu aux nobles, par Charles-le-Chauve, 111, 73; IV, 109; à certaines cor- ])orations de bourgeois, par Philippe-Auguste, ii5.
Investiture des biens des év^chés et de» abbayes privilégiées, II, 73; — des honneurs et de tous les bénéfices , iùid.
Juge élu. Fm matière ecclésiastique, II, 4*.
Juges des provinces. Leurs différents noms, I, aa; leur juridiction, a3; ils pouvaient déléguer le droit de juger en première instance les causes de peu d'importance , à tels particuliers qu'il leur plaisait; obligation de ces juges nommés ad \\oc y il'id. ; ils réunissaient la puissance exécutrice et la puissance de juger, a5; abus du pouvoir déposé entre leurs mains, J^i-^ qui était juge dans l'empire franc, lïl, 2.
— vassaux. Pouvaient être convoqués à la cour du seigneur, en tel nombre que celui-ci jugeait convenable, IV, 78; quel nombre était nécessaire pour qu'ils pussent porter \n\ jugement, ihid.
Jugeaient de Dieu. foy. Combat judiciaire.
Jurés. Magistrats du tiers-état, III , 102 ; IV, 80.
Juridiction ecclésiastique. Relative au pouvoir de punir, II, 34; assujettie à des règles fixes et précises, 35; — d'appel, 4' » —volontaire ou relative au pouvoir de remettre les peines , 44 » ses limites, ihid.; sa distribution, 45 ; — des seigneurs , IV, 6^ ^ 73 ; — du roi. Son étendue et ses limites , III, 6 et 7 ; IV, 68 à 70.
Justice. Haute, moyenne et basse, IV, 12 ; droit de justice identique au privilège d'immunité, III, 5, 12; séparé de la puissance exécutrice, 21, 22; modéré par les lois, 25; répartition de ce droit ,
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IV i3; il tend à se concen- gation de pi«:ter main-forle à h trer' dans les mains du roi, i5; justice, 54fiais de justice, 35, i^o; obli-
LÉGAT. Envoyé par le pape, pour veiller en son nom sur la morale et la discipline de IVclise , II, 4^-
Lkse.m.vji:stk (Crime de). Puni de mort et de confistalion , H , 8(j ; IV, 17, ay.
LÈTl s, I , I I.
Leudes. Observation sur le sens de ce mot , I , 48^-
LlDF.S, I , C)3.
LiGE-ÉTAGK. Obligation imposée aux vassaux , IV, 3, 5(>.
LivKK. Sa valeur, l, 90.
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